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pitres. La lecture de ce beau travail ne pourra qu'aug- 
menter les regrets des admirateurs de M. Fustel de 
Coulanges : ils y retrouveront la méthode du mailrc, sa 
sincérité, sa précision et sa clarté habituelles, sa langue 
ferme et vigoureuse ; ils y verront qu'il est resté Adèle 
jusqu'à la fin a la devise qu'il avait choisie, et qui peut 
résumer sa vie scientifique tout entière : Qaspro, 



INTRODUCTION 



Nous avons étudié jusqu'ici les institutions politiques de la 
Gaule sous l'empire romain et sous les rois Francs. La suite dos 
temps ne tardera pas à nous montrer le régime féodal. Hais 
pour comprendre les institutions de ce régime, et pour savoir 
comment elles se sont formées, il est nécessaire de porter 
d'abord notre étude sur l'état de la propriété foncière. En tout 
temps et en tout pays, la manière dont le sol était possédé a été 
l'un des principaux éléments de l'organisme social et politique. 
Cette vérité frappe moins les esprits d'aujourd'hui, parce que 
depuis quatre siècles nos sociétés sont devenues plus complexes. 
L'historien à venir qui, dans quelques siècles d'ici, voudra con- 
naître nos institutions actuelles, devra étudier beaucoup d'autres 
choses que notre propriété rurale. 11 devra se rendre compte de 
ce qu'était chez nous une usine, et de la population qui y travail- 
lait. 11 s'efforcera decomprendre notre Bourse, nos compagnies 
financières, notre journalisme et tous ses dessous. 11 lui faudra 
suivre l'histoire de l'argent autant que celle de la terre, celle 
des machines autant que celle des honmies. L'histoire de la 
science et de toutes les professions qui s'y rattachent aura pour 
lui une importance considérable. Nos opinions vraies ou fausses 
et toutes nos agitations d'esprit auront pour lui une grande 
valeur. Pour comprendre nos mouvements politiques, il n'aura 
pas à s'occuper seulement de la classe qui possède le sol, il 
faudra qu'il regarde les deux classes qui ne possèdent pas. 
Tune qui est la catégorie des professions dites libérales, l'autre 
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qui est la classe ouvrière, et il cherchera à mesurer l'influence 
de Tune et de Tautre sur les affaires publiques. 

Rien de semblable dans les anciennes sociétés. Pour les peu- 
ples qui ont vécu avant le quinzième siècle, le domaine rural a 
été Torgane, sinon unique, au moins le plus puissant, de la vie 
sociale. Presque tout venait de la terre; presque tout se rappor« 
tait à elle. C*est là que s'exécutait presque tout le travail social; 
là s'élaboraient la richesse et la force ; là tendaient les convoi- 
tises, et de là venait la force. C'est dans l'intérieur de ce domaine 
rural que se rencontraient les diverses classes des hommes. 
C'est pour la terre et à cause d'elle que surgissaient les grandes 
inégalités. 

Nous allons donc chercher quel fut l'état du sol dans les pre- 
miers siècles du moyen âge ; comment et à quel titre il était 
possédé; quelle idée les hommes se faisaient de la propriété, et 
quels droits ils y attachaient ; par qui il était possédé ; si c'étaient 
les mêmes hommes qui possédaient et qui cultivaient; ce 
qu'étaient les tenanciers, et quels droits le propriétaire avait sur 
eux. La nature de la propriété, les divers modes de tenure, les 
relations entre cette propriété et ces tenures, voilà ce que nous 
avons besoin de connaître pour comprendre la vie de ces géné- 
rations, et pour comprendre même leurs institutions politiques. 

Ce n'est donc pas ici un objet de pure curiosité. Aussi puis-je 
dire que ceux qui confondent la curiosité avec l'histoire se font 
de l'histoire une idée bien fausse. L'histoire n'est pas l'accumu- 
lation des événements de toute nature qui se sont produits dans 
le passé. Elle est la science des sociétés humaines. Son objet 
est de savoir comment ces sociétés ont été constituées. Elle 
cherche par quelles forces elles ont été gouvernées, c'est-à- 
dire quelles forces ont maintenu la cohésion et l'unité de cha- 
cune d'elles. Elle étudie les organes dont elles ont vécu, c'est- 
à-dire leur droit, leur économie publique, leurs habitudes 
d'esprit, leurs habitudes matérielles, toute leur conception de 
l'existence. Chacune de ces sociétés fut un être vivant ; l'histo- 
rien doit en décrire la vie. On a inventé depuis quelques années 
le mot a sociologie ». Le mot a histoire » avait le même sens 
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et disait la même chose, du moins pour ceux qui Teiitendaieut 
bien. L'histoire est la science des faits sociaux, c*est-à-dire la 
sociologie mém^. 



Voici les principaux documents où nous pouvons trouver les 
vérités que nous cherchons : 

Lex Salicà^ éditions Pardessus, 1843; B<>hrend, 1874; Holder, 
1879-1880; Hessels, 1880. 

Lex Ripuariay édition Sohm, 1883. 

Lex Burgundionum, édition Bluhme, dans les Monumenla 
Germanisa j Leges, t. III, ou édition Rinding dans les Fonlei 
rerum Bementium^ 1. 1, 1880. 

Lex Romana Wisigothorunij édition llacnol, in-folio, 1849. 

Lex Romana BurguntUomnn, édition Ululime, édit. Rinding. 

Lex Wmgothoruin, dans le n'cueil de Canciani, t. IV; dans le 
recueil de Walter, t. ^^ 

Lex Alamannomm, dans le recueil de Pertz, t. III des Legen 
édition Lehmann, 1888. 

Lex Baiuwariorum^ dans le recueil de Pertz, t. III des Leget. 
— Ces deux derniers codes, rédigés sous Tinfluence des rois 
Francs et de TËglise, représentent plutôt les usages de Tépoque 
mérovingienne que ceux de Fancienne Germanie. 

Capilularia regum Francorum, édition Borétius, 1881-1883, 
in-4«. 

Âcla Conciliorumy édition Sinnond pour la Gaule, collections 
Labbe et Hansi pour toute TËglise. 

Diplomata, charlse, aliaque instrumenta ad res goUo-fran- 
ctcoê ipeciantia, édition Pardessus, 2 vol. in-fol., 1842-1849. — 
Le recueil de Diplomata de Pertz ne contient que les actes 
royaux ; celui de Pardessus contient environ 250 chartes 
écrites par des particuliers, ventes, donations, testaments, 
toutes relatives à la propriété foncière. 
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Archives nalionalety Monuments historiquesy Carions des rois^ 
édition Tardif, 1866, in-K 

Formulée merovingici œvi. Nous avons les formulaires ou mo- 
dèles d'actes pour la vente, la donation, l'échange, le testament, 
raffranchissement, des pays d'Anjou, d'Auvergne, de Bourges, 
de Sens, celui qui a été rédigé par Marculfe au septième siècle 
et qui parait être le formulaire de Paris, enfm les recueils dits 
de Bignon, de Herkel, de Lindenbrog. Un peu postérieures, mais 
encore utiles à consulter, sont les Formulœ impériales, les for- 
mules de Strasbourg, de Ueichenau et de Saint-Gall. — Deux 
collections complètes ont été publiées par E. de Rozière, 3 vol. 
in-8% 1859-1871, et par Zeumer, 1 vol. in-i«, 1882. 

Polyptyque de fabbaye de Saint-Germain-des-Prés, C'est le 
registre des domaines de l'abbaye, avec l'indication de chaque 
manse, le nom et la famille du tenancier, le chiffre des rede- 
vances. A la suite sont des fragments des polyptyques de Saint- 
Maur et de Saint-Bertin. — Deux éditions ont été publiées par 
Guérard, avec de savants prolégomènes, 1844, 2 vol. in-i*», 
et par Longnon, 1886. 

Polyptyque de Vabbaye de Saint-Remi de ReiinSy publié par 
Guérard, 1853. — Ces polyptyques n'ont été écrits qu'au neu- 
vième siècle; mais on voit bien en les lisant qu'ils ne sont que 
la constatation d'un état de choses ancien. 

Polyptyque de Saint'Victor de Marseille. 11 donne l'indication 
des domaines, des tenures, de l'état des personnes, et des rede- 
vances. 11 a été rédigé en 814. — On le trouvera à la suite du 
Cartulaire de Saint-Victor, e'dition Guérard, 1857, t. II, p. 633 
et suiv. 

Registre de Vabbaye de Prum. 11 donne l'indication des do- 
maines et des redevances. — On le trouvera dans Beyer, Urkun- 
denbuch zur Geschichte der,., mittelrheinischen Territorien, 
1860, pages 135-200. 

Pérard, Pièces curieuses servant à Vhistoire de Bourgogne, 
m- fol., 1654. 

Traditiones possessionesque WizenburgenseSf publié par Zeuss, 
1842. Ce sont 279 actes de vente ou de donation de terre en 
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faveur du monastère de Wissembourg, entre les années 692 et 
861. Suit un polyptyque d'époque postérieure. 

Codex Laure$hamen$is abbaUœ diplomaticuSf 2 vol. in-4% 
1768, recueil des actes de vente, de donation, d'échange faits 
en faveur du monastère de Lorsli. 

Codex tradilionum Corheiensium^ recueil des chartes de ces- 
sion de terres (traditiones) faites à Tabbaye, publié par Falke, 
1752, in-folio. 

Prodrotmu HUtoriœ Treviremis diplomatica et pragmatica, 
parHontheim, 1757, 2 vol. Jn-fol. 

Historia Frisingensis^ par Heichelbeck, 4 vol. in-fol., dont 
deux de pièces justificatives, 1724-1729. 

Monumenta Boica^ 37 vol. in-8*, à partir de 1769. 

Neugart, Codex diplomaticus Alemanniœ et Burgundiœ tram- 
juranœ, 2 vol. in-4^, 1791. 

Schœpflin, AUatia diplomatica, 2 vol. in-fol., 1772-1775. 

Lacomblet, Urkundenbuch fiir die Geschichledes Niederrheinst 
in-4% 1840. 

Codex diplomaticui Fuldenùt, parDronke, 1850. 

Urkundenbuch zur Geschichte der milielrheiniichen Territo^ 
rien, publié par Beyer, 1860, recueil de pièces dont plusieurs 
remontent aux temps mérovingiens, entre autres le testament 
d'Adalgésile. 

Urkundenbuch der Ablei S. Gallen, 2 vol. in-4®, publié par 
Wartmann, 1863. 



L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL 

PENDANT L'ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 



CHAPITRE PREMIER 



La TiUa gallo-romaine. 



Il nous est impossible d'expliquer le régime rural 
du moyen âge sans présenter d'abord celui qui était en 
vigueur à la un de l'empire romain. Il se peut que cela 
surprenne ceux qui aiment à se figurer le moyen âge 
comme naissant tout à coup et tout d'une pièce. Cela 
n'étonnera pas ceux qui sont arrivés par une observation 
plus complète et plus juste des faits à concevoir la 
règle de la continuité historique. 

D'ailleurs, l'historien doit se demander jusqu'à quel 
point la propriété franque a différé de la propriété ro- 
maine ou lui a ressemblé, et il n'y a que les faits mis 
en parallèle qui puissent résoudre la question. 

Notre point de départ est le quatrième siècle. Nous 
nous plaçons vers l'année 350. La Gaule fait encore par- 
tie de la société romaine; mais elle est à la veille d'être 
envahie par les barbares. Il faut constater l'état du sol 
et la nature de la propriété foncière avant ces invasions. 

l*" LE DROIT DE PROPRlélÉ DANS LA SOCIÉTÉ ROMAINE. 

Le droit romain reconnaissait la propriété privée et 
individuelle du sol. Il est vrai que dans le droit antique 

1 
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celle pleine propriété avait élé le privilège du ciloyen 
romain, dom%nium ex jure Quiritium; mais à la date 
où nous nous plaçons, il y avait longtemps que tous les 
Gaulois étaient citoyens romains. Pendant deux siècles 
les jurisconsultes avaient enseigné que la terre provin- 
ciale n'était pas objet de pleine propriété. Ils avaient 
dit que sur ce sol le dominium appartenait, en vertu 
du droit de conquête, à l'État romain, et que les parti- 
culiers n'en pouvaient avoir que « la possession et l'usu- 
fruit ». Mais l'ensemble des faits donne à penser qu'il 
y avait là une simple théorie de juriste, une fiction 
légale, plutôt qu'une réalité*. En tout cas, celle distinc- 
tion du sol provincial et du sol italique avait disparu 
au quatrième siècle'. Cela se voit dans les Codes euf- 
mèmes, qui appliquent le terme de dominium aux 
propriétés provinciales ^ 

Il est important pour nos études ultérieures d'obser- 
ver les termes par lesquels la langue de ce temps dési- 

* Gaius, InêtiL, II, 7 : In provinciali solo dominium populi romani 
est tel Csesaris; nos auiem possessionem tantum velusumfruclum habere 
videmur, — Remarquez dans ce texte l'expressioD habere videmury et noa 
pas habemus. Remarquez aussi le contexte; Gains ne pi'éscnle pas cela 
comme une règle do pratique. Il n*cn parle qu'incidemment. Ayant à dire 
que le sol provincial n*est pas apte à devenir religiosum^ il cherche rex- 
plication de cela, et il la trouve ou croit la trouver dans cette théorie que 
le dominium sur le sol n'appartient pas aux particuliei^. La phi-asedeGaius 
est donc seulement une explication théorique, rien de plus. 

' Les deux termes subsistaient encore ; des lois de 516 et même de 550 
contiennent encore It» tei*mes de fundi italici, fundi provinciales ou <(i- 
pendiarii ; mais ces mêmes lois ont pour objet de faire disparaître toute 
distinction de fait entre les deux catégories de terres. Vovez Code Tliéodo- 
sien, VIll, iî2, 2; Cwle Jusiinien, V, 15, 15 et Vil, 51. ' 

» Voyez, par exemple, une loi de 259 au Code Justinien, VllI, 15, 9, où 
une question de dominium est jugée par le prœses provinciœ. Voyez en- 
coixî une loi de 551, au Code Justinien, III, 19, 2, où le propriétaire 
d'un prœdium in provincia est qualifié dominus. Voyez surtout une cou- 
slitutiou de 542, au Code Théodosien, XII, i, 55, où il est parlé des curiales 
^ut pi ivaio dominio possideni 
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gnait le droit de propriété. Les mois dominium et e/o- 
mmw5 restaient usités comme au temps où ils s'étaient 
appliqués spécialement à la propriété quiritaire*; le 
mot dominatio se trouve d(\jà dans le Digesle avec le 
sens de droit de propriété*. On employait également 
les termes proprietas et proprielarim^ . Il faut surtout 
noter que les mots po$$e$iio et po$$e$wr n'avaient plus 
le sens étroit qu'ils avaient eu dans le droit ancien ^ 
La langue usuelle et même la langue des lois appli- 
quaient au moi po$$e$sio le sens de pleine propriété, au 
mot/?oweMor le sens de propriétaire*. L'idée de propriété 
s'exprimait aussi par le moi potestai^^ et le jurisconsulte 
définissait la pleine propriété par l'expression plefia in 



* Code Juslinicn, VII, 25 : yullam eue differenliam palimur inler 
dominos.,,, SU pleniêsimus et legilimus quitque dominus, 

* Digeste, XXIX, 2, 78 : Fraler qui $uperesl, cavere débet ne qua in 
re plus sua parte dominationem intcrponcret, 

' Atcc celle nuance que proprietas s*o;)posait d'ordinaire à usun fructus. 
Digeste, VU, I, t25 et 72; Gains, II, 50-53; Code Justinien, IV, i9, 4. 
loi de 222. 

* Possessio est, ut définit Mlius Gallus, usus quidem agri, non ipse 
fundusaut ager. Festus, édit. Muller, p. 235. Cf. Digeste, L, 16, 115. 

> Voyez Macer, au Digeste, II, 8, 15. — Callistrate, au Digesle, XLVII, 
9y 1 : A domino possessionis, — Pline le Jeune, sur le point d'acheter une 
propriété, appelle /ioMe«<or celui qui la lui vend. (Lettres^ III, 19.) — 
Voyez une loi de 391, au Code Théodosicn, XI, 3, 5, où le même homme 
oui dominium consequilur est appelé ensuite possessor. — Le mot pos- 
sessio est surtout employé pour désigner le fonds de tiTre ou le domaine 
qui est objet de propriété piivée. Exemples : Jules Gapitolin, Perlinax, 
9: Omnibus pouessiones suas reddidil. — Digeste, II, 8, 15, § 7 : Qui 
possessionem vendidil; XXXIII, 7, 27 : Coloni ejusdem possessionis. — 
Gode Théodosien, 11, 31 , 1 : Dominos possessionum ; VI, 3, i : Senatorûe 
posseuioneSf expression synonyme de sencUorii fundi qui se trouve au 
paragraphe suivant; X, 8, 1, loi de 315 : Possessionem donatam cum 
adjacentibus et mancipiis et pecoribus et fructibus et oninijure suo. — 
Gode Justinien, XI, 48, 23 : Possessionum domini, — Fragmenta Va- 
Ucana, 24: Possessionem venditam esse, — Corpus inscr. lat,, III, 
n* 3626 : Qux ara posita est in possessione Vettiani, 

^ Digeste, L, 17, 59: Heredem quidem jHttestatis jurisque esse cujus 
fuit defunctuSf constat. 
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re pote$tas\ Tous ces termes, dominiumj domination 
proprietas, po$s€WOj potestas se retrouveront au 
moyen âge. 

La propriété foncière au quatrième siècle n'avait plus 
le caractère religieux qu'elle avait eu dans les vieux 
îiges. On n'adorait plus le dieu Terme. Mais l'usage des 
termes subsistait. Chaque propriété était bornée par 
une ligne de limites'. La loi permettait encore au pro- 
|>riéUiire de contraindiv son voisin au bornage, et cette 
o|M*ration appartenait encoi*e aux agrimensoresj qui 
n'étaient |)lns dcîH prélres, mais qui étaient en beaucoup 
de cas des juges '. i^i^s limites ainsi tracées étaient 
inviolable*»; si la violation n'était plus réputée sacrilège 
et punie; <le mort, elle était réputée délit et punie par 
la loi. 

Ce droit de propriété ne s'appliquait pas seulement 
aux terres cultivées, mais à toute espèce de terres. Si 
les modernes font volontiers dériver la propriété du 
travail, et s'ils aiment à justifier l'appropriation du sol 
parla liction d'une longue accumulation de labeurs mis 
dans ce sol, les jurisconsultes romains n'ont pas eu 
recours a celte théorie. Pour eux, la propriété était un 
droit antique et indiscutable qui n'avait pas besoin 
d'être justifié. Aussi s'appliquait-elle aux terres incultes 
aussi complètement qu'aux terres cultivées. Les forets 
et les pàquis étaient des objets de propriété privée*. 

* Institutes de Justinien, H, 4, i, § 4. 

« Gaius,lV, 42. Ulpicn, XIX. 16. Digeste, XLII, 8, 21 ; XVHI, 1, 18. 
Co:Ie Théodosien, 11, 20. Code Justinien, UI, 59, 5. 

» Sur Vaclio finium regundorum, Digoste, X, I ; Code Théodosien, H, 
20; Code Justinien, Ht, 31). — Sur les agrimensores, Digeste» H, 0, 1-5; 
Gode TliéodoMon, II, 20, 1 ; Gromaiici vetcresy édil. Lachinann, p. 10, 
24, etc. 

* Les textes abondent ; voyez, par exemple, Paul au Digeste, XIII, 7, 18 ; 
llpiea au Digeite, L, 15, 4; Code Ttiéodosicn, IX, 42, 7. 
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Elle s'appliquait môme aux eaux courantes. Ulpien 
dit expressément qu'il y a des rivières qui sont du 
domaine public, et d'autres qui n'en sont pas; il ajoute 
que les règles qui régissent la propriété des eaux cou- 
rantes sont les mêmes qui régissent les fonds de 
terre*. 

Le droit de propriété ne s'exerçait pas seulement sur 
la surface du sol. On peut voir dans les Codes romains 
qu'il s'exerçait sur les carrières, sur les salines, sur les 
mines. En fait, la plupart des mines appartenaient à 
l'État; mais il y en avait quelques-unes dans les mains 
des particuliers, et le Droit reconnaissait expressément 
cette sorte de propriété*. Le maître du sol était légale- 
ment le maître de tout ce qui était sous le sol. C'est en 
vertu de ce principe que les trésors trouvés appartenaient 
au propriétaire, intégralement s'ils avaient été trouvés 
par lui-même, par moitié s'ils avaient été trouvés par 
un autre ^. Ainsi les Romains comprenaient la propriété 
comme un droit essentiellement foncier, par lequel le 
pouvoir de la personne s'implantait dans le sol aussi 
avant que le besoin et l'intérêt pouvaient aller. 

< Ulpien au Digeste, XLIII, 12, 1 : Flwnina quaedam publica tunt, 
quœdam non. — Ibidem : Si flumen privatum est, — Ibidem : Nihil 
differt a ceteris locis privalh flumen privatum 

* L'ipien, parlant de l^cnfant en tutelle, dit qu*il peut avoir dans scb 
biens lapidicinas tel qiiœ alia melalla^ cretifodinas, argenlifodiuas 
(Digeste, XXVII, 9, 5). Ailleurs, parlant de rusufruttier d'un domaine, il 
dit qu*il peut exploiter des carrières, des mines d'or, d'argent, de soufre, 
comme ferait le propriétaire (Digeste, VII, 1, 15, § 5). Vovez encore 
Digeste, XXIV, 5, 7, § 15-1 i. - Tacite, Ann„ VI, 19 (25) parle d'un Es- 
pagnol qui était propriétaire de mines d*or. Cf. Corpus inscriptionum 
latinanmif 11, n* 5280 a. 

' Code Justinien, X, 15, 1. Gode Théodosien, X, 18, 2 et 5; la loi 
première du même titre nous paraît s'appliquer au cas où le trésor a été 
trouvé dans une terre du fisc, auquel cas TÉtat a droit à la moitié comme 
propriétaire; voyez une constitution d'Hadrien au Digeste, XLtX, 14, 3, § 10. 
Cf. Digeste, XLI, 1 , 51 et 63 ; Inslitutes, II, 1 , 39 ; Spartien, Hadrianus, 1 8 . 
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De ce droit de propriété on pouvait détacher quelques 
attributs. Par exemple, le propriétaire pouvait se des- 
saisir de l'usufruit et de la jouissance. 11 pouvait se 
dessaisir de la superficie et donner à un tiers, même à 
perpétuité, la possession superficiaire. Cela ne l'empô- 
cliait pas de rester le maître du fonds, domimis fundi. 
La construction d'une maison n'entraînait pas un 
droit sur le sol où elle posait. C'était au contraire le 
propriétaire du sol qui devenait en droit le propriétaire 
de la maison bâtie par un autre. Ainsi la propriété du 
fonds entraînait celle de la surface; superficies solo cedil^ 
dit le jurisconsulte*. Toutes ces règles sont significa- 
tives; on y voit la conception que les Romains se faisaient 
du droit de propriétt'^ foncière et l'extrême puissance 
qu'ils attachaient à ce droit. 

Cette propriété, ou celte attache du sol à la personne 
humaine, n'avait pas de limites de temps. Elle n'était 
ni temporaire ni viagère, elle était perpétuelle. L'homme 
mourait, mais son fils ou son plus proche parent con- 
tinuait sa personne et par cela seul succédait à la pro- 
priété, succedit in dominium*. 

Tous les enfants étant regardés comme ayant droit 
égal, la terre était également partagée entre eux. On 
peut saisir dans le plus ancien droit romain la trace 
d'une règle qui excluait les filles de la succession pa- 
ternelle. Cette règle était venue d'une conception d'esprit 
qui attribuait la propriété plutôt à la famille qu'à l'in- 
dividu, et qui ne permettait pas que la fille en se mariant 
portât la terre à une autre famille. Mais à l'époque dont 

« Gaius, H, 75 : Id quod in solo nostro ah aliquo œdificalum e«^ jure 
nalurali noslrum fit, quia superficies solocedil, — Digeste, XLIII, 18, 2 : 
Superficiarias œdes appellamtis quœ in conducto soloposHœ sunt; quo- 
rum proprietas et nalurali et civilijnre ejus est cvjus est solwn, 

* Paul, au Digeste, L, iG, 70. 
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nous nous occupons ici, il y avait longtemps que cette 
règle avait disparu. Au quatrième siècle on ne voyait 
aucun motif pourque la femme ne fût pas aussi pleine- 
ment propriétaire que Thomme. 

La terre pouvait aussi se transmettre par testament. 
Le droit du propriétaire sur elle allait jusc{u'à disposer 
d'elle pour le temps même qui suivait sa mort. Le tes- 
tament, dégagé des règles antiques, était devenu simple 
et facile. On pouvait le faire de vive voix devant té- 
moins, ou par écrit, per tabulas. L'autorité publique ne 
demandait pas autre chose au testateur que de faire 
connaître clairement sa volonté. 

Le propriétaire pouvait aussi, de son vivant, aliéner 
sa terre. La vente n'était plus soumise, comme aux 
temps anciens, aux formalités de la manûpatio. La 
simple tradition, avec la constatation de la volonté de 
livrer la chose, sufTisait'. La donation se faisait de la 
même manière. La terre pouvait aussi être mise en 
gage et hypothéquée pour garantir le payement d'une 
dette. En un mot, toutes les façons de disposer du sol 
étaient perniises au propriétaire*. 

Toutes les terres n'appartenaient pas à des parti- 
culiers. Les corporations pouvaient posséder le sol. Les 
temples étaient propriétaires de terres nombreuses'. 
Les villes avaient chacune un domaine\ U y avait 

* Inslitutes, II, 1, 40 : Nihil tam conveniens eti naiurali «quiiali 
quam volunlalem domini, volentiê rem suam in alium Iranêferre, ralam 
haberi, etideo.... prsedia quœ in pruvinciis sunt, ita alienanlur. 

* Code Justi m'en, IV, 2i; cf. Gaius, au Digeste, XX, i, 4 ; Sc.Tvola,au 
Digeste, XVm,1, 81. 

' Sur les propriétés des temples, voir Ulpien, XXII, 6 : Deot heredes 
intlituere, etc. Digeste, XXXII, 58, § 6; XXXUI, 1,20; Code Justinien, 
XI, 70, Deprœdiis urbanis et rusiicis templorum. Gromatici veteres, édit. 
Lachmams, p. 117. 

* Lex Malacifana, 65 et 64. Lex de controversia inler Genuates et 
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enfin le domaine de l'Élal ou du Prince. Ce qu'il importe 
de noter, c'est que, pour ces communautés ou pour ces 
puissances, le droit de propriété ne difierait pas essen- 
tiellement de ce qu'il était pour les pai*ticuliers. L'État, 
les villes, les temples, les corporations jouissaient ou 
disposaient de leurs terres suivant toutes les règles 
qui régissaient la propriété privée. La vente, la dona- 
tion, la location s'opéraient sur ces terres comme sur 
toutes les autres*. L'État et le simple citoyen étaient 
propriétaires de la même façon. 

Était-il dans les pratiques et dans le droit des 
Romains qu'il y eut des terres communes à tous*? Il 
est certain que les textes signalent des terres qui sont 
dites ager communis, communia, communiones, pro 
iiidiviwy compascua*. Si l'on observe ces textes, on 
voit qu'ils se rapportent tous à trois cas. 1* Il s'agit 
d'une terre qui est commune à des cohéritiers ou à des 
associés'. 2° Il s'agit d'une forêt ou d'un pâquis que 
plusieurs propriétaires voisins ont acheté à frais com- 
muns pour faire paître leurs troupeaux et qu'ils laissent 
dans l'indivision*. 3" Enfin, il se [>eut agir de terres 
vagues qui, au moment de la fondation d'une colonie, 
ne sont pas entrées dans le partage des terres en propre 
et ont été données indivisément aux propriétaires de 

VHurios, au Corpus irucr, lal,^ Y, n* 7749 ; Wilmans, n' 872. D)de Justinicn, 
X(, 71 : De localione prœdiorum civilium, Ulpicn, XXIV, 28. GodeThéo- 
dosicn, Xy 3, i ; XV, i, 8. Amrnicn Marc^llin, XXV, 4. Gromatici veleres, 
p. 55-36. 

* Il èlait fait quelques réserves pour le droit d*aliéner. 

* Frontin, De controversiis agrorum^ édil. Lachmann, p. 15: Ea corn- 
pascua muliis in locis in Italia communia appellaniur^ quibusdam pro- 
vinciis pro indiviio, 

^ Digeste, X, 3, Decommuni dividundo. Code Justinicn, III, 37. 

* ScsBvoIa, au Digeste, VIII, 5, 20 : Plures ex municipibus qui diversa 
prœdia possidebant, tallum communem^ ut jus compascendi haber'ent, 
mercati sunt; idque etiam a successoribus eorum observalum est. 
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cette colonie *. Dans ces trois cas également, les terres 
dites communes sont en réalité la propriété de quelques 
personnes déterminées'; dans aucun cas, les terres ne 
sont communes à tous. L'idée de communisme iigraire 
était absente de l'esprit romain, et rien de pareil ne 
se voit dans la pratique romaine. 

Ici se pose une question que je ne puis pas laisser de 
côté. On a soulenu que la propriété foncière chez les 
Romains avait été une pure concession de TËtat, une 
émanation de la propriété publique, et qu'en consé- 
quence l'Élat s'était réservé toujours une sorle de 
domaine éminent sur le sol. Les particuliers n'en au- 
raient été propriétaires que sous la réserve des 
intérêts et des droits de la communauté. « Au pouvoir 
souverain seul, a-t-on dit, appartenait le vrai domaine 
du soP. » « La propriété n'était qu'une concession de 
rÉtat, dit encore M. Accarias, et l'État retenait le 
dominium^. » Que la propriété foncière ait été, à 
l'origine première, une concession de l'État, c'est une 



* Frontin, De controv., p. 15: Est et paicuorum proprietas pertinent 
ad fundoif sed in œmmune. — Siculus Flaccus, De conditionibus agro- 
runif p. 157 : Imcribuntur et compascua quod genus estquati subse- 
civorunij tive loca quse proximi quique vicini.,,. — Hygin, De limitibut 
corutituendiSf p. 201 : Proximis possessoribu* datum est in commune^ 
nomine compascuorum, — llygin, Decondit. agrorum^ p. 117 : Compas- 
cua, quse pertinerent ad proximos quosque possessores. 

* FrontiD, p. 48 : Certis personis data sunt depascenda, — Aggonus 
UrbicuSy^. 15 : Pascua certis personis data sunt depascenda. 

' Giraud, Recherches sur le droit de propriété chez les Romains, 
p. 255, 257, ^b2 ; Histoire du droit français, t. I, p. 151 : <( La propriété 
territoriale n*était chez les anciens qu*une concession du |K)u voir, auquel 
seul appartenait le vrai domaine du sol. » 

* Accarias, Précis du droit romain, 5* édit., t. I, p. 483 et 494 ; 
4* édit., p. 516 et 527. L'auteur appuie sa théorie sur un texte mai inter- 
prété de Varron, et sur la fiction juridique de Vager provincialis. Quant 
au dominium, loin que l'Élat Tait retenu pour lui, il est trop visible par 
tout le droit romain qu'il appartenait aux particuliers. 



10 l/ALLEi: ET LE DOMAINE RURAÎ.. 

assertion qui n'a jamais été prouvée historiquement; 
mais je ne la discuterai pas ici, parce qu'elle ne touche 
pas îi mon sujet. Mais que l'État ait conserve jusqu'au 
bout un droit supérieur sur les terres des particuliers, 
qu'il y ait eu ainsi sur le même sol, au-dessus de la 
propriété de l'individu, la propriété de l'État ou du 
Prince, c'est ce qu'il importe d'examiner. Car si cela 
était vrai, il serait possible que la distinction que le 
moyen âge a faite entre les deux domaines, domaine 
éminentet domaine utile S eût son origine dans les con- 
ceptions d'esprit et dans le droit de la société romaine. 

Constatons tout d'abord que cette idée n'est jamais 
exprimée dans les documents anciens. Prenez les 
ouvrages de Cicéron ou ceux des agronomes, ou encore 
ceux des agriniensoreSj vous n'y voyez jamais que la 
terre possédée en propre, ager priialmy fût soumise 
à un domaine supérieur de l'État. La théorie de Gains 
sur le dominium de l'État ne s'appliquait qu'au sol 
provincial et n'a jamais eu d'effet pratique. Dans les 
codes qui renferment les lois du ni% du iv% du v'' siècle, 
il n'y a pas une seule ligne qui implique que, sur les 
terres autres que celles qui étaient la propriété de 
l'État ou du Prince, l'État ou le Prince s'attribuât une 
sorte de propriété supérieure. L'expression de cette 
théorie ne se rencontre dans aucun des monuments 
du droit romain. 

On a cherché des preuves indirectes. On a allégué 
Fusage et même l'abus des confiscations sous l'empire. 
Mais la confiscation était une peine; elle était prononcée 
par des juges en vertu de lois déterminées; elle faisait 

* Nous employons provisoiromcnl ces deux expressions parce qu*elles 
sont dans la langue ordinaire : la suite de nos études montrera qu'elles 
ne sont \ya$ tout à fait exactes. 
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partie du droit criminel. Commune a tous les |h*u|)Ics 
anciens, elle n'impliquait nullement (|ue la propriété 
privée fût subordonnée à celle de TÉlat. 

On a allégué les nombreuses lois agraires de la répu- 
l)lif|ue et de l'empire. Mais, si Ton regarde de près ce 
qu'était une loi agraire, on verra (jue c'était un acte? 
législatif par lequel l'État, précédemment propriétaire 
de certaines terres, faisait cession de ces terres-là à 
des particuliers, c'est-a-dire les transformait de pro- 
priété de l'État en propriété privée. Or nous avons sur 
celte sorte d'opération des textes ass(»z longs et assez 
précis pour être certains qu'en faisant cession de ces 
terres l'État ne se réservait aucun droit sur elles. Il y 
fondait, au contraire, la propriété pleine et complète de 
l'individu sans rien garder pour lui-même. 

L'Étal n'avait jamais le droit de reprendre ces terres. 
Cherchez dans les codes romains un droit de retrait en 
faveur de l'État, vous ne le trouverez pas. Vous ne trou- 
verez pas davantage un droit de préemption. Même 
l'expropriation pour cause d'utilité publique ne fut 
jamais inscrite dans le Droit. Ce n'est pas qu'elle n'ait 
été admise en pratique; mais, à regarder le droit strict, 
l'Étal n'avait pas la faculté de déposséder un proprié- 
taire de son champ, fut-ce dans l'intérêt supérieur du 
public. Un écrivain qui était contemporain de Trcijan 
et qui connaissait bien les lois sur la matière, puisqu'il 
était directeur des aqueducs, curalor aquamm^ Julius 
Frontinus, affirme que « l'État n'a pas le droit dedépos- 
séder un particulier même pour le profit commun ». H 
ajoute que tous les terrains nécessaires pour l'établis- 
sement des aqueducs furent achetés; et il donne même 
ce détail que, « si le propriétaire se refusait à vendre la 
petite bande de terre qu'on lui demandait, l'État était 
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• 

force (l'acheter le domaine entier* ». 11 ne dit pas si le 
propriétaire était tenu de vendre, et ce point de droit 
ne fut jamais éclairci. Tite-Live rapporte que, les 
censeurs ayant voulu établir un aqueduc, ils ne le 
purent pas, par cetle seule raison qu'un particulier 
refusa de laisser passer l'aqueduc sur sa propriété*. Nous 
devons tenir pour constant que ce droit rigoureux du 
propriétaire ne fut pas toujours respecté. Mais ce qui 
est digne d'attention, c'est que celte expropriation ne 
fut jamais formellement écrite dans le Droit'. On ne 
voit pas que le législateur ait jamais dit que l'État put 
déposséder un propriétaire en vertu d'un domaine 
éminent qu'il aurait exercé sur le sol. 

Qu'un propriétaire meure, son fils ou son héritier 
prend sa terre sans avoir rien à demander à l'fitat. Il 
est propriétaire à son tour, non par une concession, 
mais de son plein droit. Je voudrais montrer l'idée qui 
s'attachait à l'hérédité, et j'en trouve l'expression dans 
Pline le Jeune. Il montre que l'Élat avait essayé d'établir 
un impôt sur les successions, mais qu'il n'avait pas pu 
soumettre à cet impôt les successions en ligne directe, 
« parce que les héritiers n'auraient pas toléré qu'on 



» Fronlîn, De aquicduciihtu^ c. 6 : Majores nostri^ admirabîH œqui' 
taie, ne ea quidem cripuere privatis quœ ad tnodum publicum pev' 
iinehani. Sed cum aquas perdttcerent, si difficilior possessor in parte 
vendenda fueral^ pro toto agro pecuniam inlulertint, et post determinata 
necensaria loca eum agnnn vendiderunt. 

■ Tite-Live, XL, 5i : Impedimenlo operi fuit Licinius Crassus qui per 
fundum suum duci non est passus. Deux faits anulogues sont signales par 
Cicéron, De lege agraria, II, 30, et par Suétone, Augusius, TiG. Ajoutez 
un tesLte (l'Ulpien relatif aux carrières (Digeste, Mil, 4, 15) : Si constat in 
tuo agro lapidiânas esse, invito te, nec privato nec publico nomine 
quisquam hpidem cœdei'e poiesl. 

' Les textes que cite M. Accarias, Code Théodosien, XV, 1,50 et 55, 
Frontin, De aquœd,, 6, ne marquent nullenientque le propriétaire pût être 
exproprié sans son consentement. La question reste donc douteuse. 
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enlamâl des biens auxquels les liens du sang et du culte 
domestique leur donnaient un droit absolu, des biens 
qui, même avant le décès du [)ère, leur appartenaient 
déjà, et dont ils étaient comme en possession dès leur 
entrée dans la vie*». Et il ajoute « qu'il eût été mon- 
strueux et impie de plîicer un impôt entre un j)ère et 
son fils, et que celle intervention d'un percepteur de 
rËtat était une sorte de sacrilège qui rompait Jes liens 
les plus sacrés' ». Ainsi l'esprit d'un Romain avait de 
la peine à admettre que l'État pût frapper une succes- 
sion d'un impôt, loin qu'il admit que l'Ëtat eût quel- 
que droit sur cette succession. Nul n'avait besoin du 
consentement de l'État pour hériter. 

Le testament était absolument libre, et aucune auto- 
rité publique ne se plaçait à côté de la volonté du tes- 
tateur. Si les actes de vente et de donation, ainsi que les 
testaments, étaient d'ordinaire présentés aux magistrats 
municipaux et inscrits sur les registres des curies, cela 
n'impliquait pas que l'autorité municipale eût le droit 
d'autoriser ou de rejeter l'acte; cette pratique n'avait 
d'autre objet que de constater publiquement la volonté 
du propriétîiire et d'en garantir l'exécution pour Tavenir. 

Nous pouvons donc tenir pour certain qu'il n'existait 
pas au temps de l'empire un domaine éminenl exercé 



• Pline, Panégyrique de Trajan, 57, ëdit. Keil, p. 346 : Vicesima 
(heredilaiium) reperla est, iribulum iolerahile heredibus duntaxat 
extraneu, domesticis grave,.. Non laturi homineiessent destringi aliquid 
et abradi bonis quse sanguine, gentilitate, saa'orum societate meruissent, 
quseque non ut aliéna, sed ut sua semperque possessa cepissent. 

* Ibidem : Improbe et insolenler ac pœne impie his nominibus (le nom 
du père et celui du fiLs) inseri publicanum nec sine piaculo quodam 
ianctissimas necessitudines intercedente vicesima scindi. — Nous n*avons 
pas pu rendre dans notre traduction toute Tcnergie de ce style ; cette 
énergie, qui n*cst pns habituelle chez Pline, marque quelle était encore In 
puissance de ces idées dans Tcsprit des hommes de son temps. 
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par rÉlalou par le Prince sur les terres des particuliers. 
L'impôt et le service militaire étaient des charges pu- 
bliques; ils étaient répartis proportionnellement à la 
fortune de chacun; mais ils n'étaient pas des charges 
essentiellement issues de la propriété; moins encore 
étiiient-ils, comme on l'a dit, la condition de jouissance 
et comme la rente de cette propriété^ La terre en * 
propre, ager pricalus^ n'était assujettie ni à des rede- 
vances ni à des services ayant le caractère d'une rente 
foncière . 

Cet ensemble de règles juridiques et de conceptions 
d'esprit paraît être, à première vue, tout l'opposé des 
institutions qui régneront au moyen âge et semble 
n'avoir aucun rapport avec elles. Et pourtant, si Ton 
observe les faits avec attention, si l'on ne se borne pas 
à regarder la surface des choses, on reconnaîtra que 
cette conception romaine de la propriété foncière n'a 
pas disparu. Elle se retrouvera vivante encore et vigou- 
reuse sous les dehors des institutions féodales. 

* Celte théorie est encore soutenue par M. Âccarias, § 208 ; mais les 
textes sur lesquels le savant auteur Tappuie ne sont pas exacts. La phrase 
qu*il attribue à Aggenus Urbicus ne se trouve pas chez cet écrivain. 
Ilygin parle plusieurs fois d*agri vecligales, mais il ne dit pas que toutes 
les terres fussent de cette condition. 11 est clair qu'il y avait beaucoup 
de terres dont la propriété appartenait à TÉtal ou aux villes et dont les déten- 
teurs payaient la rente. On (leut alléguer aussi un texte deCicéron, in Ver- 
rem, 111, 6, où l*on voit que sous la république TËtat, souvent propriétaire 
du sol des vaincus, en faisait payer le vectigal. Mais il n*en est pas moins 
vrai que de tout tenqis, et surtout sous rempire, il a existé un grand nombre 
de terres privées, agri privait, dont les propriétaires ne payaient pas le veC' 
tigal. 11 y avait même une sorte d'incompatibilité entre ager privatus et 
ager vecligalis, ainsi que le nionln* la loi relative aux Genuates et aux 
Viturii : Qiii ager privatus Viluriorum est, quem agrum eos vendere 
heredemque sequi licet, i$ ager vectigalis ne siet (Corpus inscr. lai, y 
Y, 7749 ; Wiîmans, 872.) 
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Après avoir constalé le droit de propriété sur la terre, 
il faut voir comment ce droit s'exerçait. Il faut chercher 
ce qu'était le domaine rural chez les Romains, en quoi 
il consistait, comment il était cultivé, quelle population 
V vivait. 

La première chose à observer, ce sont les termes de 
la langue. Le mot propre pour désigner un domaine était 
funduSj terme qui contenait en soi l'idée de pleine et 
absolue propriété. Onemployaitde la même façon le mot 
prxdium. Un bien foncier se désignait aussi par le mot 
ager;ce terme, qui avait plusieurs significations assez 
distinctes, était appliqué le plus souvent à l'ensemble 
d'une exploitation rurale. Galon appelle ager une pro- 
priété de 100, 200, 240 arpents^ Yarron et Columelle 
emploient le mot dans le même sens. Pline appelle ses 
grands domaines des agri^. Dans le langage du droit, 
ager est un domaine'. Un ager ne comprenait pas seu- 
lement des champs; Caton parle d'agri qui sont en 
vignes, en oliviers, en herbages, en forêts. Ulpien nous 
dit que sur les registres du cadastre chaque ager était 
décrit, c'est-à-dire que l'on y marquait ce qui était en 
vignes, ce qui était en céréales, ce qui était en forêts ou 

* Caton, De re nuiica, \ et 10. 

• Pline, Lettres^ III, 19; X, 0, édit. Keil. — De même Cicéron parle 
d'uD ager qui est si étendu, qu*on l*a divisé en centuries ; pro TuUio, 3 : 
Eil in eo agro centuria quœ Populonia nominatur, 

' Paul, au Digeste, XVIII, 1, 40, emploie dans le même article les mots 
ager et fundut pour désigner un même domaine. — Au Digeste, De iigni' 
ficalione verborum, L, 16, 211, il est dit expressément qu'on désigne 
par le root ager toutes les terres d'un domaine. Ager est synonyme de 
fiinduM au Digeste, XVIII, 1, 40, et de prxdium au Code Justinien, VI, 
94, .5, loi de S2S. 
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en prairies*. L'ogf^/Zus d'Ausone, Vager de Sidoine com- 
prennent des vignes, des prairies, des forêls. Il faut 
donc nous déshabituer de traduire ager par un champ, 
bien qu'on rencontre quelquefois cette signification; le 
plus souvent, c'est un domaine. Quant au terme xnllaj 
il ne s'appliqua d'abord qu'à la maison qui s'élevait sur 
le domaine et où le maître habitait; mais d'assez bonne 
heure il s'étendit au domaine tout entier*. Il en fut de 
même du mot cortis, qui n'avait d'abord désigné qu'une 
cour de ferme et qui au cinquième siècle désigna un 
domaine. Nous voyons un personnage de ce temps-là 
qui possède « plusieurs cortes très riches et de bon 
produit, contenant bois, eaux et cours d'eau, moulins, 
pêcheries, chacune cultivée par quelques centaines 
d'esclaves j)'. Fundus, prseditim, ager^ villa^ cortis^ 
ces termes étaient synonymes, et c'est une chose que 
nous devons noter pour la suite de nos études. 

Un usage essentiellement romain était que chaque 
domaine rural eût un nom propre. Regardez le litre du 
Digeste qui est relatif à l'impôt foncier, vous y lirez que 
sur les registres du cadastre chaque propriété était 

* Ulpien, au Digeste, L, 15, 4 : Forma censuali cavelur ut agri sic in 
censum rcferantur : arvum quot jugerum $it,,, vinca.,, pratum.,, pat^ 
cua... silvœ. 

* Villa est employé dans le sens ancien par Gaton, Vairon, Golumclle; 
par Ulpien, Digeste, YII, 4, 8: Villa fumli acccssio est; par Pline le Jeune, 
III, 19. — Mais on le trouve aussi employé dans le sens plus général do 
domaine. Tacite. Annales, III, 55 : Villamm in/inita spatia. — Pline, 
Hist. nat., XXXII, 25, 42 : Villas ac suburbana. — Digeste, L, 16, 198 : 
Priedia quœ sunt in villis. — Corpus inscr, lat,, X, 1748 : Villa Lticul' 
lana. — Stace, Silvœ, II : Villa Surrentina, — Sidoine, Lettres, I, 0, 
édit. Luctjohann,p. 9 : Excolere villam, 

' Ainsi un certiiin Tertullus possédait 18 corles en Sicile {VitaPlacidi, 
16-18, dans Nabillon, Acta Sanctorum, I, 52-55). L'écrivain nomme la 
cortis Mirazanus, la cortis Plazanus, la cortis Calderaria, la cortis Pc- 
trosa, etc. — Ibidem : Dédit.,, cortes bonas ralde et magnas cumportubus 
suis, silvis, aquis, piscariis, molendinis,,, cum servis septem millibus. 
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inscrite ce par son nom » et non pas seiilcmenl par le 
nom du propriélaire\ Regardez le titre qui traite du 
legs et où les jurisconsultes citent quelques clauses 
testamentaires, vous remarquez qu'un testateur écrivait 
rarement : « la propriété que j'ai en tel lieu » ; il écrivait 
plutôt: « ma propriété qui porte tel nom* ». D'où l'on 
peut conclure que l'usage le plus habituel était de dési- 
gner un domaine, non par la localité où il était situé, 
mais par le nom qu'il portait. 11 est visible aussi que ce 
nom lui était attaché d'une manière assez constante 
pour suffire à le désigner clairement. 

Les inscriptions donnent lieu à la même remarque. 
Dans Tune d'elles, qui est du temps de Domitien, un 
homme fait donation de quaire propriétés ; il les appelle 
par leur nom : Junianus, Lollianus, Percennianus. 
Statuleianus^. Dans une autre, un personnage parlant 
d'un aqueduc qu'il a fait construire pour amener de 
l'eau à sa villa Carvisiana, énumère toutes les proprié- 
lés que cet aqueduc traverse : l'Ântonianus, le Balbia- 
nus, le Phelinianus, le Petronianus, le Yolsonianus, le 
Serranus, le Fundanianus, le Capitonianus, le Scirpi- 

^ Digeste, L, i5, 4 : Forma censuali cavelur ut agri iic in censum 
referantur : nomen fundi cujusque, etc. 

* Digeste, XXXU, 55 : Fundum Trebalianum... Fundum Satrianum 
dari volo. — Ibidem, 38 : Fundum Corneliannm,.. Fundum Titianum, 
— Ibidem, 41 : Fundum Gargilianum legavit. — Ibidem, 78 : Fundo 
Semproniano cum tuis inhabitantibus.... Pelo ut fundum meum Campa- 
nianum Genesiœ adêcribatis, — Ibidem, 01 : Prsedia Seiana, prœdia 
Gdbiniana do, lego, — XXXIII, \, i9 : Ex reditu fundi Speratiani, — 
Ibidem, 52 : Usumfructum fundi Vcstigiani lego, — Ibidem, 58 : Fundi 
Mbuiiani reditu» dari volo, — XXXIII, 4, 9 : Vxori meœ fundum Corne- 
lianum. — Ibidem, 18 : Mœvio fundum Seianum ; 19 : Pamphilx fundum 
THianum.,,. Tyronnœ fundum meum Grœcianum; 27 : Fundum Corne- 
lianum Titio dari volo,,, Sempronio fundum Couianum, 

' Wilmans, Exempla inscr, latin,, n* 95; Uenzen, n" 6085 : Domi- 
tiu$,„ fundum Junianum, et Lollianum et Percennianum et Statu- 
leianum suoê cum suis vil lis finibusque attribuit. 



18 L'ALLEU ET LE DOMALNE RURAL. 

nianus^ D'autres inscriptions encore nous donnent des 
listes de propriétés rurales. L'une d'elles présente la 
longue nomenclature de plus de trois cents immeubles 
de la petite cité de Véléia en Cisalpine; chacun d'eux a 
son nom*. Une autre nous donne cinquante-deux noms 

* 

de terres pour une petite ville de Campanie, et la liste 
est forl incomplète'. Une inscription de Yulceii énumère 
par leurs noms soixante-deux propriétés rurales*. 
Notons que, parmi ces propriétés, il en est de très 
petites. On en voit dont la valeur, marquée par l'in- 
scription, ne dépasse pas 15000, 8000 sesterces. Elles 
ont pourtant leur nom propre comme les autres. 

Ces noms de terres ne sont presque jamais des noms 
géographiques. Jamais ils ne sont empruntés à une 
rivière, à une montagne, à un accident du terrain*. Ces 
noms ne sont même pas pris à l'agriculture; jamais ils 
ne sont tirés d'arbres, de plantes, d'animaux. Ils sont 
toujours, à très peu d'exceptions près, formés par un 
radical qui est un nom d'homme, auquel on ajoute la 
désinence d'adjectif qui marque la possession. Par 
exemple, ces domaines s'appellent Manlianus, Corne- 
lianus, Tcrentianus, Scmpronianus, Postumianensis, 
Junianus, Lollianus, Clodianus, Propcrtianus, villa 
Surdiniana, villa Lucullana, prœdium llerennianum*. 

* Corpus inscriptionum lalinarum, t. Xf, n*" 3003. Orelli-Uenzcn, 
ir GG34. 

* On la trouvera dans le recueil de Wiltnans, n" 2815, dans le Bulletin 
de t Institut archéologique de Rome, 1841, et dans Touvi-age d'Ern. 
Desjardins sur les Tables alimentaires, 

' Tabula Ligw^um Bivbianorum, dans Moininsen, Inscr, Neap^ n" 1554; 
Wilmans, n" 2844; Corpus inscr. lat., IX, n" 1455. 

* Corpus inscriptionum latinarum, X, n''4Û7. 

^ Il y a quelques noms tirés de noms de peuples, comme le Laurcn- 
tianus et le Tuscus de Pline ; mais le cas est rare. 

« Corpus inscriptionum latinarum, IX, n*' 1455, 5845; X, n" 407, 
444, 1748, 4734, etc. 
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Il est visible d'ailleurs, dans les inscriplions où ils sont 
cités, que ces noms ne sont pas ceux des propriétaires 
actuels. Car, à côté du nom de chacpie lerre, rinscri|>- 
tion porte le nom de celui qui la possède, et les deux 
noms sont toujours différents*. C'est que le nom de la 
terre vient de plus loin. H est le nom d'un propriétaire 
primitif. Il a été donné au domaine par celui qui a con- 
stitué ce domaine le premier, par celui qui y a fait les 
plantations et constructions utiles, par celui qui en a 
tracé et consacré les limites. 11 y a eu comme une sorte 
de fondation, et, dans les idées anciennes, ce premier 
propriétaire ressemble quelque peu à un fondateur de 
ville. Aussi son nom reste-t-il attaché à cette terre. Ce 
nom subsiste, même quand la terre a passé à une autre 
famille. Nos inscriptions laissent voir que le proprié-^ 
taire actuel est rarement le descendant de celui qui a 
donné le nom. La famille de l'ancien propriétaire n'est 
plus là, mais son nom est resté. Ce n'est pas qu'aucune 
loi interdît à un nouveau propriétaire de changer le 
nom du domaine*; et Ton trouve quelques exemples de 
c^la; mais ces exemples sont rares; la persistance du 
nom ancien est la règle ordinaire. 

Cet usage des noms de terre, qui paraît avoir été fort 
ancien dans la société romaine, s'est consei*vé pendant 
les cinq siècles qu'a duré l'empire. On le retrouve encore 
au moment où cet empire finit. Les lettres de Symmaque 
montrent qu'au cinquième siècle chaque domaine a 

' Par exemple, dans T inscription de Ilcnzcn 665 i, la villa Calvisiana 
appartient à Muinniius Nij^er, TAnlonianus à Vnrron, le Balbianus h Ulceus 
Commodus, le Volsonianus à llerennius Polybius, etc. Voyez de même les 
inscriptions de Véléia et des Bscbiani. Dans le n** 95 de Wilmans, un cer- 
tain Domitius fait don de quatre fundi dont aucun ne porte son nom. 

' Le jurisconsulte Pomponius dit formellement que le nom du domaine 
dépend de la volonté du propriétaire : Noslm deitinaiione fundorum no- 
minQf non nalura^ constHuunlur, Digeste, XXX, 24, § 5. 
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encore un nom propre. Plus lard, on retrouve la même 
chose dans les lettres de Grégoire le Grand, dans les 
chartes de l'église de Ravenne, dans le Liber potUificalit 
de l'église de Uome. Nous devons faire grande attention 
à cette habitude qu'avait la société romaine d'attacher à 
chaque propriété rurale un nom propre. Ce nom donna 
au domaine une sorte de personnalité. Il en fit un corps 
bien complet en soi, bien distinct de ce qui n'était pas 
lui, bien individuel. Nous verrons plus tard les consé- 
quences. 

Sous ce nom persistant, l'unité du fundus se mainte- 
nait à travers les générations. Le changement de for- 
tune du propriétaire n'y changeait presque rien. S'en- 
richissait-il par l'acquisition du domaine voisin, son 
domaine ne s'étendait pas pour cela; l'homme devenait 
propriétaire de deux domaines, qui restaient distincts. 
L'inscription de Yéléia jette une vive lumière sur ce côté 
des usages ruraux. Nous y voyons plusieurs propriétaires 
qui ont groupé deux, trois, quatre et jusqu'à sept fundi; 
ces propriétés ne se confondent pourtant pas en un seul 
domaine: chacune d'elles conserve son nom distinct, ses 
limites, et pour ainsi dire sa vie propre*. 

Un autre cas se présente. 11 peut arriver qu'un pro- 
priétaire vende une partie de sa terre*. Il peut arriver 
aussi qu'une succession fasse échoir une terre à plu- 
sieurs cohéritiers'. Que se passe-t-il alors? I^ domaine 
sera-t-il brisé et morcelé? D'une part, le droit romain 
autorise ce morcellement. Le (hoit ne contient aucune 



* Toutefois le droit permet (ragrandir un domaine par Tadjonction de 
nouveaux cliamps (l)igostp, XXXI, 10). 

* Digeste, XXX, \,i^: Sicx loto fundo legato laiaior partem alienasset, 
reliquam dunlaxat pnrlem deberi, 

' Digeste, XXX, o4, (>, lo : Si quis ila legel : Tiiio fundum do, lego ut 
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règle qui oblige à mainlenir l'unité du domaine rural; 
il permet à l'acheteur de le couper en deux; il n'oblige 
jamais les cohéritiers à rester dans l'indivision. Nous 
ne pouvons donc pas douter que le partage du domaine 
ancien en deux ou trois domaines nouveaux ne fùl pos- 
sible en droit. Mais, sur ce point, les usages ruraux 
étaient assez différents du droit, et cette sorte de divi- 
sion pai^it avoir été assez rare. Le plus souvent le 
domaine gaixlait son nom unique et son unité, tout en 
appartenant à plusieurs copropriétaires. II se formait 
ainsi, non pas de nouveiiux domaines, mais ce qu'on 
cippelait des parts, porliones. Cette dénomination de 
« part » restait attachée à la petite propriété qui s'était 
formée dans la grande. On devenait à tout jamais pro- 
priétaire d'une « part »; on léguait, on vendait, on 
louait « sa part ». Ces expressions, déjà visibles 
dans quelques inscriptions de l'époque impériale*, de- 
viennent surtout fréquentes dans les chartes du sixième 
et du septième siècle; on les trouve à tout moment dans 
les actes de l'église de Ravenne'; nous les verrons aussi 
dans les actes mérovingiens. 

Ainsi se maintenait l'intégrité du domaine. Le nou- 
veau propriétaire l'était pour « une moitié », pour « un 
tiers », pour « un quart ». L'usage s'établit en Italie 
de compter par douzièmes. Nous savons que cette ma- 

ium pro parle habeat. XXX, 1 16 : Si funduê legatiu tit heredi et duobuê 
exlraneit. Cf. XXXI, Ai, 

* Wiimans, n' 690 : Partem fundi Pompeiani. — Inscription de 
Véléia, ibid., n' 1845 : Fundum Licinium pro parle dimidia.,, eoloniam 
Vetiianam pro parte quarta,,., Quœ pars fuit AUi Nepotis, — Cf. Code 
Justinien, ÏV, 52, 3. 

' Fantuzzi, Monumenti Ravennati, p. 4 : Portio in fundo Ariniano, 
Ibidem, p. 2, 44, 64, etc. — Grégoire le Grand, Lettres, IX, 57 : De portith 
nihus (ibi competentibus in Maualena et Samanteria; XIII, 5 : Portiontt 
tuas in fundo Fulloniaco. 
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niorn (le diviser les unités était familière aux Romains. 
]ai (louzii'me s*ap[>elait une once, nncia. De même que 
Tas (|ui était Tunité de poids, et le pied qui éUiil Tunilé 
de mesure, se partageaient en nncix^ ainsi se parta- 
gerait Kî fundm^ qui était l'unité de propriété foncière. 
Dans les testaments, dans les ventes, dans les baux, 
nous voyons qu*on cédait une tincia^ cinq unciœf dix 
nnrix d'un fundm. Ces usages et ces expressions ne 
sont pas dans les lois; mais ils faisaient partie de la 
coutume rurale et de la langue vulgaire*. On les trouve 
mentionnés dans la correspondance épistolaire des 
hommes du cinquième siècle. On les trouve encore 
dans les chartes (ît les actes de location du sixième'. 
Or c(»s chart(»s et ces baux reproduisent manifestement 
les formuh^s d'une pratique plus ancienne et toute 
romaine. 

Nous voudrions savoir quelle élait l'étendue oixlinpire 
(^t moyenm; du domaine rural des Romains. Ctda revient 
à nous demand<^r si c'était la petite ou la grande pro- 
priété qui régnail. Il y a sur ce sujet quelques citations 
qui sont toujours répété(»s; nous commencerons par les 
ra|q)eler. T(uit le monde connaît le passage où Colu- 
melhî parle de « ces grands |»ropriélaires qui possèdent 
le UM'riloire de tout un [peuple et qui ne pourraient pas 



* Voyez sur co point un article do Mominson, Die Haîische Boden- 
ihcHung^ dans VUermen^ 1881; et une étude do M. (^h. Lécrivain sur /e 
partage oncial du futidus romain ^ dans les Mélanges de V École de 
liome, 1885. 

* Mariui, Papiri dipîomalici, n" 89 : Dono quatuor uncias trium fun- 
dorum. — Fantuzzi, Monumenii Uavennoii^ p. 4 : De srx uncii» fundi; 
p. 5 : Sex unciiv fundi: p. (M : De duobus unciis et scripulis quatuor in 
fundo Cassiano; p. 78 : Donatio quam fecii Valeria, id est sex uncias 
in domibuSf mancipiis, montibus^ silvis^ pascuis, omnibusque qwe ad 
pr;vdictas sex uncias pa'tinent. — Gn'goire lu (innid, Dialogi, lîl, 21 : 
Paier nihil aliud ei nisi sex uncias unius possessiunculiv largitus est. 
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faire en un jour, même à cheval, le tour de leurs do- 
maines ». Tout le monde cite aussi le mot de Pline sur 
les latifundia « qui ont ruiné l'Italie ». JI y a encore 
dans Tacite un mot sur « les villx qui s'étendent h 
rinfini », et Sénèque affecte de plaindre ces hommes 
opulents (( qui ont des domaines aussi vastes que des 
provinces ». 

Nous avouerons franchement (|ue ces phrases font 
peu d'impression sur notre esprit. Celle de Columelle. 
pour être comprise avec exactitude, doit être replacée 
au milieu de son contexte. L'écrivain ne se plaint pas du 
grand nombre des latifundia et ne pense pas à faire une 
satire contre les grands propriétaires. 11 donne à ses 
lecteurs un conseil pratique, qui est de n'avoir pas de 
domaines trop étendus; et la raison de cela est qu'il y 
faut trop de bras et qu'on risque de s'y ruiner. C'est 
alors qu'il dit : « N'imitez pas ceux qui ont des do- 
maines si vastes qu'ils ne peuvent pas en faire le tour; 
ils sont réduits à en laisser une moitié absolument in- 
culte, et encore ne peuvent-ils mettre sur l'autre moitié 
qu'un mauvais personnel*. » On se méprend sur la 
pensée de l'auteur quand on se sert de sa phrase pour 
prétendre que la grande propriété régnait en Italie de 
son temps. Les faits auxquels il fait allusion ne sont 
visiblement que des exceptions, et il se borne à mar- 
quer, en sage agronome, les inconvénients qu'il y 
îiurait s'ils se multipliaient. 

Quant à Pline, il est bien vrai qu'il dit que les 
lalifvndia ont ruiné l'agriculture italienne*; mais ce 
qui diminue la portée de cette affirmation, c'est qu'il 

* Columelle, I, 3. 

* Pline. Hist. nat.f XVUI, 6, 55 : Latifundia perdidere Italiam^ jam 
9ero el provincia». 
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dit ailleurs que celle même agriculture ilalienne esl 
très florissante; il assure même que Tllalie tient le 
premier rang dans le monde par ses céréales comme 
par ses vignobles*. A peine est-il besoin de dire que la 
phrase déclamatoire de Sénèque ne doit pas plus être 
prise au sérieux que les plaisanteries de Pétrone sur 
les domaines de Trimalcion*. Au passage de Tacite* 
nous opposerons un autre passage de Tacite lui-même 
qui, deux chapitres plus loin, vante la diminution des 
grandes fortunes, « la sagesse de son temps », le retour 
<c à la frugalité et à la simplicité antiques^ ». Il est 
d'une mauvaise méthode en histoire de se décider sur 
quelques phrases isolées. Il faut tout lire, et établir 
une proportion exacte entre les affirmations contradic- 
toires. A côté des brillants écrivains comme Tacite et 
Sénèque, consultons les modestes auteurs des traités 
d'arpentage, Siculus Flaccus, Frontin, Hygin. Ils nous 
diront que le sol de rilalie est couvert d'une population 
serrée de petits propriétaires, densitas possessorum*. 

Quelques chiffres précis nous éclaireraient mieux 
que ces assertions en sens divers. On sait que l'empire 
romain possédait un cadastre fort complet de la pro- 
priété foncière. Il existait dans les archives des villes et 

* Pline, Hist. naL, III, 5, 41 : In Italia,,,, iam fertiles campi.,., 
tania frugum vUiumque et olearum ferlililas, tam nobilia pecudi vel- 
leva.... — Ibidem, XXXVII, 77, 201-202 : Principatum naliirx oblinet 
Ilalia,,.. soli ferlilitate, pabtdi uberlale ; quidquii esl quo carere vila 
non debeai nusquam est prxstaniius : fruges, vinum, oleum, velltra, 
lina. — Vo^ez pour le détail de rugricullure iblicnnc les livres XIII, XIY, 
XVI, AVIl. " 

* Sénèque, De benepciis, VIÏ, 50. Pélrone, Salyncon, 55. 

* Tacite, Annales^ ïlï, 55 : Villarum infinita spatia, 

* Tacite, III, 55. 

* Frontin, dans les Gromaticiy édit. Lachmann, p. 56. Voyez aussi sur 
les i parcelles » en Italie, Siculus Flaccus, Z)e conditioneagrorum^ ibidem, 
p. 154 et 155. 
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dans les bureaux du palais im]KTial un nombre ineal- 
culable de plaques de bronze sur les<juelles élail frravé 
le tableau de toutes les propriélés, avec l'étendue, le 
plan, les limites de chacune d*elles\ 11 existait aussi 
des registres du cens où chaque domaine était inscrit 
par son nom, avec le nombre d'arpents, la nature du 
terrain, les variétés de culture, le nombre des culti- 
vateurs qui y étaient employés*. Les éléments d'une 
statistique sérieuse ne manquaient donc pas. Par mal- 
heur, tous ces documents ont péri, et il n'en est rien 
venu jusqu'à nous. Pour trouver quel<|ues chiffres, il 
faut les chercher à grand'peine chez les écrivains et 
dans trois ou quatre inscriptions. 

Caton et Yarron, parlant des domaines ruraux d'une 
manière générale, donnent des chiffres de 100, 200, 
500 arpents. C'est la moyenne propriété. Les mêmes 
auteurs donnent indirectement la mesure la plus ordi- 
naire du domaine rural, lorsqu'ils disent qu'il faut 
de douze à dix-huit esclaves j)our le cultiver'. Nous 
pouvons juger approximativement l'étendue de la pro- 
priété d'Horace, qu'il ap|>elle une petite propriété, 
agellus; car nous savons que pour la mettre en valeur 

* Gromatici veleres, cdit. LachmaDii, p. Ah^ 46, Al, 48, M. Frontin, 
p. 48 : Formsp antiquœ. — A^rgenus l'rbicus, p. 88 : In tabulanis format 
plurimœ exstant, — Hygin, p. 111, 117, 121 : In lere, id est in formis. 
— Siculus Flaccus, p. 154 : Fides vidcalur qux œreis labuUs manifalata 
al; quod si quis conlradicat, ad sancluarinm dviaris regpici solet; 
omnium enim agrorum [onnaset divisionem et commeniariot Principatus 
in iancluario habet, Duns la langue du temps gancluarium Civsaris est 
ce que nous appellerions les bureaux de l'administration centrale. — 
Cf Digeste, XLVUI, 15, 8 : Qui iabulam œream formam agrorum conli- 
nentem refireril vel quid iitde immutaveril, 

• Ulpicn, au Digeste, L. 15, 4 : Forma cemuali cavelur vl agri sic in 
censum referaniur : nomen fundi cvjusque, et quos duos vicinos proximos 
habeat, et arvum quoi jugerum sit, vinea quoi viles habeat, oliva quot 
jugerum, etc. 

' Galon, De re rustica^ 1, 10, H ; Vairon, De re rust., 1, 19. 
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il lui fallait un villicus^ cinq métayers et huit esclaves, 
en tout quatorze paires de bras*. 

Dans une inscription qui a été trouvée sur le territoire 
de Viterbe, et qui date du règne deTrajan, nous voyons 
qu'un aqueduc de 5950 pas romains travers^ait onze 
propriétés. Si nous essayons un calcul sur ces don- 
nées fort incomplètes, nous penserons que la longueur 
moyenne de chacune de ces propriétés était d'environ 
800 mètres, et nous conjecturerons qu'elles avaient 
l'une dans l'autre une superficie d'une soixantaine 
d'hectares*. Les inscriptions de Véléia et des Ikebiani 
ne signalent aucun domaine dont la valeur dépasse 
210 000 sesterces, ce qui suppose 150 ou 200 ar- 
pents'*; et elles en mentionnent de beaucoup plus 
petits. 

11 existait certainement des domaines plus consi- 
dérables. Pline le Jeune, dans une de ses lettres, écrit 
qu'il est sur le point d'acheler une terre et qu'il la 
payera 3 millions de sesterces*. D'après des calculs que 
je ne puis donner que comme approximatifs, ce prix 
de vente me fait supposer une terre de 1500 arpents. 
Ailleurs, le même écrivain dit qu'il a fait donation à sa 



« Uoracc, Salircê, U, 7, 118. 

* Corpus inscripUonum latinainim, i. Xt, n" 500.Î. Henzcn, n** 6034. 
Le chifTre indiquant la longueur de Taqucduc est VDCCdCL passus, cq 
qui ne peut signi6er que 5 950 pas romains. Je n*ai pas compris pourquoi 
Bl. Garsonnet, dans son Histoire des locations petpélueUcs,\^. 126, allègue 
cette inscription comme une prouve de l'existence des lutiftimlia, 11 est 
Trai que dans rintérét de sa tlicse il change le chiffre de 5 950 pas en 
celui de 60 000, arbitrairement. 

' Vairon et Columelle évaluent le revenu annuel d*un arpent en labour 
k 150 sesterces et d*unar|>ent en pré k 100. Si nous multiplions ce revenu 
suivant lelaui ordinaire de rintérét chez les Romains, lequel variait entre 
et 8 pour 100, nous penserons que la valeur moyenne d'un aq)ent pou- 
vait être de 2 000 sesterces. 

♦ Pline, LeUres, lU, 19. 
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ville natale d'une lene que celle même villr» afftTme 
30000 sesterces. 11 ne dil pas quelle est réieinlue dt» 
son beau domaine c|u'il appelle Tusci; mais suivt»z la 
descriplion qu'il fait des bois giboyeux et des forèls qut» et» 
domaine renferme, de sa plaine et desescollint^s, de ses 
champs de blé, de son viji^noble, d(î ses prairies, et vous 
aurez certainement ri<lée d'une grande propriété*. 

Ainsi l'étendue du fundm ou du domaine variait à 
l'infini. Il y avait alors, comme de nos jours, de petites, 
de moyennes, de grandes propriétés. Une loi dt; 580 
distingue trois catégories d'hommes : en premier lieu 
les grands propriétaires, qu'elle appelle poteiUiorea 
possesaores ; en second lieu ceux qu'elle désigne par le; 
nom de curiates; et enfin les pelils propriétaires, 
minores pos%esmre$ *. 

On ne peut pourtant méconnaître <{u'il y eut dans 
la société romaine une tendance continue vers la grande 
propriété. Reprenons, comme exemple, l'inscription de 
Vcléia ; nous y remarquons que, si le nombre des fundi 
est encore très grand, celui des propriétaires l'est beau- 
coup moins. Pour 500 propriétés nous ne comptons 
que 31 propriétaires. Le même homme (»n a jusqu'à 
10 ou 12 dans les mains. Trois d'entre eux possèdent 
chacun pour plus d'un million de sesterces. 11 est donc 
arrivé, et cela dans l'espace de moins de cent ans, que 
les cinq sixièmes des petits propriétaires ont disparu; 
ils ont vendu ou abandonné leur terre. Ouelques-uns 
sont restés, s'enrichissant de la ruine des autres. Kn- 
core entrevoit-on que parmi ces 51 propriétaires il en 
est quelques-uns, et des plus riches, qui sont des 
étrangers venus depuis peu. Ils sont des spéculateurs 

* Vïme.LeUrcê, V, (î. 

« Code Théodosicn, XI, 7, 1^2. 
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qui ont pris la place des colons du siècle précédent. 
Nulle société, on le sait, ne spécula autant sur les terres 
que la société romaine. 

Nous observons dans ces mêmes inscriptions que 
le plus souvent les petits domaines d'un même pro- 
priétaire sont situés en divers lieux; il est peu probable 
qu'ils doivent jamais se rejoindre. 11 arrive pourtant 
plusieurs fois que les quatre ou cinq fundi d'un même 
homme sont contigus. En ce cas l'inscription les groupe 
en une sorte de faisceau, c'est-à-dire que, tout en 
laissante chacun d'eux son nom propre, elle fait pour- 
tant de ces quatre ou cinq petits domaines uû même 
corps et ne donne qu'un seul chiffre d'estimation pour 
l'ensemble. Ce petit détail est significatif. C'est le com- 
mencement et l'annonce du moment où ces quatre ou 
cinq petites propriétés se fondront en une grande. Un 
siècle après notre inscription de Véléia, le juriscon- 
sulte Papinien signale, comme chose assez fréquente, 
que plusieurs fiutdi soient réunis en une seule pro- 
priété*; et l'on observe qu'en ce cas chacun d'eux 
garde son ancien nom, mais tous se subordonnent au 
plus important d'entre eux. Le même usage se retrou- 
vera plus tard. 

Avançons d'un siècle encore, et nous voyons qu'en 
Italie la grande propriété a fait un nouveau progrès. Un 
terme nouveau apparaît dans la langue de la vie agri- 
cole, le mot massa. Il signifie un groupe de plusieurs 
domciines; chacun d'eux a conservé son nom individuel, 
mais l'ensemble a pris un nom uni(pie, et constitue 
une nouvelle unilé rurale. La massa est le très grand 
domaine formé de plusieurs domaines moyens*. 

* Papinien, au Digcsio, XXXIV, 5, 1 . 

' Corpus inscriptionum latinarum, X, 8076 : Conducirix ma$êœ Tra- 
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Ces observations doiinenl à penser que c'est par le 
groupement insensible et lent des propriétés petites et 
moyennes que la grande propriété s'est constituée. Elle 
est venue aussi d'une autre source. On sait qu'au début 
de la période im|)ériale il se trouvait dans toutes les 
provinces et même en Italie de grands espaces de terre 
boisés ou montueux dont le sol était d'une culture dif- 
ficile. On les appelait des mltm. Ils n'avaient à l'origine 
presque aucune valeur. Mais cette société romaine était 
laborieuse; elle se mit à les cultiver. L'État en garda 
pour lui un certain nombre et y plaça des colons. Les 
villes en prirent à leur compte et les affermèrent. Les 
particuliers en occupèrent et les mirent en valeur. L'in- 
scription de Véléia mentionne treize mllus^ qui sont 
devenus propriétés privées, sans compter ceux qui 
appartiennent à la ville. Les chiffres d'estimation que 
l'inscription place à coté de chacun d'eux permet de 
croire qu'ils sont cultivés. Quatre d'entre eux sont éva- 
lués plus de 300000 sesterces chacun. Or, comme il 
s'agit ici de mauvaises terres à peine défrichées et qui 
étaient naguère de nulle valeur, ces chiffres donnent à 
penser que les quatre sallm étaient fort étendus. Nous 
ne nous tromperons guère en les com])tant comme de 

peianœ, — Noyelles d^Anthémius, lit. IH, Ilspnel, p. 349 : desiana massa 
Domninse illuêlri feminœ restituatur, — Marini, Papiri diplomatici, w* 82, 
diplôme de 489: Cerlos fundos excorpore massœ Pyramitanœ ; n** 80, 
dipl. de 553 : Massa Firmidiana, — Symmaque, X, A\ (28), éôïi, Sceck, 
p. 302 : Maua Cœsariana. — Cassiodore, Yariarum, V, 12 : Palentianam 
massam; XII, 5 : Conduclores massarum, — Grégoii*e le Grand, Lettres^ 
1, 41; V, 44; IX, 30; XIV, 14 ; Massam qux Aquis Salviœ nuncupatufy 
cum omnibus fundis suis, id est, Cella Vinaria^ Anioniano, villa Per- 
tusa^ Cassiano, Corneliano, ThetselaUt, cum omni jure suo et omnibus 
adeam perlinentibiu. — Liber pontificalis, in S. Silvestro^ édit. Duchesne : 
Massam Garilianam, prœslaniem singulis annis solidos quadringenlos, 
— FaQtuxzi, Monumenli Ravennati, n' 116, p. 59 : De medielate de 
massa Ausimana,,. cum medielate pertinentiis ipsius massœ. 
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grandes propriétés, dont la valeur ira croissant avec le 
temps. Nous pensons que, parmi les grands domain(»s 
de l'époque impériale, il en est beaucoup qui se sont 
formés de cette façon. C'est le défrichement qui en a été 
l'origine. Qu'on relise le passage où Columelle parlait 
de ces vastes espaces dont le propriétaire ne pouvait 
pas faire le tour à cheval, on verra d'après sa phrase 
même qu'il veut parler de sallm et que ces salins sont 
encore à moitiéen friche. Les propriétaires dont il parle 
ici sont de grands entrepreneurs de défrichements. 
Columelle donne à entendre que leur spéculation n'est 
pas toujours heureuse. Beaucoup se ruinent visiblement, 
parce qu'ils n'ont pas assez de bras à mettre sur ces 
grands espaces, et l'agronome prudent conseille de ne 
pas les imiter*. Mais ceux qui réussissaient pouvaient 
arriver, avec le temps et à force de travail, à constituer 
d'immenses et magnifiques propriétés. Tel est le saltus 
qui est décrit par Julius Frontin : « 11 appartient à un 
seul propriétaire, et il est pourtant aussi vaste «pie le 
territoire d'une ville; vers le milieu du terrain s'élève 
la demeure du maître; à distance et tout autour s'étend 
une ceinture de j^etits villages où habite tout un peuple 
de paysans et qui appartiennent au même maître*. » 
Frontin ajoute que les domaines de cette nature se ren- 
contrent assez fréquemment en Italie, plus souvent dans 
les provinces. 

La grande propriété, constituée sous l'empire, a sur- 
vécu à cet empire. Les lettres de Cassiodore écrites sous 
la domination des Oslrogoths, les lettres du pape Gré- 
goire le Grand et les actes de l'église de Ravenne écrits 
au temps de la domination des Lombards, nous mon- 

* (îolumellc, I, 3. 

• Frontin, tlnns les Gromaiici veleres, édil. Lachmann, p. 53. 
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Irent que celle grande propriélé s'esl conliiuiée. Les 
Germains ne l*onl pas fait disparaître. Au sixième el au 
septième siècle, nous trouvons encore <lans toute Tltalie 
le domaine rural sous les noms de fundus^ villa^ ou 
cortis. 

l^ LE D0MAI5E RURAL Ey (ÎAL'LE. 

Les Gaulois, avant la conquête romaine, n'ignoraient 
I)as la propriété foncière. César, dans les chapitres où 
il annonce qu'il dira toutes les |>articularités <le la vie 
gauloise et tous les ti*aits par lesquels ils se distinguent 
des peuples qu'il connaît, ne signale pas l'ahsence de 
propriété, ce qui serait certainement le trait ({ui l'aurait 
le plus frappé \ Un peu plus loin il dit en quoi les (ler- 
mains diffèrent des Gaulois', et il signale que les Ger- 
mains ne pratiquent pas la propriété; cela implicpie 
visiblement que les Gaulois la pralicpient'. 11 y a enlin 
un passage où l'historien fait observer que les juges 
gaulois avaient à vider des procès « sur les héritages ou 
sur les limites » ; voiL^ des procès qui n'exislent que 
dans une société de propriétaires*. 11 n'est donc pas 
douteux que le domaine rural ou fundm ne fiU déjà 
dans les habitudes gauloises. '^ Nous ignorons d'ailleurs 

* César, De heUo gallico, VI, 18. Remarquez qit*il commence par dire : 
In reliquis viix instilutis hoc fere ah reliquis differunl quod.,,, Puis il 
mentionne certaines institutions de droit privé, et ne dit |)as que la pro- 
priété fût inconnue. 

* Ibidem, VI, H : Qtio différant inter u hœ nationes.... VI, 5J2 : 
Germani muttum ab hoc consuelndine differunl. 

^ Nec quisquam (apud Gennanos) ayri modum cerlum aut fines hahcl 
proprios, 

* Ibidem, VI, 15 : Druides.,, fere de omnibus conlroversiis consii- 
luunl, elt si quod est admissum facinus, si avdes fada, si de hereditate 
si de finibus controcersia est, iidem decernunt, 

* Nous ayons traité ce point plus amplement dans la Revue des ques- 
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si la propriété était constituée comme en Italie, si elle y 
était garantie par une législation aussi claire que le 
droit romain, si les règles de la succession, du tesla- 
ment, de la vente, y étaient les mêmes que dans la 
société romaine. César ajoute quelques traits caractéris- 
tiques : d'une part est la classe des chevaliers, puis- 
sants et riches, et qui visiblement sont riches en terre; 
ils entretiennent de nombreux clients, et il est clair 
qu'ils ne peuvent les entretenir que sur de vastes 
domaines*; d'autre part est la plèbe, qui est née libre, 
mais qui, faute de rien posséder, est presque réduite à 
la condition d'esclave et souvent même se met réelle- 
ment en servitude dans les mains des riches* ; et c'est 
justement dans les campagnes qu'il y a le plus d'indi- 
gents*. De pareils traits impliquent que la propriété a 
encore un caractère aristocratique, qu'elle est dans un 
petit nombre de mains. On peut conjecturer avec vrai- 
semblance que le régime dominant était celui de la 
grande propriété. Les Romains n'eurent donc à intro- 
duire en Gaule ni le droit de propriété ni le système des 
grands domaines cultivés par une population servile*. 
Aussi trouvons-nous dans la Gaule du temps de l'ém- 
ulons hiitoriqueSf a?ril 1889. Voyez aussi, dans le môme sens que nous, 
une élude de M. Ch. Lécrivain, dans les Annales de la Faculté des 
lettres de Bordeaux, 1889. 

* Voyez les nombreux clients de l'IIelvète Orgétorix (I, 4) ; Indutiomare 
peut lever une petite année parmi ses hommes à lui (V, 5); Âmbiorix, 
dans sa vaste demeure entourée de forets, a assez de serviteurs et de com- 
mensaux pour arrêter un moment la cavalerie romaine (VI, 50) ; rArvcrno 
Vercingétorix trouve assez de clients pour s*eu faire une armée. 

* Ibidem, VI, 13 : Plebsptene servorum habetur loco... plerique quum 
aut œre aliéna aut magniludine tributorum aut injuria potentiorum prc- 
muntur^ sese in servilutem dicant nobilibns, 

' Ibidem, VII, 4 : In aijris cgentes, 

* Nous avons montré ailleurs que les Romains n*avaient pas enlevé 
leurs terres aux Gaulois ; la prise de possession par TÉtat n'avait été qu^une 
Action juridique, que la Gaule n'avait peut-être pas même connue. 
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pire les mêmes Ihibiludcs rurales qu'en Italie. Tacite 
parle d*un domaine du Gaulois Cruptorix, cl il rap|>elle 
du terme de villa. 11 signale ailleurs les propriétés et 
les villx du Gaulois Civilis*. Ce qui fut j>eul-èlre le plus 
nouveau, c'est que chaque villa j>ril un nom propre, 
suivant Tusage romain. Conformément à ce même 
usage, les noms des domaines furent tirés la plu|)art du 
temps de noms d'hommes. Ausone cite la villa Paulia* 
eus et la villa Lucaniacus*. Sidoine Apollinaire, dans 
ses lettres, a souvent l'occasion de mentionner ses pro- 
priétés ou celles de ses amis. Il en possède une qui 
s'appelle Avitacus. In domaine de la famille Syagria s'ap- 
pelle Taionnacus; celui de Consentius, ami de Sidoine, 
s'apj)eIleagfcrOctavianus; celui de son parent Apollinaris 
a nom Yoroangus, et celui de son ami Ferréolus s'ap- 
pelle Prusianus'. Dans un testament du cinquième 
siècle, un {)ersonnage lègue la villa Saponaria et la villa 
Bertiniacus\ Plus tard, les chartes écrites en (iaule nous 
montreront une série de domaines qui ont tous un 
nom propre; ils s'appellent, par exemple, Alhiniacus, 
Solemniacensis , Floriacus, Bertiniacus , Latiniacus, 
Victoriacus, Pauliacus, Juliacus, Attiniacus, Cassiacus, 
Gaviniacus, Clipiacus; il y en a plusieurs centaines 
de cette sorte'. Ces noms, que nous trouvons dans des 
chartes du septième siècle, viennent certainement d'une 

* Tacite, Annales, IV, 73; Histoires, \\ 23. 

* Ausone, Lettres, V, \en 10 et 36, édit. Schonkt, p. 103. 

> Sidoine Apollinaire, Lettres, II, 9 (édil. Itaret, II, 7): Yoroangus, hoc 
prpedionomen est.,, Prusianus, sic fundus aller nuncupatur, — Ibidem, 
11, 2 (II, 11) : Avitaci sumus, nomen hoc prœdio. — Cf. VIII, \ et VIII, 
8 (VUI, 11 et VIII, 14). — Avitus possédait un domaine appelé Cuticiacus 
ou prœdium Cuticiacense (ibid,, III, 1). 

^ Testamenlum Pct*petui, Diplomata, t. I, p. 24. 

* On note que les Gaulois ailoptcrent volontiers le sufGxe acus au lieu 
'du $uffixe anus usité en Italie. 
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é|)oque antérieure. C'est sous la domination romaine que 
les domaines les ont reçus. Ils sont latins, elviennentpour 
la plupart de noms de famille qui sont romains. Cela ne 
signifie pas que des familles italiennes soient venues 
^'emparer du sol. Les Gaulois en devenant romains 
avaient pris pour eux-mêmes des noms latins, et avaient 
appliqué leurs nouveaux noms à leurs ferres. Quel- 
ques-uns avaient conservé un nom gaulois en le latini- 
sant; aussi trouvons-nous quelques noms de domaines 
qui ont un radical gaulois sous une forme latine. Dans 
la suite, tous ces noms de propriétés sont devenus les 
noms de nos villages de France. On aperçoit aisément la 
filiation. I^es propriétaires primitifs s'étaient appelés Al- 
hinus, Solemnis, Florus, fiertinus, Latinus ou Latinius, 
Victorius, Paulus, Julius, Âtinius, Cassius, Gabinius, 
Clipius ; et c'est pour cela que nos villages s'appellent 
Âubigny, Solignac, Fleury, Berlignole, Lagny, Yitry, 
Pouilly, Juilly, Atligny, Chancy, Gagny, Clichy. 

11 est difficile de dire quelle était en Gaule l'étendue 
ordinaire d'un domaine rural. Il faut d'abord mettre à 
part la Narbonnaise, qui avait été couverte de colonies 
romaines et où le sol avait été distribué par petits lots. 
On doit mettre à part aussi quehiues territoires du 
nord-est, voisins de la frontière et où furent fondées 
des colonies militaires de vétérans ou des colonies de 
Germains; ici encore c'est la petite ou la moyenne 
propriété qui fut constituée, et il n'y a pas apparence 
qu'elle se soit beaucoup modifiée. Il en fut autrement 
dans le reste de la Gaule. Ici nulle colonie, nulle con- 
stitution factice de propriété. Ou" bien les domaines 
restèrent aux mains de l'ancienne aristocratie devenue 
romaine, ou bien ils passèrent aux mains d'hommes 
enrichis. Dans l'un et l'autre cas, on ne voit pas que la 
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terre ait pu cire beaucoup morcelée. Il est très vrai- 
semblable qu'il y eut un certain nombre de très |>etites 
propriétés ; mais ce qui [irévalut, ce fut le prand do- 
maine. La |Kîtite propriété fut ré[>an<lue <;à et là sur le 
sol gaulois, mais n'en occu()a qu'une faible partie; la 
moyenne et la grande couvrirent prescjue tout. 

Quelques exemples nous sont fournis par la littéra- 
ture du quatrième et du cin(piième siècle. Ltî poêle 
Ausone décrit une propriété patrimoniale «pi'il [lossede 
dans le pays de Btizas. Elle est à ses yeux fort petite ; il 
l'appelle une tt7/iifa, un herediolum, et il faut « toute 
la modestie de ses goûts » pour qu'il s'en contente*. 
Encore voyons-nous qu'il y compte 200 arfu^nls de terre 
en labour, 100 arpents de vigne, 50 de [)rés, et 700 de 
bois*. Voilà donc un domaine qui est réputé petit et qui 
comprend 1050 arpents; or s'il est réputé petit, c'est 
qu'il Test par comparaison avec beaucoup d'autres. Ou 
croirait volontiers qu'une propriété d'un millier d'ar- 
pents n'était aux yeux de ces hommes que de la petite 
propriété. 

I^s domaines que Sidoine Apollinaire décrit, sans 
en donner la mesure, paraissent être plus grands. Le 
Taionnacus comprend « des prés, des vignobles, des 
terres en labour' ». L'Oclavianus renferme « des 
champs, des vignobles, des bois d'oliviers, une plaine, 
une colline^ ». L'Avitacus « s'étend en bois et en prai- 



> Ausoae, Idyllia, Ili : Ausonii tillula. Salve herediolum, Majoi-um 
régna meorum, Quod proamu, quod avwt, quod pater incoluit,... Par» 
vum herediolum^ fateor, icd nulla fuit rcs Parva unquam œqtianhnis. 

» Àgri bis centum colo jugera; vinea cenlum Jugeribus colitur, pra- 
laque dimidium; Silva supra duplum quam prala et vinea ei arvutn, 

' Sidoine Apollinaire, Lettres, Vllt, 8 (VIII, U). 

♦ Sidoine, Lettres, VIII, A (VIIÏ, 11): Agris aquisque, vinetis atque 
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ries, et ses herbages nourrissent force troupeaux* ». 
L'écrivain ne nous dit pas quelle estrétenduedu Voro- 
anguset duPrusianus; mais nous remarquons dans sa 
description que, les deux domaines étant contigus, la 
distance qui sépare les deux maisons de maître est trop 
grande pour qu'on la parcoure à pied ; « c'est une courte 
promenade à cheval ». Cela donne l'idée de deux grands 
domaines*. Quelques années plus lard, nous voyons la 
villa Sparucicus être vendue au prix de 5 000 livres 
pesant d'argent; cette somme énorme, surtout en un 
temps de crise et dans les circonstances où nous 
voyons qu'elle fut vendue, suppose que cette terre était 
très vaste '. 

Encore faut-il se garder de l'exagération. Se figurer 
d'immenses latifundia serait une grande erreur. Qu'une 
région ou un canton entier appartienne à un seul pro- 
priétaire, c'est ce dont on ne trouve d'exemple ni en 
Gaule, ni en Italie, ni en Espagne. Rien de semblable 

olivette, vestibulOf campo, colle amœnissimut. — Le mot veslibulum 
désigne respace qui, à partir de la voie publique, donne accès à la 
maison. 

^ Sidoine, Lettres ^ H, 2 (II, i), m fine : Ager ipse diffusus in iilviSy 
pictus in pralis, pecorosus in pascuis, in pasloribiu peculiostu. Plus 
loin, Sidoine dit que c'est une grandit villa, 

* Sidoine, Lettres, II, 9 (II, 7) : inter agros amœnissimoSy apud hu- 
manissimos dominos Ferreolum et Apollinarem, tempus voluptuosissi- 
mum exegi, Priediomm iis jura contermina, domicilia vtcina, quitus 
interjecta gestatio lassât peditem nec sufficit equitaturo. Colles œdibus 
superiores exercenlur vinitori et olivitori, 

' Testamentum Remigii, dans les Diplomala de Pardessus, I, 85 : 
Spamacus villa quam, datis quinque millibus argenti libris, ab Eulogio 
comparavi. Ce testament nous a été fourni par Flodoard, lequel vivait au 
dixième siècle, mais avait en mains les archives encore complètes de 
Téglise de Reims. Cf. Flodoard, Hist. Remensis cccletiœ, I, 14, in fine : 
De thesauris ecclesiasticis prctium^ quinque millia scilicet argenti libras, 
Eulogio ferlur dédisse ipsamque villam in Ecclcsiœ potsessionem com- 
parasse. Cet Eulogius, propriétaire de cette villa, élait menacé de con- 
fiscation et de mort par Clovis pour crime « de lèsc-mnjeslé )>. 
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n*est signalé ni par Sidoine, ni par Salvien, ni par nos 
chartes. Noire impression générale, à défaut (raflirma- 
lion, est que les grands domaines de l'époque romaine 
ne dépassent guère l'étendue qu'occupe aujourd'hui le 
territoire d'un village. Beaucoup n'ont que celle de 
nos petits hameaux. Et au-dessous de ceux-ci il existe 
encore un bon nombre de propriétés plus jwîlites. Il est 
aussi une remarque qu'on doit faire. Nous savons par 
les écrivains du quatrième siècle qu'il s'est formé à 
cette époque une classe de très riches propriétaires fon- 
ciers. C'est un des faits les plus importants et les mieux 
avérés de cette partie de l'histoire. Or, ces grandes 
fortunes, sur lesquelles nous avons (lut^hpies renseigne- 
ments, ne se sont pas formées |)ar l'extension îi Tinfini 
d'un même domaine. C'est par l'acquisition de nom- 
breux domaines fort éloignés les uns des autres qu'elles 
se sont constituées. Les plus opulenles familles de celte 
époque ne possèdent pas un canton entier ou une pro- 
vince; mais elles possèdent vingt, trente, quarante 
domaines épars dans plusieurs provinces, quelquefois 
dans toutes les provinces de l'empire. Ce sont là les 
patrimonia sparsa per orhein dont parle Ammien 
Marcellin. Telle est la nature de la fortune terrienne 
desÂnicius, des Symmaque, des TertullusS des Grégo- 
rius en Italie* ; des Syagrius, des Paulinus, des Ecdi- 
cius, des Ferréolusen Gaule'. 



< Ce Tertullus fit donation à saint B<>noît de 3i fundi ou villx siliiëes 
en Apulie, en Campanie, en Liguric cl près de l'Adriatique; il donna en 
outre 18 curte$ situées en Sicile {Yila Placidi, 1<>-18, dans Mabillon, 
Ada SS, l 52-53). 

* Grégoire le Grand, edilus speclabili senalorum protapiOf hérita de 
domaines si nombreux, qu'il commença par fonder et doter pluieurs mo- 
nastères avec une partie de ses biens (Mabillon, Ada SS., I, 387). 

' Sur la fortune de Paulin de Noie, voyez Âu3one, LeUreSy XXHI ; comme 
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Ici se pose une queslion : à eôlé des domaines exislail- 
il des villages, et quel était le rapport entre les deux 
choses? Les hommes de nos jours sont habitués à voir 
le sol rural découpé en villages, et non pas en domaines. 
Ce que nous appelons un village aujourd'hui est une 
agglomération d'une cinquantaine ou d'une centaine 
de familles, non seulement libres, mais propriétaires 
du sol; et, s'il s'y rencontre un domaine, il est compris 
et comme confondu dans l'ensemble. En était-il de 
même à l'époque oii se place notre présente étude? 

Observons d'abord si les Romains se faisaient la 
même idée que nous du village. Sur ce point, la 
langue latine, que la Gaule parlait comme l'Italie au 
temps de l'empire, fournit un renseignement qui n'est 
pas à négliger. On y peut remarquer qu'elle ne contient 
pas un seul terme qui réponde exactement à l'idée que 
le mol village représente aujourd'hui. Le terme pag^is 
désignait une circonscription, une région plus ou moins 
étendue, mais il ne s'appliquait pas à un corps d'habi- 
tations comme sont nos villages. Le terme vicm^ à 
l'opposé, contenait en soi l'idée de constructions agglo- 
mérées, mais non pas spécialement celle d'habitations 
rurales; car il s'appliquait tout autant 5 un quartier 
d'une ville, à une rue, à un carrefour. Il est singulier 
que la langue latine, qui possédait plusieurs termes 
pour rendre avec précision l'idée de domaine, n'en ait 
possédé aucun qui exprimât nettement celle de village. 
Cela étonnera moins si l'on songe que, même en fran- 
çais, le mot villagej avec la signific^ition qui s'y attache 

Paulin a annoncé le désir de se défaire de loules ses propriétés pour 
entrer dans l'Ëglisc, Âusone lui écrit : 

Ne tparêam raptamque domum lacerataque ceiiiwn 
Per dominas vetcris Paulini régna fleamus. 
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aujourd'hui, ne date que de cinq ousixsicH^les. Il y a eu, 
on le devine bien, de très graves raisons |)our que le 
langage humain se passât si longtemps de ce terme ou 
de tout autre terme équivalent. 

Le village ne fut jamais dans l'antiquiU'; romaine un 
grou|>ement ofiiciel et légal. Nous ne voyons |)as que 
Vagerromanus mi éié partagé en villages. Caton, Var- 
ron, Columelle, dans leurs traités d*agriculture, men- 
tionnent parfois des bourgs qui sont des rendez-vous 
pour les (>changes ou pour les plaisirs, mais ils ne 
montrent jamais que le domaine rural qu*ils décrivent 
fasse partie intégrante d'un village ou d'un bourg. Dans 
l'inscription de Véléia, les trois cents propriétés rurales 
sont réparties en quatre régions, mais non |)as en vil- 
lages, et elles font toutes partie du territoire de la cité. 
Vagellua d'Horace parait dépendre de la petite ville de 
Varia, mais n'a aucun rapjiort avec un village. On 
observe avec quelque surprise dans les livres des arpen- 
teurs romains, ou agrimensoteny que ces hommes qui 
par profession ne s'occu|>ent que de choses rurales, ne 
décrivent jamais de villages. Pour eux il n'existe que 
des villes, des cités, des munici|)es. Lorsque l'État d(m- 
naitdes terres à ses légionnaires et les transformait en 
paysans, il ne les établissait pourtant pas dans des 
villages; il fondait une ville pour eux, et il distribuait 
à ces colons le territoire de la ville nouvelle; en sorte 
que ces paysans n'étaient pas des villageois, mais des 
citadins. Ils n'étaient pas membres d'une petite com- 
mune rurale, mais citoyens d'une ville. L'absence de 
villages là où il nous semblerait le plus naturel d'en 
trouver, est significatif. 

Ce n'est pas h dire qu'il n'existât assez souvent des 
groupes d'habitations rui*ales qui pouvaient ressembler 
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matériellement à nos villages. On les appelait vici. Le 
mot revient fréquemment chez les -écrivains et dans les 
lois. Mais il faut faire attention que ce terme s'applique, 
suivant les cas, à deux choses fort différentes. 

D'une part, quand nous lisons dans Gicéron que sa 
fille Térentia va vendre un vicus qui lui appartient, il 
faut bien entendre que cette sorte de village est une 
propriété particulière*. Ailleurs, nous voyons un vicm 
appartenir à une femme qui en est qualifiée proprié- 
taire*. C'est que les riches propriétaires qui avaient sur 
leurs domaines quelques centaines d'esclaves, construi- 
saient pour eux des villages. Julius Fronlin décrit un 
grand domaine, et il y montre plusieurs villages for- 
mant une sorte de ceinture autour de la maison du 
maître; il est clair que tous sont peuplés de ses esclaves 
ou de ses colons; cabanes et hommes appartiennent au 
maître*. Ce ne sont pas des communes rurales ; ce sont 
des agglomérations de serfs. De tels villages sont comme 
les membres inférieurs du domaine. Au lieu que le 
domaine fasse partie de la commune rurale, comme de 
nos jours, c'est le village qui fait partie du domaine et 
qui lui est subordonné. 

D'autre part, il a existé aussi des villages d'hommes 
libres. On ne voit pas que l'État en ait jamais fondé; 
mais il a pu arriver souvent que plusieurs petits pro- 
priétaires aient rapproché leurs demeures et formé un 
groupe. Les inscriptions montrent des vici qui sont de 
petites associations; les membres sont vicatii entre 

* Cicéron, Ad familiares, XIV, 1 : Ad me scribis, mea Térentia, te 
vicum vendituram, 

* Vita Baùliici, c. 8, BoUandislcs, Mars, I, 237 : Domina vici iilius, 
nomine Trajana, — On Toit ailleurs un vicus Zatidis (Corpuê inscr, lat», 
V, 898). 

' Julius Frontin, De condilione agrorum, p. 53. 
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eux; ils peuvent s'entendre pour des travaux d*utilité 
générale, avoir une caisse commune, élire une sorte de 
magistrat entre eux'. Mais la loi ne reconnaissait pas à 
ces groupes une véritable individualité. Le groupe rural 
était toujours partie intégrante de la cité : « Si vous 
êtes né dans un ricta, dit le jurisconsulte, vous êtes 
réputé natif de la ville dont ce vicus fait partie'. » Ainsi 
ce village fait partie de la cité, et il en est de même du 
domaine; mais le domaine ne fait pas partie du vil- 
lage. Il est à côté, et indépendant. Le propriétaire du 
domaine est un citoyen de la ville; c'est à la ville qu'il 
paye ses contributions; c'est dans la ville qu'il exerce 
les fonctions municipales. 

Il existait donc des villages en Gaule; mais en quel 
nombre, c'est ce qu'on ne saurait dire. Nous connais- 
sons par leurs noms des milliers de domaines; nous ne 
connaissons qu'une soixantaine de villages'. Les villages 
semblent avoir été disséminés au milieu des domaines; 
les uns étaient des groupes de petits propriétaires; les 
autres, situés sur des routes fréfjuentées, étaient plutôt 
des groupes de |)etits marchands ou d'artisans \ Mais les 
domaines couvraient la plus grande partie du sol. Le 
village dépendait souvent du domaine; le domaine ne 

* Wilmans, n^ 211 7 : Vicani vici Aventini patrono suo, — 2247 : 
Pro salule AuQtutorum P. Clod. Corn. Primtis curaior vikanorum 
Lousonnentium, — 2282 : Vicani Belginates posuerunt, curante G, Vélo- 
rio Saerillo quœstore. — Inscriptiones Helvetiœ, n" 149 et 241 : Décréta 
ticanorum. — Corpus insa: lat., X, 4850, 4831 : Rufiani vicani quorum 
œdificia sunl, — V, 550 i et 5505 : Yicanis et habilanlibuê halneum dede- 
runt. — V, 4488 : Tabernie cum cenaculii quœ ntnt in vico Heraili», — 
Code Théodosien, VU, 18, 15 : Primates urbium, vicorum, castcllorum. 

* lllpien, au Digeste, L, 1, 50. 

' Grégoire de Tours en cite une cinquantaine; mais on n*est pas bien 
sûr qu^ils fussent tous des villages de propriétaires libres; nous revien- 
drons sur ce point. 

* Plusieurs de ces bourgs, comme Amboisc, I/)ches, Brioude, sont 
devenus des villes. 
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dépendait jamais du village. La suite de nos études 
montrera que nos villages modernes sont issus, pour 
les neuf dixièmes, non d'anciens villages gaulois ou 
romains, mais d'anciens domaines romains. 

A^ DE LA CULTURE DD DOMAINE CHEZ LES ROMAINS. 

Le domaine était en général trop grand pour être 
cultivé par les mains de son propriétaire; il l'était par 
des esclaves ou serfs, servi. Le maître était propriétaire 
de ses esclaves comme de sa terre; il employait les uns 
à cultiver l'autre. La troupe d'esclaves qui occupait un 
domaine s'appelait familia. Ne croyons pas que l'emploi 
de ce mot impliquât quelque pensée ou morale ou 
charitable ; ce serait une erreur : le terme familia^ 
dans l'ancienne langue latine, signifiait un objet pos- 
sédé, un corps de biens, un ensemble de meubles ou 
d'immeubles, où l'esclave avait naturellement sa place. 

Cette troupe se divisait en deux parties bien distinctes, 
que la langue appelait familia nrhana et familia rti^- 
tica*. La première de ces expressions s'appliquait, non 
pas à des esclaves vivant dans la ville, mais à ceux des 
esclaves du domaine qui étaient occupés au service 
personnel du maître *. Ainsi, la maison de campagne 
pouvait contenir des valets de chambre, des cuisiniers, 
des cochers, des chasseurs et veneurs comme ceux dont 

* Digeste, XXXI, 65 : Familiam urbanam aut ttuticam, Coluinellc, I, 
8 : Sent rustici,., iervi wbani. 

* Digeste, L, 16, 166 : Urbana familia et rustica non loco^sed génère 
distinguilur. — Ibidem, XXXII, 99: SoTi, licetin priediis rusticissint^ 
tamen si opus rusticum non faciunl, urbani vidcntur. — Ibidem, XXXIH, 
9, 4, § 5 : Urbica ministeria dicimus et qiue extra urbem nobis minis- 
irare consueperunt, — Paul, au Digeste, XXXIII, 7, 18, § 15: Yillain 
meam cum mancipiis qwe ibi deputabuntur urhanis et ruslicit, — On 
disait aussi tilta urbana (Digeste, XIX, 2, 11, § 4). 
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parle Pline, des eourrîers, des seeivlaires, des ro|)istes; 
tout cela formait, même à la campagne, la familia 
urbana*. I.a familia rmtica comprenait tous ceux qui 
étaient occu[h;s à la cultun\ 

Déjsi le vieux Caton avait fait le calcul du nombre 
d'esclaves qui étaient nécessaires à une exploitation 
rurale. Pour 240 aq>ents d'oliviers, il avait compté 
qu*il n'en fallait que treize, lien voulait seize |Kmr 100 
arpents de vigne*. Quant aux terres en labour, un autre 
agronome, Saserna, comptait douze hommes jKuir 100 
arpents'. Ces chiffres sont dignes d'attention. Nous ne 
pensons pas que la culture libre de nos jours em|)loie 
autant d'hommes sur la même étendue. Saserna compte 
quatre jours de travail d'esclave pour labourer un ar|N'nt 
d'environ 28 ares. L'esclave ne fournissait donc |)as 
un travail très intense. Ajoutez à cela que, suivant le 
même écrivain, il fallait lui aa*ord(T treize jours de 
rejws sur quarante-cinq. Quoiqu'il en soit, nous voyons 
que l'usage ordinaire était que chaque esclave eût à 
cultiver 6 arpents en vigne ou 8 arpents en labour. 
Retenons ces chiffres; nous les retrouverons à une 
autre époque. 

Une expression nous frap[)e dans les textes anciens. 
Les esclaves qui cultivent un domaine sont appelés 
imtrumentum fundi. On a traduit cette expression 
comme si Varron et Columelle voulaient dire (|ue l'esclave 



* Digeste, L, iG, 205 : Oui ad ejus corpus luendum alque ad ipsius 
cultum dedinali sunl, quo in génère junctor es, cubicularii, coci, miwii- 
iraloret, alque alii, — Pline, Lettres, HI, ii): Atricnses, topiarii^ (abri 
atque venatorium instrumentum — II y avuil indécision à ré«;anl des 
Teneurs : tantôt on les comptait parmi les ministeria urhana (Paul, Sent., 
m, 6, § 71); tantôt dans la/arni/iVi rudica (I>iî.'es(e, XWIII, 7, \% § il). 

* Caton, De re rustica, 10 et 1 1 ; Varron, De re rustica, 1,18. 
' Saserna, dans Varron, Dj rcruslica, i, \\), 
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fût « un instrument w dans le sens moderne du mol, 
c'est-à-dire une sorte d'outil matériel et inanimé. 
Comment auraient-ils cette pensée, eux qui dans leurs 
écrits recommandent de traiter l'esclave en homme, 
d'avoir pour lui, non seulement des ménagements et 
de la pitié, mais « des égards, de la familiarité », et 
même « d'écouter ses avis au sujet de la culture* »; 
eux enfin qui sur quarante-cinq jours lui en laissent 
treize? C'est que dans leur langue le mot instrnmentum 
ne signifie pas instrument; il désigne « ce qui garnit » 
le domaine. L'esclave figure naturellement dans « la 
garniture du fonds », puisque sans lui le fonds ne serait 
pas cultivé. Varron écrit : « La garniture d'un domaine 
est de trois sortes ; elle comprend les outils, les animaux, 
les esclaves*. » Les jurisconsultes disent la même chose 
en d'autres termes. Lorsqu'un testateur léguait un 
domaine, il pouvait à son choix le léguer garni ou non 
garni, imti^ctum ou non imttw^tum; et sans doute il 
en était de même dans la venle. Lorsqu'un domaine 
était vendu ou légué « garni », les esclaves y étaient 
nécessairement compris; ils passaient donc avec la terre 
au nouveau maître'. 

Au début de la période impériale, nous trouvons 
dans Columelleune description assez nette delà familia 
rustica. Elle forme un groupe où personne ne travaille 



* Coliimelle, I, S: In servis hiec prœcepla servanda sunl quœ me cus- 
iodisse non pœnitet, ut rusticos familiaritis alloquerer, et cum comitate 
domini levari perpetuum laborein eorum inteltigerem, nonnunquam 
etiam jacarer et plus ipsis jocari permitlerem. — Varron, I, 17: Servi,,, 
honore aliquo habendi sunt,.. Minus se pulent despici, alque alitpio 
numéro haheri a domino, Sludiosiores fieri Uberalius tractando, etc. 

< Varron, De re rustica^ I, 17 : Quibus rébus agri colantur, très parles 
instrumenti, genus vocale, et semivocale, et mutum. 

' Digeste, XXXIII, 7 : De instructo sive instrumenta legato. 
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isolément ni librement*. On la partage, suivant la 
nature des travaux, en plusieurs offices ou em|)lois, 
qu'on appelle officia ou minixteria^. Les uns sont 
laboureurs, les autres vignerons, les autres bei'gers'. 
Si le domaine est très grand et les esclaves très nom- 
breux, on les répartit dix par dix, et Ton a ainsi des 
« décuries » de laboureurs, des décuries de bergers, 
des décuries de vignerons. Chaque dck'urie lalK)uas 
moissonne ou vendange en commun*. 

Dans cette trou[>e d'esclaves ruraux cm compte des 
ouvriers. Il y a, en efiel, des charrues et des voitures 
à construire ou à réparer. Il y a sans cesse quehpies 
travaux à faire aux bâtiments et aux toitures. Il y a le 
blé à moudi-e, le pain à cuire, les vêtements à tisser et 
à coudre. Le domaine doit avoir en soi tout ce qui est 
nécessaire à la vie. Il doit autant que possible ne rien 
acheter au dehors et ne pas appeler d'étrangers. Il est 
à lui seul un petit monde et doit se suffire a lui-même. 
Aussi y trouvons-nous des meuniers, des boulangers, 
des charrons, des maçons, des charpentiers, des for- 
gerons, même des barbiers pour raser les esclaves*. 

* Colainelle, I, 9 : Ne iinguli neque bini sinl, quoniam dispersi non 
facile cuUodiuntur. 

* Digeste, XXXI, 65 : Si poslea servorum officia vel ministeria muta- 
verit. — C'est en ce sens que le mol ministeria est employé par Tacite, 
lorsqu'il dit que chez les Romains la familia se prlagc en ministeria et 
qu'il n'en est pas de même chez les Germains, in noslrum morem des- 
criptis per familiam minisleriis (Germanie, 25). 

' Columelle, ihidem : lUud censeo ne confundantur opéra familiw sic 
ut omnes omnia exsequantur,,, Separandi sunt aratores avinilorilms, — 
Paul, au Digeste, XXXIII, 7, 18, distingue les bubulci, les pastores, les 
putatoreSf les fossores, — Ajoutez les saltuarii, et les jardiniers appelés 
topiarii, 

^ Columelle, ibidem : Classes non majores quam denûm hominum 
faciendœ, quas decurias appellaverunt anliqui et maxime probaveruni 
quod is numeri modus in opère commodissime custodiretur, 

* Ulpien, au Digeste, XXXIII, 7, 12: Et piUorem et tonsorem qui 
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Il existe aussi dans le grand domaine un atelier de 
femmes, gysenceum; on y tisse les vêtements nécessaires 
à tout le personnel*. Puisque le village libre, ainsi que 
nous l'avons dit, n'existe pas ou est rare, il faut bien que 
tous les éléments de population qui vivraient dans un vil- 
lage de nos jours, existent à l'intérieur du domaine rural 
de l'époque romaine. Mais ces hommes sont de condition 
servile, et ils appartiennent au propriétaire du sol. 

Pour gouverner tout ce monde il faut des chefs. 
Chaque décurie de laboureurs ou de bergers a son sur- 
veillant ou son instrucleur, nwnitor. Les divers métiers 
ont leurs chefs de travaux, magistri operum* . Quelques 
hommes ont des emplois de confiance. L'un est som- 
melier, cellarius^; il distribue les vivres et le vin. 
L'autre est l'économe; il tient les registres de compte; 
on l'appelle dùpensalor^. Tous ces noms resteront; 
dans les domaines monastiques du moyen âge nous 
retrouverons le cellerier et le dépensier. Tous ces 
chefs sont des esclaves. 

familiœ rtuticœ causa parali iunl, conlineri (in imlrumento fundï) ; 
Hem fahrum qui viUœ reficienda! causa paratus sit^ et mulieres quœ 
panem coquanl ; item moliiores si ad usum l'uslicum parati sint... et 
tonsores et fullones, — Digeste, L, 16, 205 : Texlores, operarii rustici, 
junclores. — Palladius, De re ruslica, f, 6 iFetrarii, lignariiy doliorum 
euparumque f adores necessario hahendi sunt. 

* Ulpien, au Digeste, XXXUI, 7, 12 : Item lanificas quœ familiam rus- 
ticam f9estiunt. Cf. sur le gymeceum^ Code ThéodosicD, XVI, 8, 6 ; Code 
Justiuien, IX, 2"^, 5; XI, 7, 5; Isidore, Origines^ VI, 5, 15. 

* ColumeUe, XI, 1 : Magistn singulorum officiorum, — Idem, I, 8 : 
Operum magistri. — Idem, I, 9: Magistros operibus oportel prœponere 
sedulos, 

' Ulpien, au Digeste, XXXlll, 7, 12,§ 9: Cellarium quoque, idestideo 
prœpositum ut rationes salvœ sint. — Golumelle, XI : Ut cibus et potio 
sine fraude a cellariis prœbeantur, 

* Digeste, XI, 5, 16 : Dominus servum dispcnsatorem manumisit, 
postea rationes ab eo accepit, — Gaius, IIÎ, 160. — Digeste, XLVI, 5, 
51; L, 16, 166 ;L, 16, 203. — Corpus inscriptionum lalinarum, X, 257, 
1752, 1919, 1921, 4594, 8059; V, 91, 1054, 2885. 
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Au-dessus d'eux esl le villicm. On se lrom[)e fort 
quand on traduit ce mot [Kir fermier. Il n\ a ici rien 
qui ressemble au fermage. Ia^ villicux n'a aurun contrat 
et ne jïeut pas en avoir; car il est toujoui*s un esclave*. 
Il ne travaille que [Kmr le maître à qui il doit compte 
de la vente des récoltes et de tous les profits. Ia* maître 
Ta choisi pour commander à ses com|)agnons d'escla- 
vage, pour diriger leurs travaux, pour les punir en cas 
de négligence. Il est le bras et TomI du maître*. A coté 
de lui se trouvent, si le domaine esl d«î grande valeur, 
deux autres personnages, qu'on appelle Vactor et le pro- 
curator^. Le premier est ordinaiivment un régisseur 
qui gouverne disciplinairement tout ce qui vit dans 
l'intérieur du domaine. Le second sembh; être plutôt 

* Que le villicus fût toujours un esclave, c*ost ce qui iTssorl dos textes 
suivants: t^ton, Dere rusUca, 5 et 142; Colunielle, I, 8 : De m pnvfi'' 
ciaiwr qui servitulem laboriosam ioleraveruni ; Idem, \l, 1 : Villinu 
ad miniêteria tua conseivos non adhiheat, — Digeste, XWIII, 7, 18; 
Code Justinien, YI, 38, 2. — Apulée représ4Mi(e bien le villicus comme un 
esclaTe : Sermu quidam cui cunctam familixluielamdominuiper miserai^ 
quique habehal ex evdem famulilio comervam conjugem {Metam., VIII). 

— Voyei aussi les inscriptions : Corpm inscrip. latin», on cent endroits. 

— G*est parce que le villicujt est un esclave que Paul (Senl., III, 6, 55) 
le compte dans Vintlrumentum fnndi, 

* Caton, 5 : Villicui, ii quis quid deliquerity pro noxa bono modo 
tindicet,.. Oput rusticum omne curet, — Columelle, I, 8 : Num villictu 
aut alligatferil quemquam aut retinxeril. — Id(>ro, XI, 1 : Se crwlelius 
oui remiuius agat cum subjcclis. 

' Il esl difficile de fixer le sens de ces deux termes. II y a apparence 
que la signi6cation n*en a jamais éUi bien fixe et invariable. Dans Cobi- 
inelle, I, 7, Vaclor parait être le mi>me que le villicus ; ailleurs, XII, 3, 
il semble qu*il y ait plusieurs adores sur un même domame; ailleurs 
cocore, I, 6, le procura/or semble exercer une surveillance sur le villicus. 

— Pétrone, c. 30, montre le procurator recevant les comptes pour son 
maître. — Pline, Lettres, III, 19, distingue nettement le procurator de 
Vactor, et il donne à calendrc que sur un très grand domaine il n*y a 
qu'un seul procurator, tandis qu'il y a plusieurs adores, — Ausone, 
Lettres, 23, parle d'un certain Philon qu*il app<^lle à la fois son procu- 
rator et son villicus, et k qui il impute tous les défauts d*un mauvais 
intendant. — Le procurator fundi ou procurator possessionis est souvent 
mentionné au Code Théodosien, XVI, 5, 34; XVI, 5, 36, etc. 
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un mandataire du maître pour les achats, les ventes, 
les relations du domaine avec le dehors. Ces deux 
hommes, quelle que fût leur autorité dans le domaine, 
étaient de simples esclaves. Cela est attesté par les juris- 
consultes du Digeste et par nombre d'inscriptions*. 
C'est surtout dans les choses de l'agriculture que 
l'esprit romain a su mettre la discipline. L'organisation 
delà légion est admirable; celle du domaine rural ne 
Test pas moins. Tout y était conduit hiérarchiquement; 
tout s'y faisait par ordre, avec une obéissance et une 
comptabilité parfaites. Que les chefs fussent des esclaves 
comme les autres, cela n'amollissait pas la discipline. 
D'une part, le propriétaire était sûr de l'obéissance des 
chefs, lesquels n'ayant aucun droit civil et ne pouvant 
rien acquérir pour eux-mêmes, étaient absolument à sa 
discrétion. D'autre part, les Romains savaient par expé- 
rience que l'autorité sur les esclaves n'est jamais plus 
ponctuellement exercée que par d'autres esclaves. Les 
maîtres eussent été peut-être moins durs, surtout 
moins clairvoyants. Pline le Jeune écrit qu'il est un 
maître fort indulgent; ses villici et ses adores l'étaient 
sans doute moins que lui, et par eux l'ordre sévère se 
maintenait. Encore au cinquième siècle, avec le grand 
adoucissement des mœurs dans la population libre, 
a les esclaves tremblaient de peur devant Vactor et le 
silenliarim qui les accablait de punitions et de coups »; 

* On remarque au Code Théodosien, IV, 11, 6, qu*il est interdit h une 
femme libre d*épouser un esclave, et la loi cite parmi les esclaves Vacior 
et le procuratoVy tout en faisant une exception pour les procuralores du 
domaine impérial. — Paul (Sent,, III, 6, 47 et 48) montre que Vactor a 
un peculium et qu*il est compris dans Vinstrumcntum fundi, — Pourtant 
le procurator est quelquefois un homme libre ; Code Thëodosien, XVI, 
5, 65: Procurator si sit ingenuut, — Vactor figure souvent dans les 
inscriptions, et chaque fois c'est un esclave; Corpus inscr, lat.^ V, DO, 
1055,1049,1959,7475, 8116. 
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c'est Salvien qui le dit, el il ajoute : « ils sont terrifiés 
par ces surveillants, qui sont i)ourUint des esclaves 
comme eux, et contre leur dureté ils vont chercher un 
refuge auprès du maître*. » 

Ce qui caractérise surtout ce mode de culluiv par 
des mains servilcs, et ce qui en fait le |)riiicipal vice, 
c'est que le cultivateur ne tirait aucun |>rofit i>ersonnel 
(le son labeur. Jamais il ne travaillait pour soi. Il ne 
travaillait même pas isolément. Il faisait partie d'un 
grouix;, d'une décurie; il allait avec elle, chaque matin, 
sur telle partie du terrain que le chef lui indiquait; 
avec elle, il allait le lendemain sur une autre partie. Il 
n'y avait dans son travail ni intérêt ni jH^rsonnalité. 
Nourri et vêtu, recevant chaque jour sa |)art ré}(lemen- 
taire de farine et de vin, et à chaque saison son vête- 
ment, il n'avait rien à gagner ni rien à perdre. H ne 
connaissait même pas cette sorte d'attachement que 
notre paysan éprouve pour le morceau de terrtî c|u'il 
cultive; car il ne cultivait pas deux jours de suite le 
même morceau de terre. Ce qu'il avait semé, c'était un 
autre esclave qui le moissonnait. Son travail était sans 
récompense, comme il était sans amour. Nous pouvons 
bien penser que ce travail forcé était lâche, mou, mala- 
droit, souvent à refaire et stérile. L'esclave coûtait peu 
au maître, mais il lui rapportait peu. Cet esclave n'avait 
pas non plus sa demeure à lui, sa cabane. Il ne cou- 



> Salvien, De gubernalione Dei, \\, 5, édit. llalm, p. 58: Pavent 
adorée, pavent silentiarioê, pavent procuratores.,. abomnibuecœduntur, 
ab omnibus conteruntur.,. multi servomm ad domino» enoe confugiunl, 
dum comervos timent. — Comparer, à Tépoque précédente, les servi 
vineti dont parlent Columellc, I, 8, et Pline, Lettres, III, 19, et Vergas^ 
tulum, dont il est aussi question dans Columellc, I, 8, dans Juvénal, XIV 
et Ylll, et dans Apulée, Métam., IX. Ni Salvien ni aucun auteur du qua- 
trième et du cinquième siècle ne signalent plus d'esclaves enchaînés. 

4 
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naissait que la demeure commune. Ce n'était pas seu- 
lement la liberté qui lui manquait, c'était le chez-soi. 



5^ LA TENDRE SERVILE. 

Après l'esclavage rural que nous venons de décrire, 
est venu le servage de la glèbe. Le caractère essentiel et 
précis quia distingué l'un de l'autre est que, tandis que 
les esclaves ruraux travaillaient en troupe sur loute la 
terre du maître, le serf a travaillé isolément sur un lot 
de tenure et en a eu les profits sous des conditions 
déterminées. 

Ce genre de servage, qui devait prévaloir au moyen 
âge, n'était pas inconnu de l'antiquité. II était en pleine 
vigueur chez les Germains. Quelques sociétés encore 
plus anciennes l'avaient pratiqué. Les ilotes de Sparte, 
les pénestes de la Thessalie, les clérotes de la Crète, 
peut-être les thètes de l'Attiquc avant Solon, avaient 
été des serfs de la glèbe. En effet, ils avaient cultivé la 
terre de père en fils; placés chacun sur un lot distinct, 
ils n'avaient pu être ni vendus ni séparés de leur terre, 
et n'avaient eu d'autre obligation que de rendre au 
maître une forte partie de la récolte. Ce sont bien là les 
traits auxquels on reconnaît des tenanciers serfs. Par 
leur condition sociale ils étaient esclaves, par leur 
occupation héréditaire ils étaient tenanciers du sol. On 
voit poindre ce servage dans la société romaine, mais 
très lard. Rien de pareil dans l'ancienne histoire de 
Rome. La situation des clients primitifs ne ressemblait 
en rien au servage; ils étaient légalement hommes 
libres, et c'est à la famille, non h la terre, qu'ils étaient 
attachés. Dans tout ce qu'on sait du vieux droit romain, 
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on ne trouve aucune disposition qui puisse s'appliquer 
au servage de la lerre. Rome ne connaissait ii^ilcinenl 
qu'une sorte d'esclavage, celui qui enchaînait riiomme 
à la personne du maître et le mettait à sa discrétion. 
C'est un fait digne d'être noté que les Romains, à 
mesure qu'ils conquéraient le monde, n'y aient pas 
établi le servage à leur profit comme avaient fait d'au- 
tres peuples conquérants. On sait qu'ils s'emparèrent 
de la plus grande partie des terres des vaincus; on 
sait aussi qu'ils furent fort embarrassés de ces im- 
menses territoires et ne surent souvent comment les 
mettre en valeur. Ils ne pensèrent pourtant pas à les 
faire cultiver par les anciens habitants sous ctmdition 
de servage. C'est seulement plus tanl^ au temps de 
l'empire, que le servage commence à apparaître chez 
eux. Encore n'est-il jamais une condition légale. Au- 
cune loi, aucune mesure de l'autorité publique, aucun 
règlement d'ensemble ne l'institue. Ixîs lois ne le 
reconnaissent même pas; vous ne trouvez ni au Digeste 
ni dans les Codes aucun article qui le régisse. Il n'est 
pas une institution, il est à peine une pratique. 

On supposerait à première vue (|u'il s'est introduit 
dans l'empire avec l'entrée d'une nouvelle population 
servile. Si l'on pouvait constater, en effet, que des mul- 
titudes de serfs germains ont été amenées dans l'em- 
pire, et si l'apparition du servage coïncidait brusque- 
ment avec leur arrivée, on aurait trouvé la date exacte 
et la vraie source du servage en Italie et en Gaule. Mais 
cette constatation ne peut pas être faite. Au contraire, s'il 
est une vérité qui se dégage de l'état des documents et 
de leur silence môme, c'est que ce servage ne s'est pas 
produit à une date précise, ni par l'effet de l'entrée 
d'une population nouvelle. Remontez de génération en 
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génération, vous n'en trouverez pas une où le servage 
surgisse tout à coup. II s'est formé lentement, obscu- 
rément, sans que personne l'ait pour ainsi dire remar- 
qué. Il est venu d'une légère modification dans les usages 
ruraux. Un propriétaire avait jusque-là fait cultiver son 
domaine par sa troupe d'esclaves; il a permis à un de 
ces esclaves de travailler isolément; il lui a accordé, au 
lieu de labourer ici ou là sous les ordres du villicmy de 
labourer un même champ d'année en année et toute sa 
vie; Il lui a confié ce petit champ, lui permettant et lui 
enjoignant tout à la fois de le cultiver à ses risques et 
profits. Par là, cette parcelle du domaine s'est changée 
en une tenure, et cet esclave s'est changé en un serf de 
la glèbe. 

Celle obscure transformation date de très loin, et il 
est impossible de dire à quelle époque elle a commencé. 
Déjà au temps où Varron écrivait son traité d'agricul- 
ture, on voyait quelquefois le propriétaire concéder aux 
plus laborieux de ses esclaves un pécule ; or il ressort 
de ce passage de l'écrivain que ce pécule ne consistait 
pas en argent, mais en un petit troupeau et en un coin 
de terre'. « Accordez cela à vos bons serviteurs, dit-il 
aux maîtres; ils en seront plus attachés à votre do- 
maine*. » Voilà peut-être le germe de la tenure servile 
et de l'attache à la glèbe. 

La tenure servile apparaît un peu plus nettement chez 
les jurisconsultes du deuxième el du troisième siècle. 

* Varron, De re iiM/tca, I, 17: Danda opéra ui habeanl peculium.,, 
iU peculiare aliquid in fundo pascant. Cf. I, 2 : Peculium serviSf quitus 
domini dani ut pascant, — On sait que le pécule d'esclave pouvait 
comprendre des immeubles aussi bien que de l'argent et des meubles. 
Ulpien, au Digeste, XXXIII, 8, 6 : Si peculium legelur (par le maître) et 
sil in corporibus, puta fundi vel œdes,.,. 

* Ibidem : Eo enim sunt conjunciiores fundo. 
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Il leur firrive plusieurs fois de mentionner un eschive 
qui cullive un champ u son com]>te en payant une 
redevance à son maître, comme ferait un fermier*. 
Ulpien appelle même cet esclave un quasi-fermier. Il 
ne peut pas être un fermier véritalde, parce (|u'aucun 
contrat de location n'est possihh^ entre le maître et son 
esclave; mais il ressemble matériellement au fermier, 
puisqu'il cultive un champ et qu'il en a la nVolte en 
payant au maître une part convenue. Le jurisconsulte 
Paul signale aussi l'esclave qui tnivaille à la terre pour 
son compte et qui paye au proj^riélaire une rente déler- 
minée à l'avance*. Cervidius Sca»vola montre un esclave 
a qui a eu un champ h cultiver et qui, au moment de 
la mort de son maître, est en retard pour le |)ayement 
de la redevance' » . Un autre jurisconsulte signale 
comme chose assez ordinaire qu'un propriétaiie « lout; 
à un esclave une terre à cultiver » et lui donne en 
môme temps des bœufs de labour*. 11 ne se peut agir 
visiblement d'un louage régulitT et formel; le droit ne 
l'admettrait pas. C'est une conventicm purement verbale 
et qui ne serait d'aucune valeur en justice si une con- 
testation surgissait entre ce maître et cet esclave. 

* Ulpien, au Digeste, XXXIII, 7, 12, § 5 : Qiiœritur an servtu qui quasi 
colonus in agro erai, instrumenio legato conlineaiur. — Dans celle 
phrase, le mot colonus a le sens qui était le plus fréquent à cette époque, 
celui de fermier. 

* Paul, au Digeste, XXXIII, 7, 18, § 4. Il pense surtout à un villicus, 
lequel était un esclave : Cwn de villico qwercreturan instrumenio inessel^ 
ei dubitarelur, Soevola respondil, si non pensionis cerla quanlitate, sed 
fide dominica coleretur, deberi, — Pensio est le terme dont on désignait 
chaque payement do la merces ou prix de fermage; le viliicus qui travaillait 
certa pensionis quantitale ressemhlait donc à un fermier. 

* Scavola, au Digeste, XXXIII, 7, 20 : Quœsilum est an Slichus servus 
qui unum ex his fundis coluii et reliquatus est amplam summam.,, lega- 
tario debealur. 

* Alfenus, au Digeste, XV, 3, 16 : Quidam fundum colendum scrvo sua 
locavU, et boves et dederat.... 
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Ce n'en est pas moins une sorte de contrat tacite, et 
il se maintiendra aisément, car il est dans l'intérêt des 
deux hommes. L'esclave aime mieux travailler pour lui 
et pour le maître à la fois que de travailler pour le 
maître seul, comme il faisait auparavant. Quant au 
maître, il trouve aussi son profit : il est sûr que cette 
parcelle de terre lui produira quelque revenu, puis- 
qu'il y a un homme qui a intérêt à ce qu'elle en pro- 
duise. Quoi de plus avantcigeux que ce quasi-fermier 
qui est un esclave? Avec lui nul procès possible, et 
l'éviction toujours facile. Le prix de fermage était ce 
que le maître voulait. Remarquez môme qu'il pouvait 
se montrer indulgent sans y rien perdre; il pouvait 
faire à son esclave les conditions les plus douces, n'exiger 
qu'une redevance légère, lui permettre de vivre heureux 
et presque de s'enrichir; car tout ce que l'esclave acqué- 
rait était acquis pour le maître. A la mort de cet esclave, 
le maître reprenait en sa main, d'une part le champ 
amélioré par le travail, d'autre part les meubles et 
l'argent de son esclave. Le maître avait pu être bon pour 
son esclave sans qu'il lui en coûlat rien. 

Telle est, si nous ne nous trompons, l'origine première 
du servage de la glèbe chez les Romains. II se greffe 
en quelque sorte sur l'esclavage antérieur. II est l'ancien 
esclavage qui se continue avec une seule modification. Le 
serf est le même homme que l'ancien esclave; mais, 
au lieu de travailler en troupe, il travaille sur un champ 
particulier et suivant des conditions qui lui sont per- 
sonnelles. Ce servage ne débute pas tout à coup comme 
institution générale; il n'est encore qu'un fait indivi- 
duel. Il se produit d'abord sur un domaine, puis sur un 
autre, et peu à peu sur tous. II ne s'établit pas sur le 
domaine tout entier, mais seulement sur une partie du 
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domaine. Le maître ne transforme pas d'un seul coup 
tous ses esclaves en tenanciers; en effet, nous verrons 
plus loin qu'il est toujours resté sur chaque domaine 
nn bon nombre d'esclaves travaillant (»n commun sui- 
vant la règle ancienne. C'est tel ou tel esclave qui, 
individuellement, a été changé en tenancier serf par la 
volonté du maître. 

La condition légaledecet homme n'était pas modifiée. 
En droit, il restait un esclave. Aucun article du Digeste, 
aucune loi des Codes ne lui fait une situation spéciale. 
Le maître, en le plaçant sur une parcelle de son 
domaine, neT.ivail nullement affranchi. 11 ne lui avait 
conféré aucun droit, n'avait renoncé à aucune partie de 
son pouvoir sur lui-même. Cet esclave n'avait pas plus 
que l'esclave ordinaire la protection des lois et des tri- 
bunaux. N'étant pas homme libre, il n'avait aucun 
recours contre le mailre. Si ce maître lui reprenait 
son champ, il n'avait aucun moyen de lui résister. 
Esclave, il ne pouvait prétendre à aucun droit sur le 
sol. La terre qu'il occupait et cultivait restait sans con- 
teste la terre du maître. A sa mort, il est hors de doute 
que le maître la reprenait, comme il reprenait tout 
pécule. On sait bien que les enfants de l'esclave n'héri- 
taient pas de lui; comment auraient-ils songé à hériter 
d'une terre qui n'était même pas l\ lui? Mais en même 
temps le maître dut s'apercevoir que cette parcelle de 
terre était bien cultivée, vigoureusement labourée, que 
les animaux y étaient bien entretenus, qu'il n'y avait 
pas de gaspillage dans les récoltes. La petile redevance 
qu'il en tirait était un proflt sûr, et dépassait peut- 
être ce que l'exploitation directe lui eût donné. L'es- 
clave travaillait plus ; la terre et le propriétaire s'en 
trouvaient mieux. Les plus sûrs progrès sont ceux 
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que les divers intérêts s'accordent à accomplir en com- 
mun. Il arriva donc naturellement que le maître, sans 
y être forcé par aucune loi, laissa la terreaux mains 
du même esclave toute sa vie, et qu'après sa mort il la 
laissa encore aux mains de ses enfants. La lenure 
servile acquit ainsi quelque permanence. 

Ni les lois ni le gouvernement n'avaient à s'occuper 
de faits qui se cachaient dans l'intérieur des domaines. 
Pourtant; lorsque ces faits se furent multipliés et que 
ces situations se furent fixées par un long usage, l'auto- 
rité publique fut amenée à en tenir compte. On sait 
qu'il fut fait un grand effort, à la fin du troisième siècle, 
pour arriver à une répartition plus égale de l'impôt fon- 
cier, et peut-être aussi pour lui faire produire davan- 
tage. Les auteurs des nouveaux cadastres, trouvant sur 
les champs beaucoup d'esclaves à demeure, imaginè- 
rent de faire de ces cultivateurs un élément d'apprécia- 
tion du revenu foncier, et ils en vinrent naturellement 
à les inscrire sur les registres du cadastre. De là ces 
c< serfs ascrits » dont il est parlé souvent dans les 
codes. Peut-être cette mesure aggrava-t-elle leurs 
charges pécuniaires; en revancne elle affermit leur 
situation et leur donna une plus grande sécurité. Les 
inscrire sur les registres de l'impôt, c'était reconnaître 
légalement leur condition. C'était leur fournir une sorte 
de titre d'occupation sur la terre. C'était presque inter- 
dire au maître de les déposséder, ou lui rendre l'évic- 
tion plus difficile. Insensiblement le législateur alla 
plus loin: il interdit au maître de vendre ces esclaves, à 
moins qu'il ne vendît en même temps la terre qu'ils 
occupaient*. Ce n'était pas précisément défendre au 

< Gode Justinicn, XI, 48, édit. Kruger (aliaSf Al) : Quemadmodum 
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maître de leur enlever leurs lenures; mais c'était lui 
enlever le principal intérêt qu'il aurait eu parfois à les 
leur reprendre. Par là cet esclave fut réellement attaché 
à un lot de terre. Il le fut en ce double sens qu'il ne dut 
jamais quitter son champ et que son maître ne put guère 
lui enlever ce même champ. Dire que cet esclave acquit 
par là des droits sur la terre serait trop dire. Mais il 
s'établit une pratique par laquelle une famille dVsclaves 
vécut pendant plusieurs générations sur une môme 
glèbe. L'usage et les mœurs firent que ces hommes ne 
furent plus regardés comme les esclaves du maîtn», mais 
comme les serfs de la terre. 

N'oublions pas d'ailleurs que ce ne fut pas toule la 
classe servile qui passa d'un coup dans celle nouvelle 
condition ; ce n'en fut qu'une très petite partie. A coté 
des serfs à tenure que le code théodosien ap[)elle a serfs 
casés* » ou serfs ayant un domicile individuel, il y eut 
encore les esclaves qui continuaient à travailler [)ar 
groupes sur l'ensemble du domaine et à habiter en 
commun dans la maison du maître. Il est impossible 
de dire dans quelle proportion numérique ces deux 
catégories d'hommes étaient entre elh;s. Il nous parait 
certain que les « serfs casés » ne furent, au temps de 
l'empire romain, qu'une faible minorité. C'est plus tard 
qu'ils sont devenus nombreux, et plus tard encore 
qu'ils ont fait disparaître l'autre forme de l'esclavage. 
Le germe s'est formé dans la société romaine; il se 
développera dans la société mérovingienne. 

originariot absque ierra^ iia rusticos censUosque senos vendi omnifariam 
non licet. 

* Codo Théodosien, IX, 42, 7 : Quoi tint casarii. 
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6^ LA TEKURE D*AFFRAlfCHI. 

C'est ici l'un des points les plus obscurs de notre 
sujet, etnous ne pouvons pourtant pas le laisser décote. 
Il s'agit de la condition des affranchis ruraux. 

Nous avons étudié ailleurs* la nature et les effets de 
raffranchissement chez les Romains. Nous avons con- 
staté qu'il dépendait uniquement delà volonté du maître, 
que le maître pouvait y mettre toutes les conditions et 
réserves qu'il voulait, que l'affranchi ne devenait jamais 
un homme complètement libre, qu'il restait assujetti à 
son ancien maître, et qu'il lui devait, non seulement 
du respect, mais des journées de travail et au moins 
une part dans sa succession. Nous avons vu aussi que 
les obligations de l'affranchi variaient suivant le mode 
d'affranchissement, et que pour cela on avait distingué 
les affranchis en trois catégories, auxquelles l'usage 
avait donné les noms de romains, latins et déditices. 

Cette classe des affranchis était très nombreuse; 
Tacite fait entendre que dans la ville de Rome elle l'em- 
portait beaucoup sur la population née dans la liberté, 
et nous pouvons penser sans trop de témérité qu'il en 
était de mi^me dans l'Italie et les provinces. Nous n'avons 
pas h nous occuper ici de ceux qui vivaient et travail- 
laient dans les villes; mais nous voudrions savoir quelle 
était la destinée de ceux qui restaient dans les ciim- 
pagnes. Malheureusement, les écrivains ne nous parlent 
guère que des affranchis des villes; les jurisconsultes, 
lorsqu'ils cherchent des exemples, citent plus volon- 
tiers l'affranchi orfèvre, ou médecin, ou pédagogue, ou 

• Au tomo I*' du présent ouvrage. 
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marchand, que Taffranchi laboureur. Les choses rurah^s 
sonltoujoui's celles dont la littéralui'e s'occuihî le moins. 
Quelques passages, comme échappés aux écrivains, 
laissent pourtant apercevoir que les afTranchis étaienf 
nombreux dans les campagnes. Nous voyons, par exem- 
ple, dans Tite-Live que Rome, faisant une levée de pay- 
sans pour armer une flotte, remplit vingl-cinqquinqué- 
rèmes d'hommes qui étaient delà classe « des affranchis 
citoyens romains* ». César nous montre, au début de la 
guerre civile, Domitius se faisant une pelite flotic en 
armant des affranchis de ses domaines d'Èlrurie. Voilà 
donc un propriétaire qui avait des centaines et ]Mnif- 
êlredes milliers d'affranchis sur ses terres. L'empereur 
Auguste, en un moment où il manquait de soldats, 
ordonna aux propriétaires « de donner pour le service 
militaire un certain nombre de leurs affranchis' ». Pen- 
dant tout l'empire, les armées romaines se sont recru- 
tées, en grande partie, d'hommes qui n'étaient pas nés 
libres. Le corps des vigiles, corps d'élite qui avait la 
garde de Rome, était formé « d'affranchis latins ». Les 
légions, il est vrai, devaient être composées d'hommes 
libres; mais les cohortes auxiliairesétaienl pleines d'hom- 
mes qui ne recevaient les droits complets du citoyen que 
comme récompense de seize ans de bon service mili- 
taire. Au quatrième, au cinquième siècle, la population 
libre, de plus en plus réduite en nombre, ne fournissait 
que quelques corps d'élite et les officiers des autres 
troupes; mais la masse des soldats venait d'ailleurs. 

• Tile-Live, XL, 18: Uinavcs viginli deduciœ namlibiu sociis civihm 
romani» qui servitutem seiDissent, complerentur, — XIJI, 27 : Sociog 
natales liber Uni ordinis in viginli et quinque naves prœtor scribere 
juuus, — Cf. XXIV, il : Dati naulœ ab dominis, 

« Dion Cassius, LV, 51.— Yelleius, II, 111 : Viri feminivque ex censu 
lihertinum coaciœ dare militem. 
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Observez la conscription telle que Tempire l'établit 
alors ; elle pèse surtout sur les paysans, elle exclut la 
plupart des professions urbaines; et parmi ces paysans, 
elle exclut encore les esclaves : en sorte qu'il est visible 
qu'elle ne reçoit guère que les affranchis ruraux*. 

Ces faits montrent bien que les affranchis ruraux 
étaient nombreux; mais quelle éluit leur condition? 
La phrase relative à l'enrôlement des affranchis par 
Auguste prouve qu'ils étaient dans la dépendance des 
propriétaires. En effet, il ne les enrôla pas directement 
lui-même, il ne leur enjoignit pas de venir donner leurs 
noms comme faisaient les citoyens romains; il dut 
s'adresser à leurs propriétaires. Il obligea chacun de 
ces maîtres, suivant le chiffre de sa fortune, à « donner » 
un certain nombre de ses affranchis. Cela implique que 
ces hommes étaient moins sujets de l'État que sujets 
d'un maître. De même au quatrième siècle, quand l'em- 
pire ordonne une levée de paysans, c'est aux proprié- 
taires qu'il envoie ses ordres et il fixe à chacun d'eux le 
nombre d'hommes qu'il doit fournir. Ce mode de con- 
scription est celui qui est usité dans les pays où les 
paysans appartiennent à des seigneurs. Nous arrivons 
ainsi à penser que les affranchis composaient un des 
éléments de la population d'un grand domaine, et qu'ils 
y vivaient comme sujets du propriétaire du sol. 

Pouvons-nous aller plus loin, et essayerons-nous de 
voir quelle était leur situation spéciale dans l'intérieur 
du domaine? C'est ici qu'il faudrait que l'antiquité nous 
eût laissé plus de renseignements. Exerçaient-ils les 
fonctions d'intendant du domaine, de villicus, àepro- 
curatoTy et à ce titre dirigeaient-ils l'exploitation? Cette 

* Nous aTons donne les prcuTOs de ces faits au tome I*'. 
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hypothèse doit être écartée. Le villicm et le procurator 
n'étaient pas des affranchis, mais des esclaves. Il ne 
semble pas que les Romains aient jamais eu l'habitude 
de faire commander leurs esclaves par leurs affranchis. 
Ces affranchis du domaine, laboureurs pour la plupart, 
travaillaient-ils en commun dans le grou|)e servile? 
Celte hypothèse encore est difiicile à admettre. La demi- 
indépendance de l'affranchi le mettait certainement au- 
dessus d'un travail impersonnel au milieu des esclaves. 
11 ne reste plus qu'une supposition à faire, c'est que le 
maître qui l'avait affranchi lui ait donné en même 
temps un j)etit lot de culture et ait fait de lui un tenan- 
cier. Mais c'est ici un point obscur qui ne sera jamais 
éclairci. Les seuls documents qui seraient de nature à 
nous renseigner, c'est-à-dire les polyptyques, les livres 
du cadastre, les registres de propriété, ont tous [)éri. 
Mais, deux siècles après l'empire romain, des documents 
de cette sorte ont été conservés; ils sont certainement 
de même nature que ceux de l'époque iinpéiiale et ils 
en conservent la tradition; or ces documents nous mon- 
treront des affranchis qui sont tenanciers de père en 
fils et depuis plusieurs générations. 



7** LES TEiNURES DES FERMIERS. 



Le travail servile n'était pas le seul mode d'exploi- 
tation d'un domaine. Il y eut toujours dans la société 
romaine beaucoup d'hommes libres qui, ne possédant 
aucune part de sol, ne demandaient qu'à vivre en cul- 
tivant le sol d'autrui ; et il y eut aussi des lois qui obli- 
gèrent les propriétaires à employer des bras d'hommes 
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libres sur leurs domaines. Varron écrit que les terres 
sont cultivées, partie par des esclaves, partie par des 
hommes libres*, et nous voyons la même chose dans 
Columelle. Cette culture libre se présentait surtout sous 
la forme du louage de terre. Il nous faut observer 
ce louage, dans le droit d'abord, dans la pratique 
ensuite*. 

En droit le louage était un contrat. On l'appelait 
proprement localio^conductio^ . Si l'on employait ainsi 
deux termes à la fois, c'est parce que l'esprit romain 
voyait là deux actes, deux rôles, deux personnages égaux 
en droit. Il y avait un bailleur et un preneur. Du côté du 
bailleur l'acte était une locatio; il était une condtœtio 
du côté du preneur. Le premier « plaçait » sa terre 
dans les mains d'un autre; le second (c faisait valoir » 
celte terre. Un tel contrat supposait deux personnes de 
condition libre. Il n'y avait jamais contrat avec un es- 
clave; le louage ou fermage n'existait donc pas pour 
lui. 

Ce louage était un contrat bilatéral. Il obligeait éga- 
lement les deux parties. Toute violation du pacte don- 



> Varron, De re nulicaf 1, 17 : Omnes agri coluntur hominibus urvU 
aut liberis aut utmqtte, 

* Suivant Mommscn, la localio a commencé |mr être une pratique de 
l*État, et n*est passée dans le droit privé que vers la fin de la république; 
voyez ZeiUchrift der Savigny-Stiflung, 1885, p. 260 et suiv. Mais cette 
opinion ne me parait pas avoir été suffisamment démontree. En tout cas 
il semble bien que le louage de terre ne soit entré qu'assez tard dans la 
pratique romaine. 11 est curieux qu'il se soit présenté d'abord sous la forme 
d'une vente; longtemps la locatio s'est appelée vendilio^ et le fermier 
emptor ou redempior, Festus, édit. Kgger, p. 290 : Vendiliones diceban- 
lur olim cemorum locationa quod telul fructuê publicarum rertim veni- 
bant. — Lex Thoria, passim: locabii, vendet. — Hygin, édit. Lachmann, 
p. 116 : Ernere id est conducere, — Calon, De re ritstica, c. ir»0 : Emptor. 

' Gains, llî, 142; voyez au Digeste tout le titre XIX, 2, Locaii conducti, 
et au Code Justinicn, 111, 24, De locatione conduciione. 
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liait lieu à une action en justice, actio locati \Myuv le 
bailleur, aclio conducti pour le preneur. Il ne puvait 
être résilié que par Taccord des deux parties, ou par 
suite de la violation d'une clause par Tune d'elles. 

La teneur de chaque contrat s'appelait lex, lex loca- 
tionisy lex condiACtionh\ U pouvait s'y trouver des clauses 
très variables ; mais il y en avait deux qui étaient essen- 
tielles et nécessaires. Par l'une, le propriétaire s'enga- 
geait à assurer la jouissance; par l'autre, le fermier 
s'engageait à payer le prix annuel de cette jouissance. 
Ce prix s'api)elait merces et chacun des payements suc- 
cessifs s'appelait pensio*. 

Le contrat était en général tem[K)raire, bien que la 
loi n'exigeât pas qu'une limite de temps fût fixée. Ordi- 
nairement le terme auquel chaque partie devait re- 
prendre sa liberté, était marqué dans l'acte. Les juris- 
consultes mentionnent toujours des baux de cinq ans, 
in quinquenniurUy et nous voyons aussi dans les lettres 
de Pline que c'était pour cinq ans qu'il louait ses terres*. 
Cela ne prouve pas qu'il n'y eût jamais de baux plus 
longs; mais le bail de cinq ans était sans nul doute le 
plus habituel, au moins dans les premiers siècles de 



1 Digeste, XIX, 2, 9 : Si lege locationU denuntialum tit. XIX, % 29 : 
Lex locationis, XI\, 2, 25 : Secundum legem conductionis. XIX, 2, 50, § 4 : 
Colonuê hac lege villam acceperat uL,,. SiacvoIa,au Digeste, XIX, 2, t>l : 
ColonuSf quvm lege locationiê non eèset comprehensum ut vineas pone- 
rtt,,,. Yarron, I, 2 et II, 3, mentionne les leges colonicœ. — Dans tous 
CCS exemples le colonus est un fennicr. 

* Gains, Ilf, 142 : Nisi merces certa itatula sit, non videtur localio 
conduciio conirahi; Cf. Cicéron, in Fenem, III, 50; ad AUicumyW, 17; 
Digeste, XXXIX, 5, 6. Sur le mot pensio, Cicéron, ad Atticumy XI, 25; 
dies pensionix^ Digeste XLIX, i4, 50. 

' Locare in quinquennium^ Ulpien, au Digeste, XIX, 2, 9; Paul, au 
Digeste, XIX, 2, 24. Locare in lustrum, Ulpien, au Digeste, XIX, 2, 9,§ 11. 
Pline, Lettres, IX, 57. La loi autorisait la location quoad is qui locasset 
vellet. 



G4 L'ALLEU ET LE DO)IAINE RURAL. 

Tempire. Ce ne fut guère qu'à partir du quatrième 
siècle que l'on préféra les baux à long terme. 

La tacite reconduction était d'ailleurs admise. Si, à 
l'expiration du terme, le fermier restait sur le sol de 
l'aveu du propriétaire, cet accord des deux volontés 
impliquait un renouvellement de la convention pre- 
mière. Cette nouvelle location n'avait, il est vrai, 
d'effet que pour un an ; mais elle pouvait se renouve- 
ler, d'année en année, indéfiniment'. 

Il est digne d'attention que le contrat de louage, à la 
différence de certaines conventions que nous verrons 
plus tard, n'avait pas un caractère personnel, c'est-à- 
dire que l'effet n'en était pas attaché à la personne des 
contractants. Aussi n'était-il pas rompu par la mort. 
Si le preneur mourait, le bail passait, intact et sous les 
mêmes conditions, à son héritier'. Il en était de même, 
à plus forte raison, en cas de mort du bailleur. Ue même 
encore si le propriétaire vendait le domaine, cette vente 
ne rompait pas le contrat à l'égard du fermier, dont le 
bail se continuait avec le nouveau propriétaire'. 

Le fermier n'était attaché à la terre que jusqu'au 
terme de son contrat. « Qu'il puisse ensuite quitter la 
terre, dit le jurisconsulte, cela ne fait doute pour per- 
sonne*. » Le propriétaire n'a pas le droit de retenir un 
fermier malgré lui, ni à plus forte raison le fils de son 
fermicr\ Ce fermier reste toujours un homme libre; sa 
culture ne le subordonne pas légalement au propriétaire, 
ce Notre fermier, dit un jurisconsulte, n'est pas en notre 

* Ulpien, au Digeste, XIX, 2, 13, § H ; ibidem, 14. 

* Code Juslinien, IV, 65, 9. Sauf exception marquée au contrat, Digeste, 
XIX, 2, 4. 

s Gaius, au Digeste, XIX, 2, 25. 

* ibidem, XIX, 2, 25. 

* Loi de 24 i, au Code Justinicn, IV, 65, 11. 
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puissance'. » Entrélibre sur la terre» il en sortira libre, 
dès que son contrat sera expiré. 

Le nom l^al du fermier était conduclor^ et ce nom se 
trouve dans plusieurs inscriptions et dans les lois*. Mais 
le nom usuel dont il était appelé dans la langue vulgaire, 
était cohnus. Ce terme, qui d'ailleurs ne signifie pas 
autre chose que cultivateur, est appli(|ué aux fnTmiers 
libres, même par les jurisconsultes, depuis le pi'cmier 
siècle jusqu'au troisième'. 

Tel était le louage de terre dans le Droit. Pour ce qui 
est de la pratique, nous devons observer eerUiins trails 
qui ne sont pas sans imporlance. Lorsque Galon, Var- 
ron, Columelle décrivent l'exploitation du domaine, ils 
ne le montrent jamais exploité par un seul fermier; tou- 
jours ils le montrent administré par un villicm qui est 
un esclave du maître et qui n'a aucun contrat de louage. 
Tel est l'usage ordinaire. Où sont donc les (ermi<»rs, les 
colonil Horace nous décrit la propriété que Mécène lui 
a donnée; nous y voyons qu'elle est réj^ne par son tnV- 
licus^ et qu'il s'y trouve huit esclaves*; mais nous y 
voyons en même temps cinq hommes qu'il qualifie du 
litre de boni patres et qui ont chacun « un foyer ))^ Il 
est visible que ceux-ci ne sont pas des esclaves. Jamais 

■ Gaius, IV, 155 : Colonus nosiro juri iubjectus non est, 

« Ulpicn, au Digeste, XIX. % 14 et 19; Paul, au Digeste, XIX, 2, 2i. 
(xilumelle, 111, 15 : Conducior agri, 

' Colonuê est synonyuie de comluctor dans Ulpieii, au Digeste. XIX, 
% 14 et 19; Paul, au Digeste, XIX, 3, 24; Gaius, ibidem, 25; AIfénus, 
iifidemy 50, § 4. — Gicéron, m Yerretrij III, 22 : Fundiu colono localua, 
Pline, LeUrcif X, 8, édit. Keil. — Il a encore la signification de fermier 
libre au quatrième siècle : Code Justinien, IV, (55, 27 ; IV, 05, 10; Insti- 
tutes,UI, 2i. 

* Horace, Satires, II, 7. 

' Horace, LpUreSj I, 14 : 

Habilatun qninque focis et 
Quinque bonos soiitum Yancm dimitteve patra. 
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esclave ne serait qualifié « père », même en poésie, 
et jamais on ne dirait de lui qu'il a un foyer. Ils sont 
hommes libres et citoyens. Chacun d'eux est sur la 
terre d'Horace comme cultivateur libre ; a-t-il un con- 
trat en bonne forme? je ne sais; mais il est certaine- 
ment un fermier, et, moyennant une rente, il a les 
profits de ce qu'il cultive. Voilà les fermiers de l'époque 
romaine, non pas fermiers du domaine entier, mais 
fermiers de petits lots qu'ils cultivent de leui-s bras et 
avec les bras de leur famille*. 

Cet exemple est confirmé par d'auti-es. Pline est sur 
le point d'acheter un domaine, et il écrit que cette terre 
est dans les mains de petits fermiers très pauvres*. Les 
jurisconsultes du Digeste citent une clause habituelle 
des testaments; on lègue « tel domaine avec l'arriéré 
des fermiers ». Il y a donc d'ordinaire plusieurs petits 
fermiers sur un seul domaine, et il s'y trouve aussi 
des esclaves, et un villicus pour régir l'ensemble. 

Nous sommes frappé de voir combien la loi romaine 
traite le fermier en être faible et inférieur. D'une part, 
elle a si peu de confiance en ses moyens, qu'elle veut 
que tout ce qu'il a serve de gage au propriétaire'. 
D'autre pari, elle le protège à la façon des faibles; les 
jurisconsultes recommandent au propriétaire d'user 
d'indulgence envers lui, et, pour peu que la récolte soit 
mauvaise, de lui accorder un dégrèvement de fermage*. 

* Cette sorte de coloni est quelquefois mentionnée dans les inscriptions. 
Inscript. PleapolU.,u* 550 i : T. Alfenus Atticus colonus fundi Tironiani 
quem coluii annit quinquaginta ; n** 200 1 : Afranius Félix coluil annU 23; 
n" 2527 : Q. Asleius Diadumenus coluit ann, 55. Orelli, 46 ii : C. Ver- 
gilius Martanus colonus agri Cœli ^nei, 

* Pline, Lettres, X, 8. 

^ Gaius, IV, 147. Code Justinicn, IV, 65, 5. Institutes, IV, 6, 7. 

* Ulpien, au Digeste, XIX, 2, 15. Cf Pline, X, 8: Continux sterilUates 
cogunl me de remissionihus cogitare. 
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Ils paricut sans cesse de fermiers qui n'ont pas pu 
s'acquitter, et il semble que dans le legs ou dans la 
vente d'un domaine il fallût toujours tenir compte de 
rarriéré des fermiers. 

Columelle conseille aussi de ménager les fermiers; 
« ne soyez pas trop rigoureux s'ils ne vous ap|>ortent 
pas leur argent aux jours fixés »*. Aussi Columelle 
place-t-il ces hommes fort près des esclaves, comme s'il 
n'y avait pas, à part la dignité d'hommes libres, une 
grande différence entre les uns et les autres. Iii*s fer- 
miers de Pline sont aussi de fort petites gens, toujours 
endettés et besogneux. Il parle de fermiers à (}ui le pro- 
priétaire a infligé la saisie des gages, et plusieurs fois; 
aussi sont-ils dans une extrême misère; ils sont inca- 
pables de cultiver, n'ayant plus ni outils, ni animaux*. 

Nous devons donc penser que dans la prati({ue la |)lus 
oixlinaire des Romains le fermage n'est qu'une situa- 
tion secondaire. Les fermiers sont subordonnés au rj7- 
licuSj au procuratoVy à l'ador, qui sont pourtant des 
esclaves. Ils ne sont pas les ivgisseurs du domaine, les 
maiti-es temporaires du sol; ils ne sont qu'en sous- 
ordre. Ce sont de petits tenanciers. Ils occupent des 
parcelles de la terre du maitre à côté d'esclaves qui en 
cultivent une autre partie; et le domaine se partage 
en cultures serviles et cultures libres, sans qu'on 
puisse dire qu'il y ait une grande différence entre les 
deux sortes de cultures. 

Le contrat de louage a été pratiqué dans toute la pé- 
riode impériale. On le trouve encore mentionné dans 
des lois des années 400 et 41 1'. 11 en est question dans 

* Columelle, If 1. 

« Pline, LeUres, Ul, 19. 

=» Code Théodosicn, XI, 20, 3; XVI, 5, 51, § 5 et G. — Luc loi de 295, 
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(les lettres et dans des écrits du cinquième siècle'. Il a 
donc pu passer de la société romaine à la société du 
moyen âge et aux sociétés modernes. Mais il est bon de 
remarquer que le fermage des derniers temps de Tem- 
pire était d'un usage relativement rare et s'appliquait 
surtout aux gi*andes terres du domaine impérial ou de 
l'Église. Quant à la petite tenure libre que nous avons 
constatée chez Varron et chez Pline, elle s'était peu à 
peu effacée, probablement par suite de la misère des 
petits fermiers, et, sans disparaître absolument, elle 
avait presque partout fait place à une autre pratique 
dont nous allons parler. 

H® LES TE?iCR£S DES COLOKS. 

Ce qui prit la place du petit fermage, ce fut le co- 
lonat. L'historien qui veut connaître cette institution 
fait une première remarque: elle ne porte pas un nom 
particulier, et ce nouveau colon n'est pas appelé autre- 
ment que l'ancien fermier, colonm. Ainsi la langue des 
peuples a successivement appelé du même terme, d'a- 
bord le cultivateur qui était un fermier libre, puis le 
cultivateur qui était attaché au sol. Ce n'est pas une 
chose insignifiante que ces deux conditions si diffé- 
rentes et qui succédaient l'une à l'autre aient été dési- 
gnées par le même nom. On ne supposera pas que les 
peuples soient convenus, quelque jour, de changer le 

au Code Justinien, IV, 65, 2i, signale encore le conlracluê localionis 
conduclionigque. 

* Paulini Eucharislicon, v. 556 : Conducii agri, — Cf. Syininaque, 
Lettres j IV, 68; IX, 52 : Conductorem rei meœ SicUieruis. — Mais ce sont 
ici de grands fermiers ; ils ont pris des domaines entiers. C'est la classe 
des petits fermiei's qui a presque (lis|)ani. 
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sens du mol ; les mots sont ce qu'on change le moins 
dans une société. C'est plutôt le cullivatour qui, en 
(^rdant son nom, a changé de condition. Il avait été 
libre de quitter la terre, il a cessé de l'être; mais on lui 
a laissé sa dénomination de colon, et ce mot ancien s'est 
appliqué à une situation nouvelle. 

Ne pensons pas d'ailleurs que celle Iransformalion 
se soit faite par une loi ; on chercherait en vain une 
lelle loi dans les codes romains. Elle n'a pas été édictée 
par un gouvernement; le gouvernement impérial n'eul 
jamais ni la volonté ni la force d'o|)érer une pareilles 
révolution, qui d'ailleurs ne pouvait lui servir en rien. 
Le changement du fermier en colon a été graduel, insen- 
sible, longtemps invisible. Il ne s'est pas o[K'ré [)ar 
masses, mais par individus. Il s'est accompli sur une 
série de familles avant d'apparaître dans la société. Le 
terrain de celle révolution a été l'intérieur de chaque 
domaine rural. C'est même pour cela que nous la con- 
naissons si peu. Aucun historien du lenips n'a eu à par- 
ler d'elle. Ce n'est qu'à de rares et obscurs indices que 
nous pouvons l'enlrevoir et l'étudier*. 

* Dans nos Recherchée sur quelques problèmes d'histoire, pa<(os 1-8:2. 
nous avons montré les origines diverses et multiples du coloiiat. Nous les 
résumons ici. 1* Beaucoup de colons sont issus de fermiers libres, par ce 
seul fait que ces fermiers n*ont pas pu payer leurs fermages et ont éti* 
retenus sur la terre comme « endettés » ; voyez sur ce point le texte de 
Varron, I, il, sur les obœrali qui cultivent la ten^ du maître; celui de 
Columelle, I, 3, sur des tenes qui sont cultivées nexu civium; vo\ez 
surtout les curieuses lettres de Pline, III, 19, et IX, 57. Ces faits, renou- 
velés d'année en année, ont peu à peu substitué le fermage partiaire sans 
contrat au fermage avec contrat, et ont peu à peu multiplié une population 
de cultivateurs que le propriétaire du domaine a pu retenir. — 2^ Beau- 
coup d*boromes sont entrés sur de grandes propriétés, notamment sur les 
udius ou encore sur les domaines du prince, comme cultivateurs sans 
contrat et sans bail, k la discrétion du puissant propriétaire; le temps et 
Thabitude les ont attachés à la terre, avant que la loi proclamât cette , 
attache. — 3* Au troisième et au quatrième siècle, les victoires do 
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Le colon n'élail pas un serf. Ceux qui ont confondu 
le colonat avec le servage de la glèbe ont été induits en 
erreur par quelques apparentes analogies et par une 
phrase du Code Justinion inexactement traduite*. Les 
lois romaines distinguent toujours, et en termes fort 
nets, le colon de Tesclave. Maintes fois ce colon est 
qualifié d'homme libre*. Aussi possède-t-il ce qu'un 
esclave n'aurait jamais, une famille et des droits civils. 
A l'opposé de l'esclave, il hérite de son père, et ses en- 
fants héritent de lui'. Il peut posséder en propre. &i 
tenure, bien entendu, n'est jamais sa propriété; mais. 



Tempii^c sur les Germains ont amené Iieaucoup de prisonniers ou île 
dédiiiccs, que Ton a établis sur des terres du fisc, ou que Ton a distribués 
5 des propriétaires, sous la condition d'attache perpétuelle au sol. — 
A* Les opérations financières de la fin du troisième siècle et du quatrième 
ont eu pour efTet d*assurer le maintien du colon sur sa tenure par rin- 
scription sur les registres du cens. — Pour ce qui est de la Gaule, outre 
que les mêmes faits s'y sont reproduits exactement comme ailleurs, nous 
inclinons à penser que le colonat a eu des racines particulières, et qu*il se 
rattachait à des coutumes antérieures k César; mais c*est un point dont 
nous ne pouvons pas faille la démonstration, faute de documents. 

* Gode Justinien, XI, 52, 1, édit. Kruger : Licet condilione videantur 
ingenui, iervi tamen ierrse cui nati sunt iPitimentur, — On a traduit m- 
deaniur par « ils semblent » ; or, dans la langue du quatrième siècle, rt- 
deri a le sens de « être vu, être constant » ; on n*a pas fait attention au sens 
propre du subjonctif fxtsd'men^tir ou dans d'autres manuscrits œsiimenlur. 
Le législateur ne dit pas que les colons ne sont pas libres, ni qu'ils sont 
serfs ; il dit que, « quoique par leur condition il soit bien visible qu'ils sont 
libres, ils doivent pourtant être regardés comme esclaves k l'égard de la 
terre pour laquelle ils sont nés n. Il y a Ik une sorte de fiction juridique, 
mais cela ne signifie pas qu'ils soient réellement et légalement esclaves. 

■ Novelles de Valentinien, édit. Ilaenel, p. 227: Salva ingenuitaU, — 
Code Théodosien, V, 4, 3 : Nulliliceat eot in servitutcm trahere. — Code 
Justinien, XI, 53, \ ; XI, 48, 23 : Liberos pcrmancre,,. eue in perpetuum 
liberos, — Nous ne voulons pas dire qu'il ne se soit jamais trouvé d'esclaves 
dans la classe des colons; cela ne peut pas être aflinné. 11 a pu arriver 
assez souvent qu'un maître fît de son esclave un colon ; il a donc pu exister 
des colons de condition servile. Il s'en faut beaucoup que le colonat fût 
cette condition bien arrêtée et immuable qu'on s'imagine. Les plus 
grandes diversités s'y rencontraient, 

* Cela ressort du Code Théodosien, V, 10. 



U VILU GALLO-ROMJU!iE. 71 

en dehors de sa tenure^ aucune loi ne rem|MK;hc d'èti*e 
propriétaire d'un immeuble^ Il |>cut tester en toute 
liberté pour ce qui est à lui. Enfin il a la protection des 
lois et le droit de se présenter en justice. Il peut plaider 
mi^me contre son maître*. Nous avons un rescrit d'Ibn 
norius qui s'étonne que le colon ait un tel droit, et qui 
ne peut pourtant pas le lui ôter tout l\ fail\ 

Sur un ])oint le colon n'est pas lihiv : il ne dcut ni 
quitter sa terre, ni cesser de la cultiver. Les lois disent 
qu'il ne |)eut s'éloigner de cette terre un seul jour*. Par 
là, il semble qu'il appartienne à son champ, et qu*il en 
soit « comme l'esclave »*. Il est bien vrai que, juridi- 
quement, le colonat n*est pas une servitude; il n'est 
pas c( une condition inhérente à la |)ersonne »; mais s'il 
n'est pas une servitude, il est un lien : nextiacolofuiriux, 
dit le législateur*. Voilà la vraie définition du ndonat: 
il est un lien ; et notons que ce lien n'est pas entre un 
homme et un maître, mais entre un homme et une terre. 
Sans la ten'e il n'y aui*ait pas de colon. Sans la terre, 
cet homme serait aussi libi*e que tout autre citoyen. 

Il faut surtout se convaincre que le lien que le colon 
a contracté avec la terre est aussi bien à son avantaj^'c 
qu'à son détriment. Il ne doit pas quitter cette terre; 
mais en compensation la jouissance de celte terre lui est 
assurée. I^e propriétaire n'a pas plus le droit d'évincer un 
colon que celui-ci n'a le droit de laisser la terre. Prenez 

« CodeThéodosicD, V. il, \ ; \II, 1,55; N'ovelIcsdeJusIinien, 128, 14. 

* Code Justinien, XI, 50, 1. 
s Ibidem, \I, 50, 2. 

* Ibidem, XI, 48, 15 : Non ab agris momenio amoveri, 

» Ibidem, XI, 53, 1 : Inurviani terris. Code Théodosicn, V, 10, 1 : 
Deheniur solo; X, 20, 10 : Juri agrontm débita persona, 

* NoTellcs de Valenlinien, XXX, § 6, édit. Haencl, p. 227 : Filios earum 
aut colonario nomine aut servos, ita ut illos nexus colonarius teneat, 
hoseondUio senfitulif. 
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toutes les lois sur ce sujet; elles impliquent que le cul- 
tivateur aura toujours sa terre et que le propriétaire ne 
la lui enlèvera pas. Mais en retour le propriétaire exige 
qu'il reste; fugitif, il le poursuit, il le reprend, il le 
ramène parla force. En résumé, le lien entre la terre et 
rhomme ne peut être brisé ni par le colon ni par le 
maître. 

Nous apercevons, il est vrai, dans quelques lois qu'il 
n'est pas sans exemple que ce lien soit rompu ; nous 
voyons des colons qui deviennent soldats*, d'autres qui 
deviennent prêtres. Mais il faut, pour que ce change- 
ment soit légitime, que le maître Tait autorisé'. Le 
lien ne peut être brisé que par l'accord de volonté des 
deux hommes. 

Le propriétaire ne peut pas vendre son domaine sans 
vendre en même temps les colons qui l'habilent'. Cela 
signifie, au fond, qu'en vendant son domaine il assure 
à ses colons la conservation de leurs tenures sous le 
nouveau propriétaire. £n effet, une autre loi interdit à 
l'acquéreur d'amener avec lui de nouveaux colons au 
préjudice des anciens*. 

Le colon est donc inséparable de la terre; il fait corps 
avec elle; Justinien l'appelle membrum terne. Il peut 
se marier avec une femme de sa condition*; mais encore 

* Code Throdosien, Vil, 5, 0. Cf. Code Jusliiiicn, XII, 55, 5; celte loi 
défend au colon de s^offrir au service mililaire uUrOf c'esUà-dire sans 
rnveu de son propriétaire; c*est dans le même sens qu'une loi lui défend 
de s'enrôler clanculo (Gode Justinien, M, 68, 5). 

* Une loi du Code Justinien, I, 5, 10, défend au colon d'entrer dans les 
ordres invilo agri domino, ou encore, J, 5, 50, contra voluntalem domi- 
norum fundorum, 

' Code Justinien, XI, 48, 7. 

* Ibidem, XI, 05, 5. 

* Le colon ne pouvait pas épouser une esclave, ni Tesclave une colona, 
ou du moins ce mariage ne produisait pas d'effets légaux. Yoy. Code 
Justinien, XJ, 48, 21 . •— D'autre part, un homme libre ne pouvait pas 
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faut-ii que cette femme soit du même domaine que iui. 
Règle singulière et qui pourtant s'explique. S*il en 
était autrement, il y aurait formanage, et Tun des deux 
conjoints serait nécessairement perdu pour Tun des 
deux domaines. Cela ne peut se faire que si les deux 
propriétaires sont d'accord pour le permettre ou pour 
faire entre eux un échange de personnes. C'est ce qu'on 
retrouvera au moyen âge et ce qu'on voit déjà sous 
l'empire romain*. 

Les fils du colon sont nécessairement colons. Ils 
héritent à la fois des avantages du père et de ses obliga- 
tions. Ils gardent sa terre de plein dmit et forcément. 

Regardons le colon dans l'intérieur du domaine rui*al 
dont il occupe une parcelle, et cherchons quelle est sa 
situation. A-t-il un maître, comme l'esclave? Pas pré- 
cisément. Remarquez que la loi ne dit pas « le mailre 
du colon », elle dit « le mailre de la terre du colon' ». 
Mais il se trouve que la langue latine n'a qu'un seul 
mot pour signifier propriétaire et maître, dominus. Il 
en résulte que le colon emploie en parlant au proprié- 



épouser une colona, c'est-ù-dire qu'une telle union nV*Uiit pas légalement 
reconnue; voyez Code Juslinien, XI, 68, 4, et XI, 48, 2i et 24. La novelle 
de Justinien, XXU, 17, interdit le mariage entre un colon et une femme 
libre. 

* NoTelles de Valenlinien, XXX, § 2 et 3, édit. Ilaîncl, p. 225. Cf. Code 
Tbéodosien, V, 10, 1, § 3. Si un mariage s'était accompli entre deux 
personnes appartenant à deux draines différents, les enfants étaient 
partagés, deux tiers au domaine^ père, un tiers au domaine de la nièi*e. 

• Code Tbéodosien, V, 4, 5 : Opéra eorum terrai'um domini ulantur, 

— Code Justinien, I, 3, 16 : InvUo agri domino. I, 3, 36 : Domini pos- 
icuionym unde (coloni) oriundi sunl.,. contra voluntaiem dominorum 
fundorum. XI, 48, 5 : Domini prœdiorum. XI, 48, 13 : Fundi dominui. 
XI, 48, 4 : H pene$ quoi fundorum dominia sunt. XI, 48, 20 : Si coloni 
contra dominos terrœ declamaverini. XI, 48, 23 : Possessionum domini 
in quibuê coloni comlHuti sunt. XI, 50, 2 : Ignorante domino prœdii 

— Une loi de 365, au Code Tbéodosien, V, 11, 1, appelle le propriétaire. 
non pas dominu», mais paironut coloni. 
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taire du sol le même terme qu'emploie Tesclave. Cet 
homme n'est pas son maître, mais l'usage est de l'ap- 
peler du même nom que s'il l'était. Bien des confu- 
sions d'idées peuvent naître de là. L'influence des mots 
dans les mœurs est incalculable. Il ne faudra pas long- 
temps pour que ce propriétaire et ce paysan arrivent 
également à penser que l'un des deux est le maître de 
l'autre*. 

11 subsiste pourtant une grande diflerence entre l'es- 
clave et le colon : c'iest que le propriétaire ne peut 
obliger le colon à aucun autre genre de travail qu'à 
la culture du sol *. Il n'a pas le droit de l'attacher à 
son service personnel ; il ne peut pas l'appliquer à un 
métier. 

Pour son travail agricole, le colon ne fait pas partie 
d'un groupe qui laboure ou qui moissonne sous les or- 
dres d'un monitor. Nous ne trouvons pas de décuries de 
colons, comme nous trouvions des décuries d'esclaves. 
Le colon est seul au labour et seul à la moisson. Il ne 
transporte pas non plus ses bras et son travail sur 
telle ou telle partie du domaine qu'un chef lui indique 
chaque jour. Il a son lot de terre et il le cultive toute 
l'année. Il laboure, semé et récolte à la même place. 
Pour la culture, nous n'apercevons pas qu'on lui donne 
des ordres, qu'on le dirige. Vraisemblablement, il cul- 
tive à sa guise et sous sa responsabilité. Il jouit des 
fruits. Sans doute, il doit au maître une part de sa 

> Le législateur lui-même Gnit ftar faire la confusion ; Justinion dit en 
parlant de Tesclave et du colon : Cum ulerque in domini sui poiiiui sit 
potestate (Code Justinien, XI, 48, SI m fine), 

* Code Juslinien, I, .^, 16. : Ruralibus obsequiit fungatur. Cf. Code 
Thcodosicn, Y, 4, 3 : NulU liceat eos urbanis obsequiii addicere. Les mots 
urbana obiequia dési^çnent le service personnel du maître, même à la 
campagne. 
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récolle; mais le reste est pour lui. Une loi nous montre 
cet homme vendant lui-même ses produits au marché 
de la ville voisine*. 

Avait-il toujours le même lot de lerre, la mrme 
tenure? Ici une affirmation absolue serait trop hardie. 
Les lois ne disent jamais que le colon occupe le même 
champ toute sa vie. Elles n'inteniisent jamais au pro- 
priétaire de déplacer un colon, c'esl-îiHlire de lui faiie 
changer de tenure. Il est probable (ju'il n'y a pas eu 
d'abord une règle constante sur ce [mni. Peut-éire les 
pratiques les plus diverses ont-elles été usitées. N'ou- 
blions pas que le colonat n'est pas une institution qui 
ait été créée et réglée d'un coup par le législateur. Le 
colonat n'est qu'un ensemble d'usages ruraux, et ces 
usages pouvaient varier à l'infini. Il a pu se i'aii*e que 
les colons changeassent annuellement ou périodique- 
ment de tenures à la volonté du maître. Il a pu m; Taire 
aussi que sur certains domaines les colons aient cul- 
tivé en communauté, se partageant le sol entre eux 
périodiquement. Tout cela est possible, et sur tant de 
milliers de cas, ces cas ont pu se produire; ce n'est 
pourtant qu'une conjecture. 

Ce qui fut sans doute plus fréquent et ce qui parait 
assez bien dans les textes, c'est que le colon occupât 
toute sa vie la môme tenure. Nous avons vu en effet 
que les colons n'étaient pas issus des anciens esclaves 
ruraux, mais des anciens fermiers. Li législation du 
quatrième et du cinquième siècle montre encore que l'on 
devient colon par la prescription de trente ans, c'est-à- 
dire que le fermier libre qui cultive une terre, au bout 
de trente ans ne peut plus la quitter*. Il est visible 

* Code ThëodosioD, XIII, i, 5, 8, 10. 
« Code Justinien, XI, 48, 19 et 23. 
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qu'en ce cas il continuait de cultiver comme colon le 
même champ qu'il avait cultivé comme libre. Une loi 
interdit au colon de vendre sa tenure; cela ne peut 
s'entendre que d'une tenure constante et individuelle*. 
Une autre loi signale un procès où il y a doute sur le 
propriétaire, et où le colon paye la redevance de chaque 
année provisoirement au juge ; cela fait penser à une 
tenure fixe et presque indépendante du propriétaire*. 
En résumé, quoique les documents ne permettent 
aucune ailQrmation décisive, l'impression générale est 
que le colon occupe ordinairement le même lot de 
terre toute sa vie, et nous pouvons penser que le plus 
souvent c'est encore le même lot de terre que son 
fils occupe après lui. Le colon est un tenancier per- 
pétuel. 

Ses redevances annuelles sont le prix dont il paye la 
jouissance du sol. Elles sont la suite ou l'équivalent de 
l'ancien formage. Ce ne sont pas les lois impériales 
qui ont fixé ces redevances, pas plus que ce ne sont 
elles qui ont institué lecolonat.il n'exista môme jamais 
de règles générales au sujet des rentes colonaires. Se 
figurer tous les colons de l'empire, ou seulement tous 
les colons d'une province soumis aux mêmes obliga- 
tions serait une grande erreur. Les obligations va- 
riaient d'une terre à une autre. Elles pouvaient même 
varier, d'un colon à l'autre, sur une même terre. 
Dans quelques domaines la redevance se payait en 
argent, dans d'autres en nature'. Sur quelques-uns le 
colon payait à la fois une rente et une part des fruits. 
Nos documents ne nous renseignent pas sur le chiffre 

• Code Thcodosicn, V, il, 1 . 
s Code Juslinicn, XI, 48, 20. 
s Ibidem, X], 48, 5; XI, 48, 20, § 2. 
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(le la rente. La part des fruits s^appelait pars agraria 
ou agraticiim* ; c'est le champart du moyen âpe. Il 
pouvait aussi arriver que les colons dussent au proprié- 
taire un nombre déterminé de jours de travail ou de 
conée*. C'est ce que nous voyons dans une inscription 
relative à un domaine d'Afrique. Elle manpie que les 
colons de ce domaine devaient six jours de travail \r,\v 
an sur la terre du maître, soit deux jours pour le 
labour, deux pour les semailles et deux pour la mois- 
son*; ils devaient en outre une part des fruits de 
leur tenure. 

Mais tout cela variait à l'iniini, et nous ne pouvons 
pas affirmer qu'il y eût deux domaines où les obligations 
du colon fussent exactement semblables. Cette variété 
venait de ce que cbaque propriétaire avait fait à l'origine 
avec chaque colon des conventions particulières. Quel- 
quefois il avait pu imposer au colon sa volonté; d'autres 
fois il n'avait pu trouver de colons pour sîi terre qu'en 
leur faisant les conditions les plus douces. Souvent ces 
conditions avaient été librement débattues, et le colon 
les avait acceptées avant d'entrer dans le domaine. 
Ainsi les obligations des colons étaient aussi variables 
que les sources mêmes du colonat. 

Une seule règle existait : c'était que ces obligations, 
une fois établies, ne devaient plus changer. Elles demeu- 
raient immuables a jamais. Douces ou rigoureuses, 
elles se transmettaient de père en fils sans aucune mo- 

• Code Théodosîen, Vit, 20, 11 : Agratici nomine. Cf. inscription de 
Souk-el-Khmis, au Corpuê inscr, latin,, VIII, n* 10570, 5* colonne ; 
Paries agrarias, 

* Code Justinien, X(, 55, 1 : Redhibitio opéra mm. 

' Au Corpus inscr. lot,, VUI, n" 10570, 3* col., 1. 1 1-15 : Non am- 
plius annuas quam binas araioriaSy binas sarlorias, binas messorias 
opéras debeamus. 4* col., 1. 5 : Ne plus quam 1er binas opéras cttrabunl. 
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dification.Nous devons bien entendre qu'elles pouvaient 
être modifiées si les deux parties se mettaient d'accord 
pour cela. La loi n'a pas besoin de le dire pour que 
nous le pensions. Mais aucune des deux parties n'avait 
le moyen d'obliger l'autre à les changer, le colon 
n'ayant pas la faculté de quitter la terre, le maître n'ayant 
pas la faculté d'évincer le colon. Il arriva donc naturel- 
lement que les conditions primitivement fixées par 
chaque propriétaire à ses colons se perpétuèrent d'âge 
en âge. Il se forma ainsi une coutume, non pas cou- 
tame générale pour tout l'empire, mais- coutume spé- 
ciale à chaque domaine, et que Ton appela la coutume 
de la terre, consneludo prsedii^. 

Je ne vois pas que l'autorité publique intervienne 
pour empêcher le propriétaire d'adoucir les charges du 
colon; mais elle intervient pour l'empêcher de les 
aggraver. « Si un propriétaire, dit le législateur impé- 
rial, exige d'un colon plus que ce qui a été accou- 
tumé jusqu'alors, c'est-à-dire plus que ce qui a été 
exigé de ses pères dans les temps antérieurs, ce colon 
se présentera devant le juge le plus proche, et ce 
juge devra, non seulement défendre au propriétaire 
d'augmenter la redevance coutumière, mais encore faire 
restituer au colon tout ce qui aura été exigé de lui 
indûment '. » La redevance imposée au père, dit un 
autre empereur, ne pourra pas être augmentée pour 
le fils ; car nous voulons que les fils, une fois nés 
sur le domaine, y restent comme en possession, aux 

< Code Justinien, XI, 48, 5 : Nisi coruueludo prœdii hoc exigal, — 
Ibidem, XI, 48, 2?, § 2 : Vcterem contuetudinem. — XI. 48, 5 ; Adwr- 
ius consuetudinem. 

* Loi de Constantin, auCodo Justinien, XI, 50, 1. — De même une loi 
d'Arcadius, Code Just., XI, 50, 2, §4, marque que le colon a le droit 
de se plaindre en justice si son propriétaire lui impose une superexaclio. 
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mêmes conditions suivant lesquelles leurs pères y onl 



vécu* ». 



L'immutabilité était donc la règle, «lussi hien en fa- 
veur du colon que contre lui. La conséquence était que 
les bénéfices du travail étaient presque tout entiers 
pour Fauteur de ce travail ou pour ses enfants. Qu'un 
colon améliore le sol par des plantations, par des des- 
sèchements, par des irrigations, ce sont ses enfants qui 
auront tout le profit. La plus-value du soi est pour le 
oolou. Il n'a pas àcraindre que ses charges s'accroissent 
à mesure que sa terre vaudra davantage. Mais de même, 
en sens contraire, il i)eut arriver qu'une terri; |)erde 
une prtie de sa valeur: elle peut se détériorer ou par 
négligence ou |jar accident; la i*edevance n'en sera pro- 
bablement pas diminuée, et la famille du colon y res- 
tera toujours, sans espoir d'allégement, dans la misère. 
I.es documents ne nous disent pas si les colons furent, 
en masse, heureux ou malheureux ; mais nous aperce- 
vons sans peine qu'il y en eut des deux sortes, et que 
leur situation fut infiniment inégale. On vit des colons 
a tous les degrés de l'échelle, depuis le bien-elre d'une 
famille laborieuse et assurée de posséder toujours son 
champ, jusqu'à l'extrême misère du paysan que son 
champ ne nourrit plus et qui n'a pas le droit de cher- 
cher son pain ailleurs. 

' CodeJuslinien, XI,48,23 : Caveant pouessionumdomini,,. aliquam 
innovalionem tel violenliam eit inferre,,,. Hoc sancimus ut et ipia 
sobolcM temel in fundo nata remaneat in posKssione »ub iisdem modit 
iisflemque conditionibus sub quibus genitore* ejus nianere in fundis 
definivimuM, 
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9^ DE U DIVISION DU DOMAINE EN DEUX PARTS : LA PART 

DU MAITRE ET LES TENURES. 

Il s'en faut beaucoup que nous puissions connaître 
l'organisme du domaine romain aussi bien que nous 
connaîtrons celui du domaine ou de la seigneurie du 
moyen âge. Nous ne possédons ici ni testaments, ni 
actes de vente, ni cartulaires, ni polyptyques. Les docu- 
ments écrits ne manquaient pas. Chaque domaine avait 
son livre de comptes, calendarium^ son livre de raison, 
ratiotie8\ Si quelques-uns de ces livres nous étaient 
parvenus, nous y verrions les habitants du domaine et 
leurs emplois divers; nous trouverions le procuratoVy 
l'actor, le villicus^ le cellaritis ; nous compterions le 
nombre des esclaves laboureurs, vignerons ou bergers ; 
nous distinguerions les tenanciers avec le nom de cha- 
cun, sa condition sociale, la famille qui l'entoure, et 
nous saurions l'étendue de sa tenure, la nature de ses 
obligations, le chiffre de ses redevances ou de scsoperœ. 
Mais rien de cela n'est venu jusqu'à nous. Nous sommes 
réduits à de rares indices, qui sont épars chez les écri- 
vains ou dans les lois. Quelques vérités du moins s'en 
dégagent. 

Nous avons, dans ce (pii précède, compté et observé 
plusieurs classes différentes de cultivateurs : esclaves 
travaillant en commun, esclaves à petite tenure, petits 
fermiers libres, colons liés au sol. On se tromperait si 
l'on supposait que ces classes se succédant se soient 
supprimées l'une l'autre. Le fermier libre n'a pas fait 
disparaître l'esclave, le colon n'a pas fait disparaître 

* Digcsle, XXXiV, 5, i : Quum rationibus demonstrarelur. 
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complèlemcnt les fermiers libres, |)uis({u*on en trouve 
encore aux derniers temps tie l'empire. Quant h Tes- 
clave gralitié d'une petite tenure, il ne s'est substitué 
que pour une faible part à la familia eultivant on com- 
mun. Toutes ces catégories d'hommes ont vécu ensemble 
non confondues, mais entremêlées sur les nu>mes 
teiTes. C'est seulement la proportion numéri(|ue entre 
elles qui a varié aux différents siècles. 

Nous ne devons donc [)as nous ii^j^urer le domaine 
rural cultivé entièrement par une seule es|H»ce(l(» culti- 
vateurs, d'abord par des esclaves, plus tard par des fer- 
miers libres, plus tard par des colons. Il y a eu de tout 
cela à la fois sur un même domaine. Ce|>endant le 
mode d'exploitation ét^iit essentiellement difTérent pour 
ces différentes classes de cultivateurs. Avec la familia 
travaillant en commun, c'était l'exploitation directe par 
le maître, qui seul avait les proiils. Avec les petits 
fermiers libres et même les colons, c'était lesvslème de 
la tenure avec partage des prolits. Ces deux systèmes 
contradictoires étaient pratiqués en même temps et 
comme associés sur le même sol. A cause de cela 
même, le domaine était en général divisé en deux 
parts : l'une était cultivée directement par le groupe 
d'esclaves; l'autre était partagée en tenures et. mise aux 
mains des petits fermiers ou des colons. Celte division 
du domaine rural en deux parts bien distinctes est um^ 
coutume à laquelle l'historien doit faire grande atten- 
tion ; nous la retrouverons au moyeu âge, où elle pro- 
duira les plus grandes conséquences ; il importe de 
constater qu'elle a existé déjJi dans la société romaine 
dont la Gaule faisait partie. 

Prenons d'abord comme exemple le petit domaine 
d'Horace. Le poète ne prend pas la peine de le déci-irc 

G 
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aussi en détail que nous le souhaiterions. Encore 
montre-t-il d'un Irait qu'il contient deux parts bien 
distinctes. D'un côté, il se trouve cinq fermiers libres 
(jui ont chacun « un foyer », c'est-à-dire une maison à 
eux et visiblement un lot de terre. De l'autre côté, il 
y a sur ce même domaine huit esclaves qui travaillent 
sous les ordres d'un villicus ; leur condition est sans 
doute assez dure, puisque le poète menace plaisamment 
Davus, esclave citadin, de l'envoyer, lui neuvième, trîi- 
vailler à la culture*. Voilà bien les deux parts. Tune 
distribuée en petites tenures, l'autre exploitée directe- 
ment. La part réservée comprend sans doute, outre la 
maison principale et les jardins qui l'entourent, la forêt 
de chênes et d'yeuses dont les ombrages charment 
Horace ; elle comprend aussi quelques terres à blé, « ces 
terres qui lui donnent chaque année leur moisson sans 
jamais le tromper » ; elle renferme enfin apparemment 
ce petit vignoble dont le vin, si médiocre qu'il soit, est 
mis en bouteilles par le poète lui-môme. La partie dis- 
tribuée en cinq petites tenures renferme d'autres terres 
à blé, peut-être aussi quelques pièces de vigne et des 
prairies, enfin tout ce qui produit ce que les cinq fer- 
miers vont vendre au maixihé de Varia. 

Ce même partage du domaine ressort des textes des 
jurisconsultes, comme un usage fréquent, sinon uni- 
versel. Scœvola, par exemple, parle du domaine qui a 
été vendu ou légué « avec les pécules des esclaves et 
Tarriéré des fermiers* ». C'est donc que ces deux classes 

* Horace, ÉpUres, l, iA; SatireSf II, 7; Odes, 111, 16, 30. 

* Digeste, XXXIil, 7, 20 : Fundos cum vUlici$ et cum reliquit colono- 
rum.,,. Prsedia ut inslructa sunt cum reliquii colonorum et mancipiU 
el peculiis et cum actore, XXXIII, 7, 27 : Prœdia cum servis qui ibi 
crunl el reliquis colonomm leyavil. Fundum Cornelianum Titio Ha lego 
ut est instructus cum mancipiU et reliquis colonorum dari volo. 
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d'hommes vivent ensemble sur la même lerrc; et 
comme il est certain qu'elles travaillent différemment, 
leur présence simultanée implique (pie le domaine est 
divisé en deux parts distinctes. 

Un fragment d'Ulpien montre comment chaque do- 
maine était inscrit sur les registres de Timpot. On ne 
se contentait pas d^indicfuer Tétendue ou la valeur de 
Tensemblc; on marquait les diverses sorU^s de culture, 
(c combien il s'y trouvait d'arpents en labour, ce que 
le vignoble comprenait de pieds de vigne, ce que le 
plant d'oliviers contenait d'arbres, combien il y avait 
d'arpents de pré, combien d'arpents de paquis, combien 
de bois*. » Nous voyons déj;i par ces lignes qu'il élait 
assez ordinaire qu'un domaine renfermât des t(»rres de 
toute nature. Puis, à côté des terres, on inscrivait les 
hommes : « Le propriétaire doit déclarer ses esclaves, 
non pas en bloc, mais par catégories, specialiler, en 
marquant le pays d'origine de chacun d'eux, son Age, 
son emploi ou sa profession. » Kn troisième lieu, le 
propriétaire devait faire inscrire les noms de ceux qui 
habitaient son domaine comme fermiers; car le juris- 
consulte ajoute : <c Si le propriétaire a négligé de 
déclarer un fermier, il est responsable de l'impôt pour 
cetle parcelle'- » Nous voyons donc, i)ar celte formule 
habituelle de l'inventaire cadastral, que le propriétaire 
avait d'ordinaire des esclaves sur une partie de son 
domaine, des fermiers sur une autre. Ces deux classes 
d'hommes, qui n'étaient pas confondues sur les re- 
gistres officiels, ne l'étaienl pas non plus sur le sol, et 
nous pouvons admettre que chacune d'elles avait son 
terrain à part. 



* Ulpieu, au Digeste, L, 15, 4. 

* Ibidem. 
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Nous n'entendons pas par là une division géométrique; 
nous ne savons pas si une ligne nettement tracée sépare 
le domaine en deux. Il est plus vraisemblable que les 
deux portions s'enclievétrent l'une dans l'autre, chacune 
étant composée d'une série de parcelles. Rarement le 
partage a pu être bien régulier. Le propriétaire a con- 
cédé en tenure ce qu'il a voulu, ici ou là; il a du se 
réserver d'abord ce qui était le plus proche de sa maison 
et tout ce qui était pour l'agrément; il a pu garder 
aussi, parmi les terres plus éloignées, ce qui était d'une 
culture plus facile et d'un revenu plus sûr. Nulle règle 
ici ; c'est le caprice du maître ou de son régisseur qui 
a tout décidé. 

Je remarque chez un jurisconsulte que la troupe des 
esclaves chasseurs, venatores^ était souvent comptée 
dans la familiaurbanaj c'est-à-dire parmi les esclaves 
attachés au service personnel du maître*. On peut con- 
clure de là que les bois et les garennes étaient compris 
aussi dans la terre réservée. Cela aura des conséquences 
dans l'avenir. 

Ce que ces jurisconsultes nous laissent seulement 
entrevoir, une inscription du second siècle, écrite par 
des paysans, nous le montre plus clairement. Lorsque 
les colons du saillis Burunitanus se plaignent des abus 
commis à leurs dépens par l'homme qui représente 
leur propriétaire, ils distinguent deux choses : d'une 
part, cet homme a augmenté leur cham[)art, partes 
agrariaSy c'est-à-dire la part de fruits qu'ils doivent 
pour les champs qu'ils détiennent; d'autre part, il 
exige d'eux des journées de travail au delà du nombre 
auquel il a droit; d'après la lex prxdiij ces corvées ne 

* Paul, SenL, III, 6, § 71. Cf. Digeste, XXXlIf, 7, 12, § 12. 
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doivent iHrc que de six pc^r an, deux de Jahour, deux 
de sarclage et deux de moisson \ Ce second point est 
significatif : il est clair que les six journées de travail 
qui sont dues par le colon ne s'accomplissent pas sur le 
lot de terre qu'il occupe. 11 les doit, visiblement, sur 
une partie du domaine que le propriétaire ou son re- 
présentant s'est réservée. Ainsi le domaine contient 
deux parties bien séparées, l'une qui a été distribuée 
aux colons en tenures, l'autre que le propriétaire a 
f]^rdée et qu'il exploite pour son propre compte. 

II v a au Code Théodosien une instruction adressée 
aux fonctionnaires impériaux sur la manière dont ils 
doivent dresser l'inventaire d'une propriété. ^< Pour ce 
qui est du terrain, on devra d'abord en indiquer l'éten- 
due, en distinguant ce qui est en vignes, en oliviers, 
en terres labourées, en prés, en bois. Pour ce (|ui est 
des hommes, on inscrira d'abord les esclaves, en dis- 
tinguant ceux qui sont attachés au service delà personne» 
et ceux qui sont employés à l'exploitation rurale; 
ensuite on écrira les esclaves « casés » et les colons' ». 
Il est donc certain que, sur les registres officiels, les 
serfs à tenure et les colons étaient séparés des esclaves 
vivant en commun et employés i)ar le maître à l'exploi- 
tation directe. Ainsi le propriétaire n'avait pas mis 
toute sa terre dans les mains des [)etits tenanciers 
serfs ou des colons ; il s'en était réservé une part, avec 
un groupe d'esclaves pour la cultiver. 

Quelquefois on avait imaginé d'employer les mêmes 
colons et les mêmes serfs qui cultivaient librement 
leurs lots de terre, a cultiver aussi la terre réservée. 



* Corpus iuscriptionum laiinarum, VHI, n* 10570. 

* Code Juslinien, IX, 49, 7. Code Théodosien, IX. 42, 7 ; Quoi tint 
coêarii tel coloni. 
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Nous venons de voir que c'était la règle sur le sallm 
Burunitanus. Noire inscription montre que chaque 
colon devait labourer et moissonner, en dehors de son 
lot, la terre du maître. Ce travail était une partie du 
loyer de sa tenure. 11 payait la jouissance de son lot de 
terre à la fois par le champart de ce lot et |)ar six 
jours de travail sur la terre réservée. Nous retrouve- 
rons cela comme règle générale dans les époques sui- 
vantes. 

Pour le serf gratifié d'une petite tenure, j'incline à 
croire qu'il travaillait aussi sur la partie réservée. C'est 
du moins ce qu'implique le passage de Varron * ; il fait 
entendre bien clairement que le maître, en concédant 
à son serf un petit troupeau et une petite terre, ne 
s'est nullement privé des services que cet esclave lui 
devait; il ne lui a même fait cette concession que 
« pour l'attacher davantage au domaine ». Il est donc 
vraisemblable que ce morceau déterre qu'on lui mettait 
en mains ne le dispensait pas de son travail. Peut-être 
ne s'occupait-il de sa petite tenure qu'à ses heures 
perdues ou aux jours de repos, et devait-il au maître la 
majeure partie de son temps. Il était un tenancier à cer- 
tains jours, et les autres jours il revenait faire partie 
de la familia travaillant en commun. Ce fait, qui sem- 
ble d'abord peu important, a eu au contraire les plus 
graves conséquences sur l'état social des siècles suivants. 
Nous pouvons remarquer en effet (jue le serf de la 
glèbe, tel que nous le verrons au moyen âge, ne ressem- 
blera ni aux anciens serfs qu'on avait vus en Grèce, ni 
surtout au serf germain dont Tacite a décrit la condi- 
tion. Un trait tout spécial le caractérisera : ce même 

♦ Vai ron, De re rmlica^ 1, \ 7. 
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serf qui aui-a une tcnureà soi sera aslreinl à travailler 
plusieurs jours par semaine sur la terre que le maître 
a gardée. Cette condition, particulière au servage du 
moyen âge, étrangère au servage germanique, s'expli- 
que par la nature de la tenure servile des Komains, 
qui n'était qu'une petite concession faite à un homme 
demeurant esclave et qui ne supprimait pas ses obliga- 
tions «^latives. Ainsi le servage conserva toujours la 
marque de l'ancien esclavage romain dont il était issu. 
En résumé, le domaine rural était un organisme; 
assez complexe. Il contenait, autant que possible, des 
terres de toute nature, champs, vignes, prés, forets. 11 
renfermait aussi des hommes de toutes les conditions 
sociales, esclaves sans tenure, esclaves tenanciers, 
affranchis, colons, hommes libres. Le travail s'v faisait 
par deux organes bien distincts, qui étaient, l'un U* 
groupe senîle ou familial l'autre la série (b»s petits 
tenanciers. Le terrain y était aussi divisé en deux parts, 
l'une qui était aux mains des tenanciers, l'autre que le 
propriétaire gardait dans sa main. 11 faisait cultiver 
celle-ci, soit par le groupe servile, soit par les corvéïs 
des tenanciers, soit enfin par une combinaison de l'un 
et de l'autre système. Il y avait en ce dernier cas un 
groupe servile peu nombreux, auquel venaient s'ajouter 
les bras des tenanciers dans les moments de l'année 
011 il fallait beaucoup de bras. Le propriétaire tirail 
ainsi de son domaine un double revenu, d'une part les 
récoltes et les fruits de la portion réservée, de l'autre 
les redevances et rentes des tenanciers. Son régisseur 
ou son intendant, procuratoVy aclor ou villiciiSy admi- 
nistrait et surveillait les deux portions également; des 
tenures, il recevait les redevances ; sur la part réservée, 
il dirigeait les travaux de tous. 
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10° LE VILLAGE ET LE CHATEAU. 

Ce domaine, qui avait souvent l'étendue d'une de 
nos communes rurales, était couvert aussi d'autant de 
constructions qu'il en fallait pour la population et pour 
les besoins divers d'un village. On comprend qu'aucune 
description précise n'est possible. Nous voyons seule- 
ment qu'on y distinguait trois sortes de constructions 
bien différentes : 1" la demeure du propriétaire; 2"* les 
logements des esclaves, avec tout ce qui servait aux 
besoins généraux de la culture; 3"* les demeures des 
petits tenanciers. 

Au sujet de ces dernières nous savons fort peu de 
chose; les écrivains anciens ne les ont jamais décrites. 
Horace désigne les habitations de ses petits fermiers par 
les mots c< cinq foyers », ce qui implique que chacun 
d'eux a sa demeure distincte ; mais ces foyers sont pro- 
bablement de fort modestes chaumières. Apulée nous 
représente un homme qui traverse un riche domaine ; 
avant d'arriver à la maison du propriétaire, cet homme 
rencontre un assez grand nombre de petites maisons, 
que l'auteur appelle casulx et qui sont vraisemblable- 
ment les maisons des colons*. Tantôt ces demeures 
étaient isolées les unes des autres, chacune d'elles 
étant placée sur le lot de terre que l'homme culti- 
vait. Tantôt elles étaient groupées entre elles et for- 
maient un petit hameau que la langue appelait viens. 
Sur les domaines les plus grands on pouvait voir, 
ainsi que le dit Julius Frontin, une série de ces vici 

* Apulée, Métamorphoies, VIII : Nec paucis pererratis casuliSy ad 
namdam villam possesioris beati perveniunt. 
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qui faisaient comme une ceinture autour de la villa du 
maître * . 

Cette villa se divisait toujours en deux parties nette- 
ment séparées, que la langue distinguait parles expres- 
sions villa urbana et villa nislica. La villa urbamij 
dans un domaine rural, était TensemMe de construc- 
tions que le maître réservait pour lui, j)our sa famille, 
pour ses amis, pour toute sa domesticité personnelle. 
Quant a îa villa rKSlira^ elle était Tensemble des 
constructions destinées au logement des esclaves culti- 
vateurs; là se trouvaient aussi les animaux et tous les 
objets utiles à la culture. 

Varron, Columelle et Vitruvc ont dtVril cette villa 
rustique. Elle devait contenir un nombre suffisant de 
petites chambres, cellae, à l'usage des esclaves, et ces 
chambres devaient être, autant que possible, « ouvertes 
au midi ». Pour les esclaves paresseux ou indociles, il 
y avait VergasUUinn; c'était le sous-sol. 11 devait être 
éclairé par des fenêtres assez nombreuses ce pour que 
rhabitation fût saine », mais assez étroites et assez 
élevées au-dessus du sol pour que les hommes ne pus- 
sent pas s'échapper. A quelques pas de là étaient les 
étables, qui autant que possible devaient être doubles, 
pour l'été et pour l'hiver. A côté des étables étaient les 
petites chambres des bouviers et des beigers. On trou- 
vait ensuite les granges pour le blé et le foin, les celliers 
au vin, les celliers à l'huile, les greniers pour les fruits. 
Une cuisine occupait un bâtiment spécial ; elle devait 
être haute de plafond et assez grande « pour servir de 
lieu de réunion en tout temps à la domesticité ». Non 
loin était le bain des esclaves, qui ne s'y baignaient 

* Frontin, De Conirovertiis agromm, édit. Lachmann, p. 53. 
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d'ailleurs qu'aux jours fériés. Le domaine avait natu- 
rellement son moulin, son four, son pressoir pour le 
vin, son pressoir pourThuile et son colombier. Ajoutez- 
y, si le domaine était complet, une forge et un atelier 
de charronnage. Au milieu de tous ces bâtiments s'éten- 
dait une large cour; les Latins l'appelaient chors; nous 
la retrouverons au moyen âge avec le même nom légè- 
rement altéré, curtis^. 

A quelque distance est la villa du maître. Ce pro- 
priétaire est ordinairement riche et il s'est plu à 
bâtir. Varron remarquait déjà, non sans chagrin, que 
ses contemporains « accordaient plus de soin à la villa 
urbaine qu'à la villa rustique ». Columelle donne une 
description de cette villa. Elle renferme des apparte- 
ments d'été et des appartements d'hiver; car le maître 
l'habite ou peut l'habiter en toute saison. Elle a donc 
double salle à manger et double série de chambres à 
coucher. Elle renferme de grandes salles de bain, où 
toute une société peut se baigner à la fois. On y trouve 
aussi de longues galeries, plus grandes que nos salons, 
où les amis i)euvent se promener en causant. Pline le 
Jeune, qui possède une dizaine de beaux domaines, 
décrit deux de ces habitations*. Tout ce qu'on peut 
imaginer de confortable et de luxueux s'y trouve réuni. 
Nous ne supposerons sans doute pas que toutes les mai- 
sons de campagne fussent semblables à celles de Pline; 
mais il en existait de plus magnifiques encore que les 
siennes; et, du haut en bas de l'échelle, toutes les 
maisons de campagne tendaient à se rapprocher du 
type qu'il décrit. Il imitait et on l'imitait. Le luxe des 

* Varron, De re rustica, I, 15; Columelle, De re ru$tica, I, 6; Vilruve, 
YI, 9; Palladius, passim. 
« Pline, Lc«re«. U, 17, elY, C. 
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villas était, dans cette société de Tempirc rominiii, la 
meilleure façon de jouir de la richesse et aussi le moyen 
le plus louable d'en faire parade. Comme il n'y avait 
plus d'élections libres, l'argent qu'on ne dépensait plus 
à acheter les suffrages, on le dépensait à biilir et à 
orner ses maisons. Ce qui peut d'ailleurs atténuer les 
inconvénients d'un régime de grande jiropriélé, c'est 
que le propriétaire se plaise sur son domaine et qu'il 
lui rende en améliorations ou en embellissements ce 
qu'il en retire en profils. 

Si de l'Italie nous passons à la Gaule, et de Tépoque 
de Trajan au cinquième siècle, nous y trouvons encore 
de vastes et magnifiques villas. Sidoine Apollinaire fait 
un tableau assez net, malgré le vague habituel de son 
style, de la villa Octaviana, qui appartient à son ami 
Consentius*. « Elle offre aux regards des murs él<;vés 
et qui ont été construits suivant toutes les règles de 
l'art. » Il s'y trouve « des portiques, des thermes d'une 
g]*andeur admirable ». Sidoine décrit aussi la villa 
Avitacus*. On y arrive par une large et longue avenue 
qui en est « le vestibule ». On rencontre d'abord le bal- 
neuniy c'est-à-dire un ensemble de constructions qui 
comprend des thermes, une piscine, un frigidarium^ une 
salle de parfums; c'est tout un grand bâtiment. En sor- 
tant de là, on entre dans la maison. L'appartement des 
femmes se présente d'abord; il comprend une salle dtî 
travail où se tisse la toile. Sidoine nous conduit ensuite 
à travers de longs portiques soutenus par des colonnes 
et d'où la vue s'étend sur un beau lac. Puis vient une 
galerie fermée où beaucoup d'amis peuvent se prome- 
ner. Elle mène à trois salles à manger. De celles-ci on 

* Sidoine ApoUinuirCy Lettres, \IU, 4; édit. Baret, VHI, il. 
s Ibidem, n, 3. 
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passe dans une grande salle de repos, diversorium^ oii 
l'on peut à son choix dormir, causer, jouer. L'écrivain 
ne prend pas la peine de décrire les chambres à cou- 
cher, ni d'en indiquer même le nombre. Ce qu'il dit 
des villas de ses amis fait supposer que plusieurs étaient 
plus brillantes que la sienne. Ces belles demeures, qui 
ont un moment couvert la Gaule, n'ont pas péri sans 
laisser bien des traces. On en trouve des vestiges dans 
toutes les parties du pays, depuis la Méditerranée jus- 
qu'au Rhin et jusqu'au fond de la presqu'île de 
Bretagne. 

Dans la description de la villa Octaviana nous devons 
remarquer une chapelle. En effet, une loi de 598 
signale comme « un usage » que les grands proprié- 
taires aient une église dans leur propriété*. Nous 
retrouverons cela dans les siècles suivants. 

La langue usuelle de l'empire désignait la maison du 
maître par le mot praelorium. Ce terme se trouve déjà, 
avec cette signification, dans Suétone et dans Stace*; 
on le rencontre plusieurs fois chez Ulpien et les juris- 
consultes du Digeste'; il devient surtout fréquent chez 
les auteurs du quatrième siècle, comme Palladius et 
Symmaquc*. Or ce mot, par son radical même, indi- 
quait l'idée de commandement, de préséance, d'auto- 

* Code Théodosien, XVI, 2, 35 : Ecclesiis quœ in possessionibus^ ul 
assoletf divertoruniy vicis eliam vel quibiulibet locis nint constilulœ^ 
clerici non ex alia possessione vel vico, sed ex eo ubi eccle$iam eue 
constiiuitf eatenus ordineniur^ ut propriœ capiialionis onus ac sarcinam 
recognoscant. — Cela sera rcpélé par plusieurs conciles du cinquième et 
du siiième siècle. 

* Suélone, Augitsius^ 72; Caligula^ 57; Aero, 59. Slace, Sylva*, 11, 

V. 8i. 

^ Ulpien, au Digesle, Vil, 8, 12; L, Ifi, 108. Cf. Digesle, XXXI, 54; 
XXXII, 91 ; Vin, 3, 2. 

* Palladius, I, 8. H, 25, 55, etc. Symmaquc, 1,4; I, 10; I, 14; , 18; 

VI, 0; VI, 66. 
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rilé. Il s'était appliqué, dans un camp romain, à la 
lenle du général; dans les provinces, au palais du 
gouverneur. I/histoire d'un mot marque le cours des 
idées. Nul doute que, dans la pensée des hommes, celte 
demeure du maître ne fût, à Tégard de toutes les autres 
constructions éparses sur le domaine, la maison (pii 
commandait. L'appeler prxloriumy cVlail comme si 
Ton eût dit la maison seigneuriale. 

Un écrivain du temps, Palladius, recommandait de 
la construire à mi-côte et toujours plus élevée que la 
rilla rmlica. Cette villa rustique, avec sa poj)ulation, 
avec sa série d'étables et de granges, avec son moulin, 
son pressoir, ses ateliers, avec tout son nombreux [)er- 
sounel, était plus que ce que nous appelons une ferme : 
elle formait une sorte de village, qui était la propriété 
du maître et que remplissaient ses serviteurs. La villa 
rmtica en bas de la colline et la villa urbana à mi-cole, 
c'étaient déjà le village et le château des époques sui- 
vantes. 

Il est vrai que ce château du quatrième siècle n'avait 
pas ras[)ect du château du dixième. Les turres dont il 
est quelquefois parlé, n'étaient pas des tours féodales. 
On n'y voyait ni fossés, ni enceinte, ni herse, ni cré- 
neaux, mais plutôt des avenues et des portiques qui 
invitaient à entrer. C'est que l'on vivait dans une 
époque de paix et qu'on se croyait en sûreté. A peine 
voyons-nous, vers le milieu du cinquième siècle, 
quelques hommes comme Pontius Leontius fortifier leur 
villa et l'entourer d'une épaisse muraille ce que le bélier 
ne puisse abattre* ». C'est alors seulement, pour 
résister aux pillards de l'invasion, qu'on a l'idée de 

* Sidoine Apollinaire, CarminOy XXil; édit. Baret, XIX. 
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transformer la villa en château fort. Jusque-là, la villa 
était un château, mais un château des temps pai- 
sibles et heureux, un château élégant, somptueux et 
ouvert. 

Là ces grands propriétaires passaient la plus grande 
partie de leur vie, entourés de leur famille et d'un 
nombreux cortège d'esclaves, d'affranchis, de clients. 
Ces hommes, visiblement, aimaient la vie de château ; 
on n'en saurait douter quand on a lu les lettres de 
Symmaque* ou celles de Sidoine Apollinaire*. Ils bâtis- 
saient, ils dirigeaient la culture, ils faisaient des irri- 
gations, ils vivaient au milieu de leurs paysans'*. Un 
Syagrius, dans son beau domaine de Taionnac, «coupait 
ses foins et faisait sa vendange* «. Un Consentius, fils 
et petit-fils des plus hauts dignitaires de l'empire, 
est représenté par Sidoine « mettant la main à la 
charrue^ », comme la vieille légende avait représenté 
Cincinnatus. Les amis d'Ausone*, ceux de Symmaque 
sont pour la plupart de grands propriétaires et ils se 
plaisent à la vie rurale \ Des historiens modernes ont 
dit que la société romaine ou gallo-romaine n'aimait 
que la vie des villes, et que ce furent les Germains qui 
enseignèrent à aimer la campagne. Je ne vois pas de 
quels documents ils ont pu tirer cette théorie. Je crains 
que ce ne soit là une de ces opinions subjectives et 
fausses que l'esprit moderne a introduites dans notre 

* Symmaque, Lettres, I, 1, 5, 7, 8, 35, 5i, etc. 
« Sidoine, VIH, 6; Hl, 12; VUI, 8, etc. 

3 Inter ruslicanos, Sidoine, Lettres ^ I, 6. 

♦ Sidoine, Lettres, éd. Baret, VIII, U; ailleurs, YIU. 8. 
' Ibidem, VIH, 4 : Vomeri incumbis. 

^ Ausone, Lettres , XXIII. 

^ Symmaque, Lettres, I, 2 : Vitam innocuis tenuisti lœtus in arvis. 
Cf. I, 58; lli, 23. — Voyez aussi le poème de Festus Avienus, dans la 
collection Lemaire, Poetie minoreSy t. V, page 522. 
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histoire. Ce qui est certain, c est que tous les éerils 
que nous avons du quatrième et du cinquième siècle dé- 
peignent l'aristocratie romaine comme une classe» rurale 
autant qu'urbaine : elle est urbaine en ce sens qu'elle 
exerce les magistratures et administre les cités; elle est 
rurale par ses intérêts, par la plus grande partie de 
son existence, par ses goûts. 

C'est que, dans ces belles résidences, on menait 
l'existence de grand seigneur. Paulin de Pella, rapjH> 
lant dans ses vers le temps de sa jeunesse, décrit c< la 
large demeure où se réunissaient toutes les délices de 
la vie » et où se pressait « la foule des serviteurs el 
des clients* ». C'était à la veille des invasions. « La 
table était élégamment servie, le mobilier brillant, 
l'argenterie précieuse, les écuries bien garnies, les 
carrosses commodes. » Les plaisirs de la vie de château 
étaient la causerie, la promenade à cheval ou vu voi- 
lure, le jeu de paume, les dés, surtout la chasse. La 
chasse fut toujours un goût romain. Vairon parle 
déjà des vastes garennes, remplies de cerfs et dt^ che- 
vreuils, que les propriétaires iHîservaienl pour leurs 
plaisirs*. I.es amis auxquels écrivait Pline partageaient 
leur temps « entre l'étude et lâchasse'* ». Lui-même, 
chasseur médiocre qui emportait un livre et des la- 
blettes, se vante pourtant d'avoir tué un jour trois 
sangliers*. Les jurisconsultes du Digeste menlionnenl, 
parmi les objets qui font ordinairement partie intégrante 

« Paulin de Pella, Eucharuticon, v. 205-211, 455-457. 

* Varron, De re rtutica, III, 12 : Leporana... non solum lepores eo 
includunlw, sed eliam cervi in jugeribus tnultis... eliam ovcs fera*. 
Yarron cite le parc de chasse que Titus Pompeius s'était fait en Cisulpine 
et qui comprenait 40 000 pas carres. 

' Pline, LeUres, II, 8. 

^ Ibidem, I, 6. 
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du domaine, Tcquipage de chasse, les veneurs et la 
meule*. Plus tard, Symmaque écrit à son ami Proladius 
et le raille sur ses chasses qui n'en finissent pas et sur 
ce la généalogie de ses chiens* ». Les Gaulois aussi étaient 
grands chasseurs. Ils l'avaient été avant César, ils le 
furent encore après lui. On n'a qu'à voir les mosaïques 
qui, comme celle de Lillebonne, représentent des scènes 
de chasse. Regardez les amis de Sidoine : Ecdicius 
« poursuit la bêle à travers les bois, passe les rivières 
à la nage, n'aime que chiens, chevaux et arcs ' ». Il 
est vrai que le même homme tout à l'heure, à la tête 
de quelques cavaliers levés sur ses terres, mettra une 
troupe de Wisigoths en déroute. Voici un autre ami de 
Sidoine, Potentinus : « il excelle à trois choses, cul- 
tiver, bâtir, chasser* ». Vectius, grand personnage et 
haut fonctionnaire, « ne le cède à personne pour élever 
des chevaux, dresser des chiens, porter des faucons^ ». 
La chasse était un des droits du propriétaire foncier 
sur sa terre, et il en usait volontiers. Ainsi, bien des 
choses que le moyen âge offrira à nos yeux sont plus 
vieilles que le moyen âge. 

» Digeste, XXXIII, 7, 12. § 12; XXXlfl, 7, 22. Cf. Pline, Uttres, Hï, 19. 

* Symmaque, Lettres, I, 55; IV, 18; VII, 18. 
' Sidoine, Lettres, III, 3. 

♦ Ibidem, V, 11. ^ 

** Ibidem, IV, 9. — De même un autre ami de Sidoine, nommé Eri- 
phius; ibidem, V, 17. Voyez encore dans le même écrivain le Pané- 
gyrique d*Avilus, vers 188. 
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CHAPITRE II 

Le droit de propriété aprét les inTationt. 

Nous passons à la Gaule mérovinj^ienne. Los Germaius 
ont envahi le pays; la Gaule ne fait plus partie de la 
société romaine. Elle forme un royaume à part, sous 
une dynastie germanicjue. Nous avons a étudier «piel 
fut dansée nouvel État le régime des terres, eeque fui 
la propriété foncière, ce que fut le domaine runil, 
quelles furent les diverses classes d'hommes qui vécu- 
rent sur ce domaine. 

La pi-emière question qui se présente à nous est de 
savoir si le droit de propriété a été modifié par suite 
des invasions. Nous avons vu dans la Gaule romaine 
que la terre avait été un ohjet de propriété individuelli», 
et que cette propriété était un droit plein et ahsolu qui 
passait aux enfants ou pouvait se transmettre par testa- 
ment, vente, ou donation. Il est possible que l'entrée de 
nombreux (icrmains ait amoindri ce droit ou l'ait 
altéré, ou ait introduit un mode nouveau de posséder 
le sol. 

Trois opinions, en effet, ont été présentées. Les uns 
ont dit que les Germains, qu'on supposait «ivoir ignoré 
chez eux la propriété, avaient dû apporter en Gaule un 
régime de communauté des terres. D'autres ont pensé 
que ces Germains, ayant les habitudes du comitatus, 
avaient introduit une sorte de possession bénéliciaire, 
c'est-à-dire une possession conditionnelle, temporain? 
et assujettie à de certains services. D'autres eiilin ont 
professé que, puisque ces Germains étaient entrés n\ 

7 
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conquérants, ils avaient dû partager le sol entre leurs 
guerriers, et que de là était venu un mode de propriété 
particulier aux hommes de guerre. Nous devons cher- 
cher ce qu'il y a de vrai dans ces opinions, et surtout 
vérifler si ces conceptions de l'esprit moderne sont con- 
formes aux documents de l'époque. 

Ces documents sont nombreux. Nous avons d'abord 
des textes législatifs qui contiennent les règles relatives 
k la possession du sol. Nous avons des chartes et des 
formules où nous voyons avec la plus grande clarté 
comment ces mêmes règles étaient appliquées. Enûn 
nous avons les écrits du temps, chroniques, vies de 
saints, lettres intimes, poésies, et nous y trouvons 
nombre de faits ou d'anecdotes d'où il est facile de dé- 
duire quel était le régime des terres et comment s'exer- 
içaît le droit de propriété. 

1^ LE DROn* DE PROPRIÉTÉ DIAPRÉS LES LOIS. 

Analysons d'abord les textes législatifs. Ils sont de 
de deux sortes; nous avons une série de codes romains 
et une série de codes germaniques. Quand nous parlons 
de codes romains, nous n'entendons plus par là les 
anciens recueils rédigés par ordre des empereurs; nous 
entendons les codes romains qui ont été écrits à partir 
du sixième siècle, par l'ordre des rois germains maîtres 
de la Gaule. En effet, lorsqu'on dit que ces rois barbares 
ont « permis » à la population indigène de conserver 
ses lois, on dit trop peu; ils ont fait plus : ils ont 
donné l'ordre d'écrire des recueils en leur donnant 
ainsi une valeur impéralive, et ils ont exigé que ces 
lois fussent observées par leurs sujets romains. C'est 
ainsi que nous avons une Lex romana Whigothorum^ 
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cesl-à-dire le code des Romains en pays >visigoth, qui a 
été rédigé par l'ordre du roi Alaric II el proinul<(ué par 
lui en 506 à Toulouse, sa capitale*, (/rsl encore ainsi 
que nous possédons une Lex romana Burgundionum, 
c'est-à-dire le code des Romains dans le [kivs des Itur- 
gundesy qu'on croit avoir été écrit par l'ordre du roi 
Gondebaud\ 

11 est clair que si ces Germains avaient introduit en 
Gaule un nouveau mo<le de posséder le sol, et qu*ih 
l'eussent imposé aux Gaulois, cela serait marqué dauï 
ces codes. Il n'y en a jmis trace. Ces deux codes, rédi}i:és 
par l'ordre des rois barbares, restent enlièrcnx^nt 
romains. La propriété foncière y est réglée, [iralicpiée, 
j^'arantie, comme elle l'avait été dans la Iégi«^lation du 
Digeste et desem|)ereurs. Ce sont, sans aucune modifi- 
cation, les princi|)es du droit romain sur la [dcint; pro- 
priété, sur la vente, sur la succession. Rien n'csl 
changé. 

Les rois francs n'ont pas fait rédiger un rode sem- 
blable. Cela tient uniquement à ce que les recueils de 
Théodose II, et surtout d'Alaric, étaient usilésdans leurs 
États. Cette vérité est visible dans nombre de chartes et 
de formules. Du reste, les princes mérovingiens n'ont 

' Lex romana Wisigothorunif édit. Ilu*nel, in-fuliu, 1840. Voy(>z, p. "2, 
le décret de promulgation, aucloritas Alarici régis, et Cf. préface, p. 4. 
— Cetiti'e Lex romana WisiyoUiorum est un litre de cunvtMilioii ; on ne le 
trouve dans aucun des quarante-quatre nianuscriU ; le code est ordinaire- 
ment appelé Lex romana, ou Liher legum, ou Codex Theodoisianus, ou 
Breviarium Alarici. Les mots L*x romana Wisigothorum n'ont pas de 
sens. Ce code d^ailleui's, et même ViiUerprctatio qui y est jointe, ont un 
caractère exclusif ement romain; Tesprit^isigoth n'y paraît jamais. Voyez 
une étude de M. Ch. Lécrivain sur ce sujet, 1881K 

* Lex romana Burgundionum, édit. Bluhnie, dans les Monumenta Gcr- 
maniœ^ Lege$, t. m, p. 579; édit. Binding dans les Monumenta rerum 
Bemeiuium, t. I. — Même obsenation que plus haut ; les manuscrits 
rappellent simplement Lex romana et elle est exclusivement romaine. 
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pas seulement permis, ils ont exigé que ces lois 
romaines fussent appliquées. « Nous voulons, dit Clo- 
taire, qu'entre Romains les procès soient vidés par 
les lois romaines*. » Il ajoute qu'il interdit à ses 
juges de juger autrement « que selon le recueil des 
lois romaines' ». Parler ainsi, c'était visiblement 
maintenir, au moins à l'usage de la plus grande partie 
des sujets, toutes les règles que le droit romain avait 
établies au sujet de la propriété du sol. 

Nous pouvons donc affirmer sans crainte ce premier 
point : En ce qui concerne la population indigène, le 
droit de propriété foncière s'est maintenu après les 
invasions tel qu'il avait été avant elles. Il a conservé 
tous ses caractères et tous ses effets. Il n'a été ni 
amoindri ni modifié. 

La question subsiste en ce qui concerne les nouveaux 
venus, les Germains. Il nous faut analyser leurs lois. 
Nous possédons la Loi salique, la Loi ripuaire, la Loi 
burgunde, et quelques capitulaires des rois francs\ 
Ajoutons-y, comme terme de comparaison, les Lois des 
Alamans, des B.ivarois, des Wisigoths*. Nous commen- 
cerons nos recherches par la Loi salique, qui parait pré- 
senter les usages et le droit des Francs. 

Si ces Francs avaient prati(|ué un régime decommu- 

* Prœceptio Chlotarii U, c. 4., édil. Borélius, p. 19: ïnler Romanos 
negotia causarum romanU legihus prœcipimus terminari. — Ile mémo, 
Gondebaud avait dit : Jnter Romanos romanis legihus prœcipimus judicari. 

* Ibidoin, c. 17) : Serundum legum romanarum seriem. 

'* LexSalica, édil. Puidessus, 184.") ; édit. Holdcr, 1879; édit. Ilossels, 
1880. Lex Ripuaria, éà'iL Sohin, 1883. Lex Burgundionum, édit. Bhihiue, 
dans les Monumenla Germaniœ, Leges, t. III ; et dans Binding, Fontes 
rerum Bcrnensium, t. I. CapHularia regum Francorum, édit. Boré- 
tius, 1881. 

* Lex Wisigolhorum , dans Canciani, t. IV ; dans Waltcr, t. I. Leges 
Alamannorum, Baiuwariorum^ dans les Monumenla Germaniœ^ LegeSf 

t. m. 
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naulé des terres, soit par la culture en commun, soit 
par un partage annuel du sol, nous trouverions dans 
leurs lois les règles de cette communauté ou les règles 
(lece partage annuel. En effet, communauté et [partage 
annuel ne sont pas choses si simples ni (Kune pratique 
si facile qu'il n'y faille des règlements nombreux et 
précis. D'ailleurs, de même que le régime de la pro- 
priété privée a ses procès, le régime do la communauté 
a aussi ses conflits ; nous devrions donc trouver dans la 
Loi salique une série de dispositions visant à prévenir 
ces conflits ou à les juger. Uien de pareil ne se voit dans 
ce code. Nous ne trouvons pas un mot qui soit Tindici* 
(le tels usages ou deproci»s de cette nature. 

Tout au contraire, les délits que la Loi salique punit 
sont ceux qui portent atteinte à la propriété privée. 
Nous y lisons, par exemple : « Si un homme est entré 
pour voler dans le jardin d'un autre, il payera six cents 
deniers d'argent ou quinze sous d'or. » Voilà la |)ro- 
priété du jardin bien marquée*. 

On a dit, il est vrai, qu'il se pourrait que les Francs 
eussent jwssédé en propre la maison et le petit jardin 
qui l'entourait, sans appliquer pour cela le droit de pro- 
priété à des champs. Mais un autre article de la loi 
frappe de la même peine celui qui est entré pour voler 
« dans le champ de blé qui appartient à un autre* », ou 
qui a volé du lin « dans le champ d'un autre' ». Or 
remarquez l'énormité de ces amendes: elles sont hors 

' Lex Salica, XXVJI, 6 : Si quis in horlo alicno in furtum ingresius 
fuiril..., DC dinarios qui faciunt solidos XV culpabilis judicetur. 

* Ibidem, XXVII, 5 : Si quis in messe aliéna pecus suum in futium 
miserit, DC dinarios culp, judicetur. — Messis dans la lanpfuft du Icîinps 
signifie un champ ensemencé ; Cf. Lex Burgundionumy\W\\^ 4 : In mes- 
sibus cultis ; XXVII, 4-6 : Dominus messis, — Lex Wisigoihorum, VIII, 5, 
13 : /ra vinea, pralOy messe, horto. 

' Ibidem, 8: Si quis de campo aliéna linum furaveril. 
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de proportion avec la valeur des grains ou du lin qu'un 
homme a pu dérober. 11 est visible qu'elles punissent 
une violation d'un droit hautement respecté. 

Voici qui est plus clair encore : « Celui qui a labouré 
un champ qui appartient à un autre, sans la permission 
du propriétaire de ce champ, payera six cents deniers 
d'argent ou quinze sous d'or\ » Ici, il n'y a p.is eu vol; 
le coupable a au contraire apporté son travail; mais il a 
violé le droit de propriété, et il est puni aussi sévèrement 
que s'il eût volé. On notera dans cet article que la loi 
nomme expressément le « propriétaire d'un champ », 
et elle l'appelle du même nom dont les Romains appe- 
laient le propriétaire, dominm. La propriété privée est 
donc ici parfaitement établie. 

On a dit qu'à tout le moins les prairies et les forêts 
avaient dû être communes, et que, si les Francs admet- 
taient la propriété pour le sol cultivé, au moins devaient- 
ils l'ignorer à l'égard des forêls, des prés, des pàquis* 
Mais voici ce que la Loi salique dit des prairies : « Si 
quelqu'un a fauché la prairie d'un autre et qu'il en ait 
emporté le foin dans sa demeure, il payera mille huit 
cent deniers ou quarante-cinq solidi*. » Voici ce qu'elle 
dit des forêts : « Si quelqu'un a coupé du bois dans la 
forêt d'un autre, il payera trois solidi^. » Tout cela est 
assurément le contraire de prairies communes et de 

* Lex Saliva j 24: Si guis campum alienum araveiit extra consilium 
domini $ui, — Nous n'avons pas besoin (l*a?er(ir ceux qui connaissent la 
langue du temps que domini sui signifie le propriétaii*c du champ. 

' Ibidem, XXVII, 10 cl 11 : Si quis pralum alienum $ecaveni, 
opéra sua pcrdai. Si fenum exinde ad domum iulerit^ MDCCC dinarios 
qui faciunl solidos XLV culp, judicetur. 

' Ibidem, XXVII, 18, d*après le manuscrit de Paris 4404 : Si quis 
ligna aliéna in silva aliéna furaverit. D*après le manuscrit de Paris 9655: 
Si quis ligna in silva aliéna furaverit. D'après le manuscrit 4627 : Si quis 
in silva allerius ligna furaverit. D'après le manuscrit de Saint-Gsll : Si 
quis in silva alteiius materiamina furaverit. 
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(oréls communes. Prairies el forets sont la propriété d*un 
homme, et aucun autre homme n'a de droit sur elies*. 
On a fait ce raisonnement : Puis4|ue la Loi salique, 
tarifant les crimes et les délits, prononce des amendes 
en argent et ne prononce pas d'amendes en terre, c'est 
que les Francs ne possédaient pas en propre la terre et 
ne possédaient que l'argent*. Raisonnement su|)er(icieU 
presque puéril. Autant vaudrait dire que les Francs 
étaient de grands capitalistes parce cjue le chiffre des 
amendes était très élevé et que la Loi supposait que tout 
meurtrier avait six cents pièces d'or dans ses coffres, fia 
vérité toute simple est que le législateur, fixant un tarif 
des peines, avait besoin d'une commune mesure; il ne 
pouvait prendre pour mesure la terre, dont la valeur 
varie à l'inûni ; la seule commune mesure était Tor on 
l'argent. Nous pouvons bien penser aussi que» h» meur- 
trier n'avait pas souvent six C4înts |)ièces(ror; mais il 
vendait ses meubles, ses esclaves, ses terres; la Im des 
Bavarois le dit expressément'; la Loi salique le laisse 
bien voir : les délais qu'elle accorde entre la condam- 
nation et le payement, cl le système des cautions qui 
s'y rattache, ont pour objet de donner au coupable le 
temps de vendre ce qu'il possède. Nous avons des 
chartes ou des formules de composition où il est dit que 



* N. Lainprecht a soutenu que la siha aliéna ou la silva aUeriuê du 
titre XXVH de la Loi salique devait être malgré tout une forêt commune, 
t par cette seule raison, dit-il, que dans les autres passades de la I^ii 
êilva signifie forêt commune ». Or il n*a pas fait attention que le mot 
<f7ra ne se trouve dans aucun autre passage de la Loi, et qu'il n\ est ja- 
mais parlé de rien qui soit en commun. Voilà un exemple de Tempire 
qu*une idée préconçue exerce sur un esprit. 

* Cest ce qu'ont soutenu MM. Sohm et Thévenin. 

' Lex Bahâwariorum, Pertz, t. Ilf, p. 274: Si occideril.,., solval 500 
êolidoi auro adpretialos ; $i aurum non habet, donel mancipia, terra», 
vel quidquid habel. 



.i 
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l'homme a donne ou vendu une terre pour payer la 
somme à laquelle il a été condamné*. 

On a allégué encore que la Loi salique ne contient 
pas une seule disposition relative à la vente de la terre; 
et de là on a conclu bien vite que les Francs n'avaient 
pas le droit de vendre la terre, et qu'en conséquence la 
terre était commune. Voilà encore un raisonnement 
bien aventureux. Tout le monde sait que la Loi salique, 
avec ses soixante-cinq titres si courts, est un code fort 
incomplet. Il y manque beaucoup d'autres choses que 
la venle. Si la Loi salique omet de parler de la vente, 
elle parle de l'hérédité, et elle dit expressément que la 
terre passe du père au fils', qu'elle est un objet de suc- 
cession, et qu'à défaut de fils elle passe aux collatéraux. 
Se peut-il une preuve plus certaine d'un régime de pro- 
priété foncière? La Loi ne dit jamais qu'un homme 
possède la terre pour un an; elle ne dit pas qu'il la pos- 
sède viagèrement; elle dit que si un propriétaire meurt, 
sa terre appartient à ses enfants ou à ses parents les 
plus proches. 

Les règles du droit de succession ne sont pas exacte- 
ment les mêmes que dans le droit romain. Les biens 
meubles se partagent entre tous les enfants sans distînc- 
lion de sexe; les biens fonciers ne se partagent qu'entre 
les fils ou entre les collatéraux du sexe masculin. La 
lille, la sœur, la nièce sont exclues de l'héritage de la 

• 

* Voyez notammenl dans le rocui'il des formules de Uozière les n** 241 , 
'ii2, 245,244. Cf. Charla Theodechildis, dans les Diplomata, n* 177, 
I. I, p. 152, où il est dit i{u*une terre a été cédée par un certain Vastilus 
pro redemptione aninvv «m/p, c'est-à-dire pour le rachat de sa vie, pour 
la composition. 

' Cela résulte forcément des ))remiers mots du titre 59, De alodibtu: Si 
qui$ mortuus fuerit et filios non dimiserit. I/auteur ne se donne pas la 
|)einc de dire que le fds hérite ; il dit seulement quels sont ceux qui 
héritent à défaut de fils. 
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terre*. Si Ton veut chercher le sens de cette ivgic*, il 
faut songer d'abord qu'elle n'est pas particulière aux 
Francs; on la trouvechezIesBurpundes*. IlfautohservcT 
ensuite qu'elle ne dérive pas de la conquête; elle existait 
chez d'autres peuples germains qui n'ont |ms con(|uis, 
chez les Alamans, chez les Bavarois, chez les Thurin- 
giens, chez les Saxons'. C'est donc une vieille refile de 
l'antique Germanie. Elle n'est même pas particulière à 
la race germanique; car nous la trouvons dans beau- 
coup d'anciennes sociétés, et par exemple dans le vieux 
droit grec. Partout elle se rattache à une très antique 
conception du droit de propriété foncière, d'après la- 
quelle on croyait qu'une terre devait restc^r unie insé- 
parablement à la même famille. La iille n'en avait pas 
sa part, par ce motif qu'en se mariant elle aurait trans- 
porté cette part dans une famille étrangère. Tel est le 

* Les Salica, 59 : De terra, nul la in mulierc hercditas non pertinebil, 
hed ad mrilem sexum tota terra perlineat. Telle est la leçon des manu- 
scrits de Paris 4i04 et 9653, de Wolfenbutlel et de Munich, qui sont les 
plus anciens manuscrits aTCC celui de Saint-Gall. Pi*esque tous les autres 
portent: de terra ialica. Sur cela on a lieaucoup discuté et disserté. S*agi- 
rait-il de la terre du Salien ? S'agirait-il du petit enclos seulement qui 
entourait la salai Toutes les hy|K)lhèses et toutes les divagations ont été 
faites. Or il suffisait d^obseryer Tarticle d'un peu pK's en ses deux lignes ; 
on aurait remarqué que ce qui est terra salica dans la première 
est appelé Iota terra dans la seconde ; les manuscrits portent en effet: 
ad virilem sexum tota terra pertinealy ou virilis scxus totam terrant 
proprietatis suse possideat^ ou ad virilem sérum tota proprUtas per- 
renial (Paris 4409), ou ad virilem sexum tota terra hereditatis ou tota 
terrœ heredilas perveniat. Ainsi tota est dans tous les manuscrits ; c'est 
le mot im[iortant, qu*aucun d'eux n'a négligé. 11 s'agit donc bien, non pas 
d'uD petit lot de terre entourant la sala, mais de t(»ule la terre comprise 
dans l'héritage. Ce qui tranche d'ailleurs toute difficulté, c'est qu'une 
formule du i^ecueil de Marculfe, H, 12, faisant certainement allusion à celte 
règle, l'exprime ainsi : ut de terra paterna sorores cum fratribus portio- 
nem non habeant. 

* Lex Burgundionum, \IV. 

' Lex Baiuwariorum, XV. Lex Alamannorum, LVII. Lex Amjliorum 
et Yerinorum, XXXIV. Lex Saxonum, XLI. 
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sens du titre LIX de la Loi salique, du titre XIY de lu Loi 
des BurgundeSy du titre LYII de la Loi des Âlamans, du 
titre XXXIV de la Loi des Thuringiens. Quelques érudits 
ont supposé qu'en refusant la possession de la terre à la 
fille, la Loi franque visait à attacher la possession du sol 
à la qualité de guerrier. Le texte n'annonce rien de 
pareil. La Loi donne la préférence, non pas au guerrier 
sur le cultivateur, mais au sexe mâle sur l'autre sexe, 
a4 viritem sexum tota terra perlimat. Il n'est jamais 
question, dans la Loi salique, de terres spéciales aux 
guerriers. On est même frappé de voir que la Loi ne 
parle jamais d'hommes de guerre. Elle est faite, visi- 
blement, pour un peuple de cultivateurs. 

Nous aurons à nous occuper, dans la suite de ces 
études, de la possession bénéficiaire. Il n'y en a pas la 
moindre tracedans la Loi salique. I^s bénéfices paraissent 
avoir été inconnus aux hommes qui ont écrit cette loi. 

La Loi des Francs Ripuaires ne connaît non plus ni la 
possession en commun, ni la possession bénéficiaire, ni 
la terre réservée au guerrier. Elle ne connaît que la 
terre en propre, la vraie et pleine propriété du sol. Les 
biens fonciers sont héréditaires; la mort du propriétaire 
les fait passer de plein droit à ses fils ou à ses collaté- 
raux*. La terre peut être vendue, et il y a un titre sur 
les formalités requises pour les ventes d'immeubles : 
€ Si quelqu'un acheté d'un autre une villa, ou une vigne, 
ou une petite terre, et (|u'on ne puisse lui donner un 
acte écrit, il faudra la présence de six témoins sur le 
lieu dont on veut faire tradition ^ » Puis la loi rappelle 

* Lex Ripvaria, LVl: Siquis ahsque liberis defunctus fuerH,.,,f rater 
et soror succédant,,. ; $ed cum virilis sexus exstitei'ii, femina in 
herediiatcm aviaticam non succédât, 

< Ibidem, LX : Si quis vUlnm aul vineam tel quamlibet posseuiun^ 
adam ab alio comparavcrit^ et testamentum accipere non potuerit.,,, 
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un usage apparemment ancien : on amenait nvoo les 
témoins quelques enfants que Ton frappait bien forl, 
aGn qu'ils se souvinssent de la vente et qu'ils pussent 
en témoigner plus tani '. 

Dans le code des Burgundes, le droit de propriété est 
parfaitement établi. Nulle part il n*y est question de 
terres qui soient communes à tout le |)euple ou qui 
soient seulement communes à un vill('ige\ On y voil 
que le champ de blé, la vigne, même la pmirie, ont un 
propriétaire'. liCS forêts elles-mêmes sont un objet de 
propriété'; privée. La loi permet « à celui qui n*a [las de 
forêt » de prendre du bois mort dans la forêt « d'un 
autre ». C'est donc que les forêts ne soni pas communes *. 

cum sex tettibus ad locum traditionis accédât et pretium tradat et 
pouestionem accipiat, 

* Onicuique de parvulis alapa» donet et torqueat auriculas ut ci in 
poêtmodum tetUmonittm pnrbeant. 

* On trouTe aa titre XllI une for^t qui est la propritHc commune de deux 
hommes, et la Ix»i dit que Tun des deux a le di'oit d*y faire un défriche- 
ment à son usage en indemnisant d^autant son copropriétaire. De mém(* 
au titre XXXI on voit deux hommes qui poss<Mlenl un champ en commun, 
et la Loi permet k run d*eux d*y planter une vigne sous ceilaines con- 
ditions. Naurer, dont l'esprit prévenu voulait voir partout la comnm- 
nauté, a fait sur ces deux textes les plus grossières erreurs, et naturelle- 
ment les Français, MM. Garsonnet, Yiollet et Glasson, ont répété après lui. 
Il (allait lire les deux textes : ils n'auraient p:is pris une copropriété de 
deux hommes pour une communauté de village. 

> Lex Burgundionum, XXVII, 4 : Dominut meuis, XXXIX, 7» : .Si, i/t- 
coHMcio domino venieni.... Cf. additamentum I, 2. T» : Dominm 
vineœ. 

* Ibidem, XXVIII, Pertz, page 545 : Si quis Burgundio mil Borna- 
nus silvam non habetj incidendi ligna ad usas suos de jacentivis et 
tine fructu arbonbui in cujtulibet gilva habeat polestatetny neque ab 
illo cujus est siiva repeliatur, — Les expressions in cujuilibct siloùj 
ille cujus est silva, marquent bien que la forêt est la propriété d'un 
homme ; et Teiprcssion si quis silvam non habet marque bien que la 
forêt n'est pas commune à tous. — Remarquer les mots arbores jacentes, 
arbores sine fructu ; il est curieux de trouver déjà dans la Loi des Hur- 
gundes les règles relatives au bois gisant et au mort bois que nous ver- 
rons au moyen âge. La Loi ajoute que les pins et les chênes sont bois vif 
et qu*on ne peut pas les prendre. 
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La permission accordée à tous de prendre du bois mort 
n'est pas la même chose que si la forêt appartenait à 
tous en commun. La même loi frappe d'une forte 
amende « celui qui coupe du bois vif dans la forêt d'un 
autre sans la permission du propriétaire^ ». Et nous 
devons encore noter que c'est « au propriétaire de la 
forêt » que cette amende est payée. Ainsi la Loi des Bur- 
gundes dit en termes exprès que la forêt appartient a 
un propriétaire, dominus silvx. Lors donc que l'on 
soutient que les Germains ont mis les forêts en com- 
mun, on soutient le contraire de ce qui est dans les 
textes germaniques. 

De même dans la Loi des Wisigoths nous voyons des 
hommes qui sont propriétaires de vignes, de champs, 
de prés, même de forêts*. La terre est une propriété 
héréditaire, et il y a tout un titre sur le partage des 
biens fonciers entre cohéritiers. Il en est de même 
encore dans le droit lombard, qui mentionne aussi la 
propriété de la terre et même de la forêt', et qui montre 
que le propriétaire peut faire tout ce qu'il veut de sa 
terre, la vendre, la donner, l'affermer*. Dans la Loi des 
Alamans, la terre est un objet de « propriété perpé- 
tuelle' »; elle est héréditaire; elle peut être donnée ou 

* Lex Burgundionum : Si vero arborent fructiferam in aliéna silva, 
non permittente w>uiKOf incideritf per singulos arbores singulos solides 
DOMiKO siLVjE inférai, 

« Lex Wisigolhorum, VIII, 5, 15; VIll, 5, 1 ; V1I1,4, 27: Silvœ domi- 
nas; is cujus pasam sunt, 

' Lex Langobardorum, Rolharis, 240 : Si quis signa nova in silva 
alteriuê feceril^ componal ^Osolidos... ei cujus silva fuerit. 

* Ibidem, Rotharis, 175 : Terrant cum mancipiis aul sine manci- 
piisvendere, — Liutprand, 116: Si quis commulaveint tendant arvam 
aul pralum aul silvam, — Rothnris, 227, De emplionibus et vendi- 
lionibus: Si quis comparaveril ierram,.., — Liutpi'and, 92: Si quis in 
terra aliéna residens libellario nomine..,. 

^ Lex Alamannoruntf 1, édit. Lchmann, p. 64 : Proprietas in per- 
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vendue. Nous lisons dans la Loi des Bavarois : « Si deux 
hommes sont en contestation pour une terre, si Tun 
dit : Mes ancêtres l'ont possédée et me l'ont laissée en 
héritage », et que l'autre dise de même: Elle a appar- 
tenu à mes ancêtres, le débat sera vidé par un duel 
judiciaire*. » Voilà bien l'hérédité et depuis plu- 
sieurs générations d'hommes. Le droit de pr(>|)riété 
s'applique aussi bien aux forêts et aux paquis qu'aux 
lerres labourées; car ce code règle les formalités de la 
vente : « Si quelqu'un vend une terre, soit terre cul- 
tivée, soit terre inculte, prés, forêts, la vente doit 
être faite par écrit ou devant témoins*, » Dans la Loi 
desThuringiens, la terre passe du père au (ils. La Loi 
des Saxons consacre aussi le droit de |)ropriété privée» ; 
on y voit que la terre y est léguée, y est vendue. 

Le signe extérieur auquel la pro[)riété foncière se 
reconnaît, c'est l'usage des clôtures et du bornage. Il 
existait chez les Romains et dans la Gaule romaine. 
Nous le retrouvons dans les lois germaniques. La Loi 
salique punit sévèrement l'acte d'avoir brisé « la haie 
ipii entoure un champ de blé^ ». La Loi ripuaire frappe 
aussi l'homme « qui a enlevé quelques branches d'une 
haie et qui y a fait un trou, ne fût-ce que pour se pro- 

petuo permaneat. — 81 (84), p. 147 : Quia contra proprietatem conlra- 
dixenmt, componant 12 solidis, 

* Lex Baiuwariorum, XII, 8: Ule dicil: Huctisque anteccssores mei 
lenuerunl et in alodem mihi reliquerunt; aller vero suorum anleceêso- 
rum semper fuisse asserit. — Nous verrons bienlôl que alodis n'a pas 
d'autre sens que celui d'héritage. 

• Ibidem, XVI, 2, Pertz, p. 321: Si quis vendideril terram cullam, 
non cullam, prata, silvas, aul per charlam aut per Icsles comprobelur 
empUo, 

' Lex Salica, manuscrit de Wolfcnbultcl, IX, 8: Si sepem alienam 
aperuerit et in messem pecora miseril, — Lex Salica ^ XXXIV: Si 1res 
virgas unde sepis ligatur capulaverit... Si quis per alienam messem, 
postquam levaverit erpicem, Iraxerit aul cum carro transversaveril,... 
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curer un passage dans le champ * ». La même loi 
signale les bornes qui entourent chaque propriété*. Le 
Gode des Burgundes prononce que celui qui a rompu 
une haie, payera pour chaque pièce brisée un tiers de 
sou d'or au propriétaire du champ'. La Loi des Wisi- 
goths s'exprime ainsi : « Nous voulons que les antiques 
termes soient conservés tels qu'ils étaient de toute anti- 
(|uité, et nous interdisons de les arracher*. » Mêmes 
règles dans l'édit de Théodoric et dans les lois des Lom- 
bards*. Ces bornes et signes de limites ressemblent forl 
à ceux des Romains; la Loi des Bavarois les définit: 
« c'est une petite levée de terre, agger terrXj établie 
anciennement autour du domaine pour en marquer la 
limite; ou bien ce sont des pierres enfoncées en terre 
et perlant certains signes gravés* » . D'autres fois, ce 
sont des arbres sur lesquels on a fait des marques con- 

* Lex Hipuaria, XLUI : Si quis ire* virgas unde sepi$ ligatur, tel 
retorta unde sepis coniinetur, capulaverit, aui 1res cambortos invola- 
vent, seuin clausura aliéna tracum fccerit, 15 tolidos mulcietur. Le 
texte B ajoute : traugum ad transeundum. 

* Ibidem, XXXI V, 4 : Si infra terminationem aliqtta indicia,., sen 
buiinœ aut muiuli facta exMerint. 

' Lex Burgundionum, XX VU : Si quis sepem alienam ruperii, illi 
cujus meuis est per singulas palos singulos trenUsses solval. — LV, 5 : 
Terminum si ingenuus evellere aut confringere prœsumpserit, manus 
incisione damnetur ; si servus hoc feceritf occidalur. 

* Lex WisigothorunUy X, 5, i : Antiquos terminos et limiles sic slare 
jubemus sicui anliquitus videniur esse construcli.... Quoties de terminis 
videlur orta contenlio, signa qtias antiquitus constituta sunt oportei 
inquiri, 

* Edictum Theodorici, 104. Lex Langobardomm, Rotharis, 236-240: 
Si quis terminum antiquum exterminaveritj solidos 80. Les forêts inémcs 
ont des limites marquées : Si quis signa nova in silva alterius fecerit, 
comportai solidot 80. 

" Lex Baiuwariorum, XII, 6, Perlz, p. 312 : Quoties de terminis fuerit 
orta contentio, signa quœ antiquitus constituta sunt oportet inquirere, 
id est, aggerem terne quem propter fines fundorum antiquUus apparue- 
rit fuisse ingeslum, lapides etiam quos propter indicium terminorum 
nolis sculptis constiterit esse defixos, — Noter que le même article se lit 
dans la Loi des \Visigoths. 
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venues*. La Loi ripuaire nomme les bornes des pro- 
priétés par les noms que leur donnaient les anciens 
arpenteurs romains*. 

Aucune de ces législations ne contient un seul mot 
sur la communauté du sol. Deux ou trois fois on v 
trouve la mention d'une terre qui se trouve indivise 
entre deux ou trois hommes', soit que ces hommes 
aient été cohéritiers, soient qu'ils aient acheté ensemble 
on domaine, soit pour toute autre raison. C'est une 
indivision temporaire et volontaire; on la fait cess4»r 
quand on veut. Quelquefois aussi il est parlé de forèts 
communes ou de pâturages communs; mais le texte 
même indique que ces forets ou pâturages sont ratta- 
chés à des champs possédés en propre et appartiennent 
indivisément aux propriétaires de ces champs. Ceux-ii 
ont seuls la jouissance de ces forêts ou de ces prairies 
et chacun d'eux en jouit proportionnellement à l'éten- 
due des champs qu'il possède en propre*. Cette sort(î 
d'indivision d'une forêt ou de quelques pâquis était un 
fait assez fréquent dans la société romaine^ Elle n'avait 

* Les Langobardorum, Rutharis, ^258, De arbore signala : Si qui$ 
arhorem ubi tectaiura inlcr fines decernendas signala esl^ incideril, 
80 solides. 

* Lex Ripuaria, XXXIV, A: Si aliqua indicia,,, seu bulime aul mu- 
liUi. — Lti mot bulinœ est raltéi^alion de bolonlini que Ton trouve cliez 
les Gromalici veleres, édit. LachmaDo, p. 280, 508, 515, 52i, 541, 361. 
Muiuli est dans la Lex parieli faciundo, au Corpus inscr. laL, X, 1781. 

* C'est ce qui se voil, par exemple, au litre XXXI de la Loi des Hur- 
{^[UQdes : Qmcutnque in communi campo vineam planlavenl, siimlem 
campum rcslilual illi in aijus campo vineam planlavil. On voit bien ici 
que deux hommes possèdent en commun un champ, que Tun d'eux veut 
y planter de la vigne, et qu'il en a le droit moyennant qu'il abandonne à 
celui à qui le champ appartient comme à lui, une étendue égale de champ 
00 propre. 

* Lex Burgundionum, LXVII, Pertz, p. 561 : Quicumque agrum aul 
volonicas tenent, secundum lerrarum mocium vel possessionis siue ralam^ 
sic siltam inier se noverinl dividendam, 

* Cf. Frontin, De controversiis agrorum^ édit. Lachmann, p. 15. et le 
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rien d'un régime de communauté générale; elle était au 
contraire un api)endice à la propriété privée. On peut 
penser aussi qu'il y a eu des forets qui ont été com- 
munes à un groupe d'hommes*. C'est ce que fait en- 
tendre la Loi ripuaire quand elle dit qu'une forêt peut 
« ou être commune, ou appartenir au roi, ou appartenir 
à un seul individu ». Il existe donc trois catégories 
de forêts ;mais ce même article de loi marque bien que 
par <( forêt commune » il ne faut pas entendre une 
forêt qui appartienne à tout le peuple, puisque cet 
article a précisément pour objet de punir d'une forte 
amende le Ripuaire qui y prendrait du bois. Il est clair 
d'ailleurs que, s'il a pu exister quelques forêts com- 
munes, la plupart des forêts ne l'étaient pas, et l'on se 
tromperait beaucoup en supposant avec quelques érudits 
modernes que dans ce régime toute forêt fût commune 
à tous et que les forêts ne pussent être un objet de 
propriété. Voilà qui est démenti par tous les textes. Un 

commentaire (ÏAggenus Vtbicus: Propterea (nlvarum) proprietas ad 
quos fundos pertinere debeai disputatur. Est et pascuorum proprietas 
pertinens ad fundoty sed in commune. Ibidem, p. 48 : Sunl plerumqtu 
agri cuUi qui habent in monte plagas silvarum determinatas. — Voyez 
aussi la Lex romana Burgundionum, XVH, 4 : Silvarum, montium et 
pascui jus, ut unicuique pro rata possession is suppetit, jus esse com- 
mune, 

* [jCX Ripuaria, LXXVI : Si quis Ribuarius in silva communi seu régis 
vel alicujus locata nuUeriamina vel ligna finata abstulerit, 15 solidos, 
— Quelques-uns ont compris communi seu régis comme une seule chose 
exprimée en deux termes, la foret publique étant, suivant eux, la même 
chose que la forêt royale. Sur quoi je ferai observer: 1** que, dans aucun 
document, les forets royales ne sont appelées forêts communes; 2* que 
le mot communis n*est jamais, dans aucun document de cette époque, 
synonyme de publicus: 5" que la conjonction seu me pai>aît distinguer 
comme deux choses différentes telle forêt qui peut être commune et telle 
autre forêt qui ap[>artienl au roi. — Nous n'avons d'ailleurs sur ces forêts 
conmmnes aucune explication ; le plus vraisemblable est qu'il s'agit d'une 
forêt qui appartient indivisément à un groupe d'hommes, peut-être h plu- 
sieurs domaines au milieu desquels elle est située. 
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capitulaire mérovingien parle de foivls qui « appartien- 
nent à des églises ou à des partieuliers », et il prononce 
que les agents du roi lui-même n'y entreront pas « sans 
la volonté du propriétaire' >». 

Aucune de ces législations ne nous montre jamais ni 
la communauté des terres arables, ni même la commu- 
nauté des forets. Ellesne contiennent pas une seule ligne 
qui soit le souvenir d'un tel régime, ni qui y fasse allusion. 
L'idée même de celle communauté paraît avoir été étran- 
gère à ces hommes, car ils ne l'ont exprimée nulle part. 

En résumé, si nous regardons les lois romaines qui 
ont été rédigées par l'ordre des rois germains, elles sont, 
sur la propriété foncière, exactement semblables aux 
lois qu'avaient faites les empereurs. Si nous regardons 
les lois germaniques, elles ne diffèrent des lois romaines 
qu'en un seul point, qui est l'exclusion des filles. Pour 
tout le reste, la propriété foncière est régie par les 
mêmes règles. Partout nous voyons la terre appartenant 
à un propriétaire, la propriété enclose el limitée, l'hé- 
ritage de la terre, la terre librement vendue ou donnée. 
Tout cela est le contraire, à la fois, du régime de la 
communauté et du régime bénéficiaire. 

2<^ LE DROIT DE PBOPBIÉTÉ FO.'tCIKRE D^AI'RÈS LES CHARTES. 

A côté des textes de lois, il faut observer les monu- 
ments de la pratique; car il se pourrait, ainsi qu'il 
arrive souvent en histoire, que Télat réel ne fut pas 
conforme à l'état légal. 

Les monuments de la pratique sont nombreux. Nous 

* Edidum Chlolarii, arl. 21, Borétius, p. 25 : Porcarii fiscales iti silvas 
ecclesiarum aut privatorum absquc voluniale possessoris incjredi non 
prxsumant, 

8 
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possédons environ trois cents chartes de Tépoque méro- 
vingienne*. Ce sont des actes de vente, des actes de do- 
nation, des testaments. On écrivait beaucoup à cette 
époque. I/usage des actes écrits, qui existait déjà sous 
l'empire, s'était conservé pour tous les événements 
importants de la vie privée, et surtout pour la trans- 
mission de la propriété. Cet usage était pratiqué aussi 
bien par des hommes de race franquc que par des 
hommes de race romaine*. Les acles étaient rédigés 
ordinairement par des hommes qu'on appelait notariij 
lesquels pouvaient appartenir indifféremment aux deux 
races, et qui les écrivaient en latin pour les deux races 
indistinctement', parce que le latin était la seule langue 
pour les choses écrites. Ils étaient passés devant des 
témoins qui. Francs et Romains, y mettaient leurs 
noms, suivant la règle romaine. Ils étaient souvent 
déposés dans les archives des villes et inscrits sur les 
registres municipaux^. 

* DipUnnata, chartœ, édil. Pardessus, *! vol. m-fol. 1842, i84U. 

' La Loi des liurgundes parle des scnpturœ legitimie, c*est-^~dii'e des 
actes confonnes à la loi, que fait le barbm'uSf c*cst-à-dire le Burguade, 
lorsqu'il veut tester ou donner (Lex Burgund,, LX, Pcrtz, p. 560). — La 
Loi ripuaire mentionne les instrumenta chartarum ou tabularum qui sont 
écrits, pour la constitution de dot (tit. XXXVII, B. XXXIX), pour l*aflran- 
chissement dans Téglise (tit. LViil), pour rufrranchissement par le denier 
(tit. LVll). pour le testament (tit. XLVllI), pour la vente (tit. LIX et LX). 
— La Loi salique ne mentionne les actes écrits qu'en ce qui conccrno le 
roi (XIV, 4) ; mais nous avons beaucoup de chartes i*édigées « suivant la 
Loi sidique ». — On peut voir dans les Foiinules qu'il était ordinaire qu*un 
chef de famille eût chez lui une collection d'actes, vendiliones, dotes, 
composilionalesy pacla, commutationesy convenientias, securitates,judi- 
cia, notUias (Andegavenses, 51 etoô; Turonenses, 27 et 28; Marculfc, 

I, 53 et 54; Senonicœ, 40. Recueil deUozière, n** 405-ti5). 

* Testamentum Beriramni, dans Pardessus, n* 250, p. 197 : Tesiamen' 
tum meum condidi^ Ehhonem nolarium scribere rogavi, — Marculfc, 

II, 17 : Teslamenlum noslrum condidimus, quem illi nolario scribendum 
commisimus. — Testamentum Burgundofanv, Pardessus, t. Il, p. 16 : 
Accersilo Waidone notario. 

* Marculfc, II, 17 : In gestis municipalibus, — Testamentum Ber^ 
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Les pi^aticiens, qui n'étaient i)eutH>lre pas ni(»ins 
nombreux qu'au temps de l'empire, possédaient pour 
leur usage, comme nos notaires d'aujourd'hui, des 
recueils de formules toutes faites pour chaque sorte 
d'acte; ils n'avaient qu'à copier, en ajoutant les noms 
des personnes et les noms des lieux. Plusieurs de ces 
curieux recueils nous ont été conservés, et nous avons 
ainsi plus de quatre cents formules, qui (uit servi à des 
milliers d'actes de l'époque mérovingienne*. 

Tous ces documents, témoins authenti(iues des usages 
et de la pratique des populations du sixième et du se|H 
tième siècle, nous montrent le droit de propriété aussi 
nettement conçu, aussi complètement ap|)liqué qu'au 
temps de l'empire. Pas une seule de ces trois cents 
chartes, pas une seule de ces quatre cents formules ne; 
contient une seule ligne qui vise une communauté d(^ 
terres ni qui puisse même s'appliquer à un régime de 
communauté. Toutes les chartes, toutes les formules, 
sans aucune exception, visent des actes qui font partie 
d'un régime de propriété privée. Toutes ont rapport à la 
vente, à ladonation, au testament; et dans toutes il s'agit 
de fonds de terre. On ne peut les lire sans être con- 
vaincu que le droit de propriété foncière est resté tel qu'il 
avait été, sans altération ni amoindrissement. Il est très 
nettement défini dans les formules et dans les chartes : 
c'est « le pouvoir de tenir, de posséder, de vendre, de 
donner, d'échanger, de laissera ses enfants, de léguer à 

framni, in fine : Testamentum meum gesti* municipalibus facial alUyari. 
— La châtia Leadebûdi, éciitc en 6(37, est transcrite dans les Cesla wiii;/i- 
cipalia de la ville d'Orléans (Pardessus, 1. 11, p. \\b). — Sur la procédure 
relative à riosertion des actes dans les registres municipaux, avec Taulo- 
risalion du defensor et de Vordo curÙBy voyez les formules suivantes : 
Anernenses, 1 et 2; Turonenses^ 20; Marculfe, H, Tû \ AndegavemeSy l ; 
SeHORtca?, 39. 
' Recueil de Rozièrc, 3 vol. 1859; Recueil Zcumer, 1882. 
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qui Ton veut, de faille enfin de sa lerre loul ce qu'on 
voudra avec une pleine liberté* ». Le droit romain 
s'était exprimé avec plus de brièveté, mais non pas 
avec plus de force. L'idée de perpétuité est toujours 
exprimée dans les actes. On écrit : Je te vends ou je te 
donne pour toujours ; ou bien : Je te lègue cette terre 
de telle sorte que tu la possèdes à toujours, toi et ta 
postérité*. Notons que ces mêmes expressions se trou- 
vent dans tous les formulaires et dans les chartes de 
toutes les régions de la Gaule sans distinction, aussi bien 
sur le Rhin et l'Escaut que sur la Loire et le Rhône. 
Il y a sans doute quelques chartes où ces expressions 
si longues sont omises ou réduites à moins de mots. 
Mais il n'y en a pas une seule où il se rencontre une 
expression contraire à celles-là. Nous avons cherché si 
celles des formules ou des chartes où ces termes ne se 
trouvent pas longuement énumérés, ne pourraient pas 
impliquer un mode de possession différent. Il n'en est 
rien ; môme les formules où ces termes sont omis ou 
abrégés ont visiblement le même sens que les autres. 
Nous verrons plus tard des formules qui ont pour objet 
de concéder une terre en bénéfice ; mais on peut con- 

* Voyez comment s'exprime le vendeur ou le donateur dans les for- 
mules. Formulas Andegavemesy 34 : Ilabeat^ ieneal, possideat, facial 
quod volueril, 57 : Hoc esl habetidi, lenendij commulandi, posleris luis 
vel ubi lua decreveril volunlat relinquendi, — TuronenseSj 21 : Ut quid- 
quid exinde facere volueris libérant et finnistimam habeat potestatem. 
27 : Teneat, possideat êuisfiue posleris aul cuicunque volueril relinquat. 
— Narculfc, H, 6 : Habendi, tenendi, vel quidquid exinde elegerint 
faciendi liberam in omnibus habcant potestatem. Idem, II, 20, 22, 25. — 
Senonicw, 2, 5, 25, 25, 29, 45. — Bignonianœ, 4, 12, 17, 18, 19, 20 : 
Hoc habeatis, teneatis, possidealis, tant vos quam successores vestri. — 
Merhelianx, 9, 10 : Vt villam ab hac die habeat, leneat, possideat suis- 
qne heredibus aut cui volueril relinquat, — Ces formules se trouvent 
répétées dans toutes les chartes. 

■ Teslamentum Berlramni : Ut peipetualiler possideat, — Andega^ 
venses, 57 : Perpelualiter tradimus ad possidendum. 
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staler que ces formules elles-mêmes commencent j>ar 
renoncé du plein droit de propriété *. 

Nous devons observer les termes qu'emploie la langue 
mérovingienne pour désigner la propriété du sol; ils 
sont d'une singulière énergie. l*On l'appelle pro/>rtd(W*, 
mot qui était déjà dans la langue de Tempire; on dit 
jus proprietarîum^ ; l'expression villa proprieUUis mae 
revient fréquemment*, et l'on dit aussi dans le même 
sens villa juris mei^ qui est aussi une exi)ression 
romaine*. 

2* Le terme possessio est employé avec la même signi- 
fication; on sait que dès le temps de l'empire le sens 
spécial de ce vieux terme avait disparu ; les Codes cl les 
écrivains du quatrième siècle ne remploient que dans 
le sens de pleine propriété; il n'a pas non plus d'autre 
sens dans la langue mérovingienne; les hommes ne fai- 

• Vovez, par exemple, Marculfc, II. il ; Turoncmeg, 7: Uoziùn', 52G 
et 529.' 

• Grégoire de Tours. Hist., IV, 12 : Proprielalem aliquam pouidcbal. 
— Concile d*AuYergnc de 555. dans Sinnouti, I, î2i5-âiG : Vl quisque 
suam proprielalem possidens. — Marculfe, II, 40 et 41. 

' Jure proprielario, Formulœ Turonenses, l et 4; Marculfe, II. 50. 
On dit aussi Jure proprio, Ândegaventes, -40. — Proprielatis jure, Linden- 
hrogianœ, 12. — Proprielatis lilulum, Marculfe, II, I. in fine, — Ex 
proprielale parenlum, Marculfe, II, 17. — Supei' proprietaiem suam 
monaslerium œdificavit, Marculfe, ï, 2. — Charla Leodebodi, Pardessus, 
n* 358 : Jure perpetuo ac proprielario possideal. — Codex Fuldcrisis, 
90: Jus proprielatis, Ibitl., 1 11 : Quidquid proprielalis habeo. 157 : Ad 
meam proprietatem peilinet. — Codex Laureshamemis, \\ \ Jus pro- 
prieiarium, 24 : Proprielalis jure. 

• Yillam proprielalis meœ, Turonenses.V.^. Terram proprielalis me,r, 
Andegavenses, 27. Locum proprielalis mea\ TuronenseSy 15, 18, 5r». 
Rem proprielalis meœ silam in pago illo, Scuoniar, 2 et 25; Merke- 
Uanœ, 9. — Diplomala, n» 500 : yniam proprielalis ineiv Iscomodiacum ; 
de même aux n- 512. 505, 584. 400. 414. 

« YUlam juris mei, Twonenses, 1 e! 4.— Marculfe, If, 19 : Yendidi 
campum juris mei,— Marculfe, II, 21. —Diplomala, 500 : Villam juris 
met quse vocatur Avcsa. — Codex Laureshamemisy 25 : Villam juris 
noslri. 
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Sciient aucune espèce de différence entre possessio el 
pi'oprietas * . 

3* Le propriétaire foncier est appelé indifféremment 
possessor et dominus^ comme au temps de l'empire. Le 
droit de propriété est quelquefois appelé dominium , 
aussi bien que dans le vieux droit romain*; mais plus 
souvent nous rencontrons le terme dominatio, qui a 
exactement le même sens. Rien n'est plus fréquent que 
l'emploi de ce mot dans les chartes, dans les formules, 
dans les cartulaires\ Qu'il soit seul ou accompagné d'un 
autre mot, tel que jm^ sa signification est nettement 
visible; nulle idée de ce que nous appelons domination 

* Le sens de possidere est bien marqué dans Andegavensei, 58 : Lex 
romana edocet ut quisque de re tua quam pouidet facial quod voluerit, 
— Dans plusieurs formules, un particulier fait donation ou vente de « tout 
ce qu'il possède », qusecumque mea ett poêsestio : BiluricenseSy 15 a; 
Merkelianœy 16; Arvei^nenteij 1. Ainsi Tidée de pleine propriété s'attache 
au mot posteuio. Grégoire de Tours, V, 29 : Possesêor depropiia terra; 
dans un autre passage, IV, 12, le même écrivain emploie successivement 
les deux mots possetsio et proprietas pour designer la même chose. — 
Dipiomata, n** 365 : Parlem maximam depoueêsionenottra.,, donamus. 
404 : In proprielate nostra,., quidquid nostrœ fuit posiesiionis. — 
Codex FuldensiSf 76 : Quidquid in ipsa villa nostra pouestio légi- 
tima est, 

« AiThives nationales, Tardif, n* 15 : i4rf $uum revocare dominium. — 
Diplomala, n'* 254 : Cedo vobit ac de meojure in restrum dominium 
Iransfundo agrum, \h\d,^ 118 : Tuo juri dominioque revocabis.He même 
n* 332, n** 409 : Trado^ ul nihil jure dominii mihi retervem, — De 
même dans la région du Rhin; Codex Fuldensit, 162 : [/( m vestrum 
transcat dominium; de même n" 221. Ibidem, 231 : l// in vettro perma- 
néant dominio. Ibidem, 263. — Codex Laureshatnensis: Ut in ejus domi- 
nio perpeluo permaneat. ]l)idem, 27 : In jus et dominium S. Nazarii 
trado perpelualiler ad possidendum. — Neugarl, n" 204 : In jus et do- 
minium monaslerii. Neugarl, n* 579 ; In noslrum dominium, — Les ha- 
giogrjphcs aussi emploient quelquefois le mot dominium^ Yita Mauri^ 
Rouquet III, 415 : Scriplo testamenlo in ejus delegavil dominium, Vita 
BerlilWf BoUandistes, janvier, 1, 156-157 : Omnia patrimonia quse ejus 
dominio dcvcnerant post obilum palris, 

' Il est déjà en ce sens dans Grégoire de Tours, De gloria martyrum. 
78 ; nie rem (il s'agit d'un immeuble) in sua dominalione relinvit.... 
Âgrum conferam ejus dominationi. 
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ne s'y attache; il désigne uniquement le droit de pro- 
priété privée*. Ce n'est pas dans des chartes royales qu'il 
se rencontre; c'est dans les chartes des particuliers, (lenl 
fois un particulier écrit que telle terre est insna domina- 
tione*; et s'il fait une vente ou une donation, il écrit qu'il 
transporte la terre de sua dominatione indominationem 
alterim^. Il n'est pas propre à une race jdus qu'à une 
autre; il n'est pas réservé aux guerriers; il est employé 
même psrr les femmes. Dans une formule, un particulier 
cède sa terre h sa cousine in dominationem sux conno- 
brinx. Ailleurs un fiancé constitue une dot in domi- 
natioiiem mx itponsx\ On pourrait compter un millier 

* Bertramn, dans son tcstaincnt, dit en parlant des tciTfs qu'il a 
achetées : In meam dominationem, recepi, — Diplomala, w* 500 : Perpé- 
tua dominatione pouidendum,,, ad jus et dominationem Sanctie 
Marise revertatur, 

* Diplomata, n* 170 : Banc vUlam... Leudegisilus et infantes sui in 
suam reciperent dominationem. K* 2r>0 : Villa Colonica in dominationem 
meam pervenit. V 500 : Perpétua dominatione possidendum. N" A\2 : 
la tua facial revocave dominatione. Ibid(>in, i. I, p. 203 : I/>ccUa illa in 
dominationem nostram revocavimus. — Liutfrid écrit, en Alsace : Dona^ 
mus... tillare.., quem ex aliquo parentum nostrorum aut undeatnque 
ad nosiram pervenit dominationem (Codex Wissemburgensis, n" 2). — 
Deux actes des monumenta Boica montrent bien le sens de dominatio : n* 40. 
a. 600 : Meam dominationem tam de alode quam de emptione; n* 42 : 
Poêussio tel dominatio tam de alode quam de comparalo, — Coder 
Laureshamensis, U 28 : Mea posscssio vel dominatio. 

* De jure meo in tuam dominationem transfundo, Foimule Digno- 
nianWf «• 17 : c'est une cession d*un père à son fils. — De nostro jure 
in tua tradimus dominatione, Arvemenses^ : c'est une donation d'un 
particulier à un ami. — Turonenscs, 21 : Cedo tibi in perpetuum et de 
meo jure in tua trado dominatione. — Marculfe, U, 11 : Cedo in perpe^ 
iuum et de meo jure in tua transfundo dominatione. — SenonicCf 25 : 
De jure meo in jure et dominatione tna transfundo; c'est un acie entre 
deux particuliers. — Cf. Vita Launomari, 17, Bollandistes, janv. Il, ;)y7 : 
Tradidit ei ipsum locum et de jure suo in ejus dominationem transfudit, 
— Dans une charte d'Alsace (Zeuss, n" 170), un particulier écrit : Quod ex 
alode parentum aul undecunque ad nostram dominationem pervenit. 

* Formulse Bignonianœ, 1 7 : Dilectissinve consobrinœ mcœ. . . dono in 
perpetuum ei de jure meo in tua dominatione trado. — Andegavenus, 
i e. : Duicissima sponsa mea... hœc omnia in tuojure et dominatione 
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d'exemples OÙ se trouve le mol dominatio; dans tous, 
il signiûe le droit de propriété privée, exercé par un 
laïque ou par un ecclésiastique, par un riche ou par un 
pauvre, par un homme ou par une femme; pas une 
seule fois, dans tant de chartes, il n'a une autre signi- 
fication*. Visiblement, il est la continuation du terme 
classique daminium*. Le verbe dominari est employé 
aussi pour signifier qu'on est propriétaire'. 

4° Le droit de propriété de la personne humaine sur 
le sol est encore désigné par le moi potestas^ qui désigne 
à la fois le droit du possesseur* et l'objet possédé : cette 



recipias, — Biluricemes, 15 : Dulcisêima sponsa mea, cedo tibi et de 
meo jure in ju9 et dominalionetn iuam trado res proprietatis meas siiat 
in payo Biturigo, — Turonenses, 1 G : De jure meo in tua irado potestatc 
vel dominatione, — Diplomala, n" 561, uncfcinms écrit : Quidquid ad 
nostram dominalionem pervenit. — De mèine dans le recueil de Beyer, 
n*" 14, une femme écrit : Mea eil possessio vel dominatio, 

* Dans le recueil de Lorsch, des particuliers écrivent qu'ils donnent en 
propriété perpétuelle, in proprietatem et dominalionem perpetuam con- 
cedimui (I, 212). Nous pourrions multiplier les textes, ils ne laissent 
aucun doute sur le sons du mot dominatio, M. Thévenin seul, pour sou- 
tenir son singulier système sur les communia, a imaginé de donner au 
mot un autre sens; mais il ne peut citer aucun texte, et tous les textes sans 
exception sont contre sa théorie purement imaginaire. 

^ La synonymie des deux mots est bien marquée dans cette phrase : 
Supradiclum agrum, meo êubtraclo dominio, vestrœ dominalioni perpe- 
lualiter cedo, {Diplomala, t. 11, p. 1 1.) 

^ Diplomata, n" o99 : Quidquid monasterium cerniiur dominari. 
X*4i5: Tencre et dominare. — Formulœ Merkclianœ, 15: Quietoordine 
valeal potsidere vel dominare. — Codex WissemburgensiSf n" 1 : Quid- 
quid visus tum habere vel dominare; n"* 151 : Quidquid in proprium do- 
minari videmur. — Codex Laureshamenm, I, 14 : Valeant possidere vel 
dominari, — Dans la Vita Medardi, \, on trouve vineœ dominator. 

* Marculfe. Il, 1 1 : Cedo tibi el de meo jure in tuam transfundo potes- 
ialcm. — Senonicip, app. I : In veslra rcvocarepolesiale. — VituMauri: 
Scriplo teslamenlo, traitidit ci omnia et in cjus delegavil potestatetn. — 
Diplomata, n* 258 : Sub jure et poteslate Sanctœ Maria*; n* 252 : Per- 
petuis temporibus habeant poteslatem, — Ncugart, n* 7 : In nostra 
niancat polestale. — Codex Fuldensis, n" 159 : In nostra lureditaria 
potestatc. — On tmuve aussi l'adverbe potestative ou l'expression potesta- 
tiva manu, qui signilie « par droit de propriétaire ». Neugarl, n* 1 1 : Dono... 
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seconde signiGcalion restera dans la langue du moyen 
âge*. — Tous ces termes se trouvent dans nos actes; 
suivant l'usage du temps, ils sont d'ordinaire deux par 
deux; on litUmtôtyta tel potestaSy tantôt ^ii^ et domi- 
nalio, ailleurs poisessio vel domination dominalio tel 
polestax^. Ces répartitions varicn^s ne laissent aucun 
doute sur la parfaite synonymie de ces termes. Il est 
visible que la langue du temps ne faisait entre eux 
aucune différence. 

11 faut faire encore une remarque. Que les actifs soient 
rédigés pour des Romains cpii citent la Loi romaine, ou 
qu'ils le soient pour des Francs qui allèguent la Lin 
salique, les termes par lesquels ils définissent le droil 
de propriété et le pouvoir du propriétaire sont exac- 
tement les mêmes. La comparaison des formules sur 
ce point est significative. Voici une formule de cession 

manu poteilaliva ; Ibidem, u** 155 el 258. Codex Fuldensisy 62 : Manu 
poteslaiiva; Ibidem, 274. Codex LaureshamensiSy 15 : Manu potestativa, 

■ Capitulaire de 864, art. 18 : /n fucum nottrum vel in quamcunque 
immunitatem aut alicujus polentU poteslatcm vel proprietalem. 

^ Marculfe, II, 5 : //i potcslate el dominalione. — Diplomaia, n** 300 : 
Ad juê et dominationem vetlram revocelur posiidcndum. — Marciilfe', 
II, Il : Dominationem el potestatem. — Formulx Senoniav, 25 : In jure 
et dominalione, — Codex Laureshamensis, n* 12 : In jus et domina- 
tionem S. Kazarii trado. De même n* 15 et suiv. ; n" 156 : Inproprictatem 
et dominationem, — Diplomata, n' 186 : In jui et dominationem hasi- 
liae, N* 565 : In sua jure vel dominalione. N" 599 : Ut eorum maneat 
poêsetsio vel dominalio. N* 404 : Monachi in eorum jure, perpétua domi- 
nalione, posiideant. — Foimulie Turonenses, 7 : In potestate vel domi- 
nalione, 16 : /n tua potestate vel dominalione. — Lindcnhrogianiv., l • 
Quiquid nostra videtur esse possessio vel dominalio. — Senoniav, 51 ; 
Quantumcunque videtur esse mea posscssio vel dominât io. — Codex Lau- 
reshamensis, 12 : Mea possessio vel dominalio. On s;iit que dans la 
langue mérovingienne vel n'est presque jamais une disjonclive, el a le 
sens de et. — Codex Fuldensix, 55 : De meo jure in jus et domina- 
tionem ecclesise transfundo. 174 : Transfundo de meo jure in jus et 
dominationem ecclesix, — Codex Laureshamensis, 25, 24 : In jus ac 
dominationem; 56: Ex jure et dominalione nostra in jus et domina- 
tionem vestram. 
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de terres, dans le recueil de Tours; elle est toute ro- 
maine et commence par l'énoncé d'un principe du droit 
romain*; en voici une autre relative au môme objel, 
qui est dans le recueil de Lindenbrog et où le dona- 
teur livre sa terre avec des formes symboliques qui 
paraissent franques*; toutes les deux déclarent que la 
propriété est perpétuelle et qu'on pourra « faire de celte 
terre tout ce qu'on voudra' ». Un donateur, dans la for- 
mule 40 du recueil d'Anjou, cite la Loi romaine; un 
aulre donaleur, dans la septième formule du recueil 
de Lindenbrog, cite la Loi salique; et tous les deux foni 
une donalion de même nature et presque dans les 
mêmes termes*. La constitution de dot « suivani la Loi 
salique», exprimée dans trois formules, produit les 
mêmes effets relativement à la propriété foncière que la 
constitution de dot exprimée dans trois autres formules 
w suivant la Loi romaine* ». Happrochez la formule de 
vente du recueil de Marculfe et celle du recueil de 
Tours; la venle produit les mêmes effets dans l'une el 
dans Taulre'. On pourrait multiplier à l'infini ces pfi- 
rallèles; il en ressortirait toujours que les deux races 
avaient alors la même conception du droit de propriété 
el l'exerçaient de la même façon. 

* Fonnulœ TuronenseSy n* A ; Rozièrc, n* 160 : Ul quidquid exinde fa- 
cere voluerU, jure proprietario liberam in omnibus habeat pote$tatem. 

* Formulœ Lindenbrogianœ, 6, dans Zoumer, p. 271 : Dono tibi per 
festucam atque andeîangum... ut ab hac diehabeas, tenea$, atque possi' 
deas vel quidquid exinde facere volueris liberam in omnibui habeas 
polestalem, 

^ Où peut rapprocher de même la Turonensis 21 et Marculfe, If, 11. 

* Andegavenxes, 40, Rozièrc, n" 227 : Secundum legeromana. — Lin- 
denbrogianx, 7, Zeumer, p. 271 , Rozièrc, 228 : Secundum Legem Salicam, 

' Comparez dans le recueil de Rozière les n** 229, 231, 251, ««- 
cundum Legem Salicam, aux n"' 219, 220, 221, où l'on eito le Code 
Théodosien et les lois des « très sacrés empereurs »>. 

^ Comparez Turonenses, 5, et Marculfe, H, 19; Rozière, 267 et 268. 
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L*étude attentive de tant de chartes et de tant de 
formules ne fait apercevoir aucune différence, sur ce 
|)oint, entre les deux populations. On peut essayer encore 
une autre comparaison : que Ton rapproche les actes 
îedlsinpagOj c'est-à-dire dans les tribunaux locaux, des 
actes faits inpalaliOj c'est-à-dire devant le roi des Fran es, 
on n'y constatera aucune différence sur la manière de 
pratiquer la propriété*. Une charte ré<ligée dans la 
Toiandrie, c'est-à-dire en plein \ms franc, commence 
ainsi : « Les lois et le droit aussi bien (|ue la coutume 
des Francs autorisent chacun à faire de ses propriétés 
tout ce que bon lui semble; » et en vertu de ce ()rincipe 
Engelbert fait donation perpétuelle de terres, de champs 
et de prairies situés en Toxandrie*. \^n autre, dans un 
canton riverain du Wahal, un autre encore dans le pays 
de l'Escaut, sont propriétaires de terres et ils en font 
donation à titre pei'pétuel \ ttepardez les charles que 
nous avons de l'xMsace; elles sont toutes faites [)ar des 
hommes qui sont propriétaires à litre complet et qui 
font cession de leur propriété par vente, donation ou 
échange*. 



* Voyez, jMir exemple, Marculfe, I, 12, formule rédigée tu palalio, 
cUe est relative h une donation mutuelle entre époux et elle ressemble de 
tout point aux autres fonnules ^ui ont le même olijet; le droit de pro- 
priété foncière y est marqué dans les mêmes termes. Voyez aussi tous les 
actes de jugement royal concernant la propriété. 

* Diplomaia, édit. Pardessus, n° 474 : Lege$ el jura sinunt et con- 
venienlia Francorum est ut de facuUatibus suis quisque quod faccre 
toluerit Uberam habeat polestatem, Idcirco ego Engelbertus donare 
decrevi catatoi undecim cum silvis, pratisy campis.... 

* Chartes de 721 el 72G, dans les Diplomala, n*»" 519 et 558. 

* Codex Laureshamensisy n^ 11 : Trado pcrpelualiter ad possidendum 
ut habeatiê jui et polestatem habendi, teneudi, donandi, commutandi 
tel quidquid exinde facere volueritis fiitriissimam in omnibus habeatis 
potestatem. — Codex Wi$seinburgensii, depuis la première charte jus- 
qu'à la dernière. — De même les caiiulaires de Lorsch, de Fulde, el 
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3^ DE LA PROPRIÉTÉ DES FORÊTS, COURS d'EACX, MOULINS. 

11 faut encore nous demander si ce droit de propriété 
si complet et si nettement exprimé dans les chartes 
s'appliquait à toute sorte de terres, ou bien s'il y en 
avait, comme les forêts et les pâquis, qui restaient à 
l'état de terre vague et commune. Pour répondre à cette 
question, les chartes et les formules sont très explicites. 
Elles énumèrent, en effet, les objets qui sont ou vendus 
ou donnés ou légués ; ce sont des maisons, des domaines, 
villx ou prxdittj des agrij des curies; quelquefois aussi 
c'est un simple champ, campuSy area^ ou une vigne; 
ce sont aussi des prairies, prata ; ce sont enfin des 
forêts, silcxy ou des pâquis, /?(isctia'. Quandl'objet cédé 
est un grand domaine, le cédant ne manque presque 
jamais d'énumérer les divers éléments dont il se compose, 
et parmi ces éléments figurent toujours une forêt et des 
paquis. « Je vends ou je donne ma villa portant tel nom, 
«ivec tout ce qu'elle contient, maisons, constructions, 
terres, champs, vignes, prés, forêts, pâquis, esclaves, 
enfin tout ce qui est dans ses limites. » Voilà la phrase 
qui revient dans toutes nos chartes'. 11 en ressort cette 



de Saint-Gall. De méine les recueils de Lacoml)lety Neugart, Meichelbcck, 
Dronke, llonlheim. 

* Dipîomala, n" 266. Formulœ AvgienseSj B, 15 : Vendo silvam ibi 
adhicreniem, — Codex Wissemburgensis, 4 : Dono hobam cum silva, — 
Lacoinblel, n" 2 : Dono medietatem hereditaiis mex in silva, 

* Diplomata, n" il8, Testamentum Hemigii : Villas agrosque quos 
possideo in solo Poriensi, cum pralis, pascuis, sUvis^ ad te teslamenli 
hujus aurloviiate revocabis. — Testamentum Cœsariiy n» 159, p. 106 : 
Dono silvam et agellum Missinianum cum pascuis, paludibus.,., — 
Diploma Childebcrti, ibidem, n° 102 : Villam Cellas cum territoriis, 
vineisysilvis, pratis, cultis et incultis. — Ibidem, n* 165 : Villa Isciacus 
cum agris, vineis, silvis, pratiê, — Charla Theodechildis, n* 1 77 : Dono 
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vérité que la forêt n*estpascn dehors du domaine, elle 
est dans le domaine*. Il est clair qu'elle n'appartient 
pas en commun aux paysans, lesquels sont des esclaves 
ou des colons. Elle est le bien propre de celui qui pos- 
sède le domaine, et aussi a-t-il le droit de la vendre et 
de la léguer avec ses champs et ses vignes. 

On peut faire l'hypothèse qu'il y a eu quelques foivts 
communes à un canton ou h une région ; je ne l'admets 
pas, pour ma part, pai'ce que je ne vois aucun indice de 
pareille chose; mais je conçois que quelques-uns l'ad- 
mettent, à condition qu'ils n'y voient qu'une exception. 
Ceux qui font de cette communauté des forets un usage 
normal ont contre eux tous les documents. Car les 
chartes et les formules signalent uniquement des forêts 
possédées en propre; et pas une fois elles ne montrent 
une foret commune. On vend les forets aussi librement 
que les autres biens fonciers. Ainsi Bertramn écrit dans 
son testament qu'il lègue des forêts précédemment ache- 
tées par lui deCharoaireet deRagnaric'. Voilà donc deux 

vilUu... cum mansU, domibus, œdificiis; terri* cultis et inculii$y silvis, 
pralUf pascuii. — Teitamenttim Aredii, n" 180 : Porlionem meam de 
agro Sisciaeensi cum œdificiis, agris, sUvis, pralis, — Charta Godini, 
n* 186 : Donamtu villam Albiniacum, casas, œdificia, una cum mansis, 
campis, pralis^ silvis, — Divisio bonorum, n" ^45 : Villas il las cum 
terris, vineis, silvis, pralis, pascuis, — Ces expressions reviennent snns 
cesse dans les formules; par exemple, Andegavenses, 57 : Transcribimus 
tibi mansellumnostrumcum domibus, edificiis, vineis, silvis, pralis, pas- 
cuis, Marculfe, H, 19 : Yendo villam juris inei in inlegrilalc cum terris, 
domibus, vineis, silvis, campis, pratis, pascuis. 

* Nous ne voulons pas dire qu'il n'y ait 'pas eu, surtout au nord et à 
Test, quelques grandes forêts en dehors de tous domaines. 

« Diplomata, passim. Lassilvx et les pascua sont nommés aux n^ 103. 
117, 118, 162,177, 179, 180, 180, 250,240. 241, 245, 279, 284,300, 
351, 358, 383, etc., etc., c'est-à-dire dans tous les actes de cession 
d'immeubles. 

* Testamenlum Berlramni, daçs les Diplomata, t. I, p. 209 : Silvas 
quas data prelio de Charoario et liagnarico comparavi. — Dans la Vila 
Berthani (Bouquet, III, 589) nous voyons une femme vendre une foret. 
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hommes, probablement francs, qui avaient été pro- 
priétaires (le forêts et avaient pu les vendre. Même 
les forêts de l'ancien fisc impérial n'étaient pas deve- 
nues des biens communs ; elles étaient la propriété 
privée des rois, qui les donnaient, les vendaient, les 
échangeaient*. 

Dans des provinces plus particulièrement habitées j>ar 
la race germanique, les chartes nous montrent des pro- 
priétaires de forêts. Ermembert et Erménoara en Bur- 
gundie, Théodélrude dans le pays de Beauvais, Irmina 
dans le diocèse de Trêves, Âmalfrid et sa femme Chil- 
debertane dans le pays de Thérouenne, Bertilende en 
Toxandrie, Engelwara dans le pays de Tournai, font 
donation» de forêts qu'ils possèdent en propre*. 

Il en est de même dans la région du Rhin. Dans les 
chartes de l'abbaye de Wissembourg nous voyons que 
les ce domaines », tillxy sont toujours ou donnés ou 
vendus avec les forêts qu'ils contiennent'. Il en est 
de même dans les recueils de Fulde, de Corbie, de 
Saint-Gall et de toute la vallée rhénane. 

Lés terres incultes étaient un objet de propriété privée 

* Testamenium Berlramnif p. 198 : Sequalina silra quant mihi Chlo- 
tarins rex $uo munere concessil. Or il s*aj;ii bien ici d'une donation en 
propre, puisque Bertramn lègue celte môme forêt. Voyez encore Diplo- 
mata, n'»* 309 et 315. 

* Diplomata, n- 241, 250. 408, 448, 457. De mouic en Lorraine 
Wulfould fait donation d*une terre qui comprend sUvas, pascua, culta et 
incvlla. 

^ Cum silvis, pascuis, ces mots se trouvent dans pn»sque toutes les 
chartes de Wissembourg; voy. n"* 1, 2, 3, 6, 8, 9, 10, 11. 15, 14, 15, 
10, 17, 18, 19, 20, 21, et toute la suite. Au n** 55, Sigibald donne en dot 
il sa femme une foret. Voyez aussi le recueil de Beyer, n" 0, 7, 8, 14, 
15, 11), 25. etc., 011 ron trouve cum ùlvii, pascuis. On peut voir encore 
le recueil de Lacomblel, n* 1 : Hœc omnia cum domibus, vtiteit, 
silvU, dono, et partout dans le Codex, Fuldentis, partout aussi dans le 
Codex Laureshametuis, Voy. encore les Formulas Sangallenses, n~ 2, 
il, li. 



LE DROIT DE PROPRIÉTÉ APRÈS LES INVASIONS. 1*27 

aussi bien que si elles eussent élé cultivées. Presque 
toutes nos chartes portent que l'immeuble vendu con- 
siste en terris cultis et incuUi$\ 

Il n'est pas jusqu'aux eaux et coui's d'eaux qui 
n'appartinssent aussi au maître du sol. Fresque tous 
nos actes disent expressément qu'un domaine est vendu 
« avec ses eaux et cours d'eaux », cum (Uiuis et aqunrum 
decunibus*. Quelques chartes ajoutent « avec les |)éch<î- 
ries », celles-ci a|)partenant de plein droit au pro])ri(*- 
taire*. La règle élail (|ue chaque riverain fût maître du 
cours d'eau jusqu'à la moitié de sa larj^^eur; le proprii'*- 
taire des deux rives était maître du cours d'eau tout 
entier. 

Jamais il n'est fait mention d'un moulin qui soit la 
propriété collective d'un groupe d'habitants. Toujours, 
dans ces textes de l'époque mérovingienne, le moulin 
est présenté comme la propriété d'un homme*. Il fait 
partie du domaine appelé villa, et il appartient au pro- 

* Diplomaia, n- 177, 241, 558, 31)3. etc. : Dono (ou cedo), . terras 
cuUas et incuUa* (ou Cedo villam cum terris cuttis et incultis). — 
AndegavenseSj 41 : Cum agris cullis et incultis. — Merkeliamv, 9 : 
Yendo,,. cum terris cuttis et incultis, cum saltibus et subjunctis. De 
méine en Bavière au huitième siècle : Tradidi territorium, prata, silcas, 
aquarum decursus, omne mltum, non cultum, in possessionem pcrpe- 
tuam (Meicheibeck, Hist. Frising., instr, p. 27). 

* Cum (ou in) aquis aquarumque decursibus : Diplomatn, n"' 103, 
117, 177, 179, 245, îi54, 257. 209, 271, 272. 279, 500, 512, 514. 554. 
561, 363, 395, etc. De même duos les formules; vovcz duos le recueil de 
Rozière les n" 132, 135, 137, 144, 147, 228, 254, 236, 259, 241, 245, 
246, 304. Cf. Codex Fuldensis: Cum aquis aquarumque decursibus, ir 9. 
21, 22, 26, 28, 31, et toute la suite; voyez aussi toutes les chartes du 
Codex Laureshameusis. 

' Dans le Codex Fuldensis, 68. un riche proprié Li ire fait don de plu- 
sieurs villx cum piscationibus et venationibus. De même au n* 84, etc. 

* Déjà la Loi salique ne mentionne que des moulins privés; tit. 22 : .Si 
quis in moHno aliéna annonam furavcrit, ci eut molinus est, id est moli- 
narioy 15 solidos reddat, W en est de même dans la Loi des Lombards, 
Rotharis^ 149, 150, et dans la Loi des Âlamans, 80. 
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priélaire de ce domaine, qui le vend ou le donne avec 
lui*. 

I/usage romain des limites semble s'elre maintenu 
avec quelque régularité. Les lois le signalent. Les foi- 
mules et les chartes marquent que la terre est vendue 
« avec ses limites* ». Dans quelques chartes la nature 
et la forme de la ligne de termes est décrite. Là où il 
n'y avait pas de cours d'eau ou de route pour former 
une limite visible, on employait comme autrefois les 
pierres et les arbres'. Un diplôme de 528 mentionne 
autour de chaque propriélé « les arbres marqués d'une 

* Cela ressort manifestement des expressions employées dans les chartes. 
DiplomatOf n* 257 : Dono,,, farinarium, ^ \\1 : Dono.., una cum fan- 
nariis. N* 316 : Dono,,. cum duo$ molendinos, N* 358 : Cum officina 
molendini. N* 393 : Cum pitcaloriU, molendinU, Voyez encore les 
n- 312, 336, 343, 361, 562, 374, 375, 378, 420, et 'le n* 404, qui 
appartient au pays de TEscaut et où les farinarii sont vendus avec le 
domaine par le propriétaire. Marculfe, H, 4 : Cedo villam cum farinariis. 
Merkeliame, 9 : Yendidi.,, cum farinariiê, Lindenbrogiansey 7 : Mansos 
cum farinariis, — De même en Alsace, Liutfrid fait donation d*une terre 
avec ses 13 esclaves et cum molino suo. Un autre donne sa terre (cum 
farinariit (Codex Wissemh,, n** 2, 52, etc.) ; de même Codex Lauresha- 
mensis, 1, 13, 48, 49, 53, etc.; Codex Fuldensis, 51, etc. Formulse 
SangallenseSf 11 : Dedi villam,,. cum molinis. — 11 n*eiiste pas un seul 
exemple de moulin commun. La théorie de M. VioUet sur la commu- 
nauté des moulins est purement imaginaire. 

* Marculfe, II, 4: Cedo villam,,, cum omni termino suo; H, 19 : Yendo 
villam cum termino ibidem aspiciente. — Rozière, n* 341 : Yillas... cum 
omni termino suo ; 278: Pcr loca designata; 307: Infra ipsa termina- 
tione. — Diplomata, n" 230, p. 200 : Yilladolus cum omni jure vel ter- 
mino suo. N* 24 1 : ïillam cum termino. N' 254 : Agrum Solemniacensem 
cum omni termino. N' 558 : Floriacus villa cum termino suo. N* 385 : 
Yillam Germiniacum... terminum ad eamdem, N** 593: Per terminos 
et loca a tiobis designata^ sicul a nohis per terminos antiquos possideri 
videtur. y* 415 : Villas cum omni jure et termino earum, 

3 Voyez, dans le diplôme 255, une propriété dont les limites sont indi- 
quées : Usque decusas, quid per demensurationem uhi decusœ positœ 
sunff et de illo loco per latus aigna vel decusœ terminato ordine,,., Ubi 
signa posita sunt. . . . Per loca ubi decusœ positœ sunt. — Lacomblet, n' 64 : 
Comprchcnsioncm in silva novis signis obfirmaverunt. — Ces decusœ 
sont définies par la Lex romana Burg., XXXIX: Arbores terminales quœ 
decusas accipiunt, et par la Lex Baiuwariomm, XI, 5, 2. 
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croix et les pierres enfoncées en terre". » D'ailleurs 
ridée de limite et l'idée de domaine s'associaient si 
étroitement, que la langue usuelle en vint à désigner un 
domaine par le mot finis ou le mol termimn^. 

On ne trouve jamais, ni dans les actes ni dans les 
formules, qu'il y ait la moindre difTérence entre la pro- 
priété du Germain et celle du Romain. On ne voit pas 
non plus qu'il y ait une distinction entre la terre du 
guerrier et celle du laboureur ou du pnHre. Toutes 
nos formules, manifestement, sont réiligécs a l'usage 
commun de toutes les races et de toutes les classes 
d'hommes. On y doit remarquer encore que le roi 
exerce son droit de propriété de la même façon exacte- 
ment que les simples particuliers. 

Ainsi, les chartes mérovingiennes sont d'accord ave<; 
les lois pour nous montrer que la propriété foncière 
resta conçue et appliquée comme elle l'avait été dans la 
société romaine. Ces mêmes résultats sont confirmés par 
les écrits historiques du temps, par les biographies, par 
les poésies et les lettres que nous possédons. Ces textes 
mentionnent presque à tout moment la propriété privée ; 
ils nous montrent dans toutes les parties de Tf^tat franc 
des familles qui sont riches en terre, et riches par héri- 
tage. On n'y trouve pas au contraire un seul indice qui 

• Diplomata, Pardessus n' il I , K. I^»rtz n* 2 : Ubi crucc» in arbore et 
lapidei ntbtus infigere jusiimus.,,, Peragitur per terminas et lapides 
fixât.... Ubi cruces in arbore quaidam et clavos et lapides subterfigere 
jnuimuê. — Nous ne possédons ce diplôme quo par une copie ; mais, à 
supposer qu'il ait été altéré par le copiste, ce copiste n'aurait pas invenlé 
un usage si cet usage n*ayait pas existé et n'avait pas été bii^n connu de 
lui. Et si rusage des ternies existait encore au neuvième siècle, c'est qu'il 
n'avait pas dispru au sixième. 

« Diplomata.n* ùA9: Termino Elariacense. — Bordicr, Recueil des 
Charles mérov.f p. 58-59: Fines Magnacensis et Pruviniacum ; p. 00: 
Fines Optemariaco et Cleriaco. — Teslamentum Bcrtramni, p. '•202 : 
Infra ierminttm Calimarcensem. 

î) 
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permette de supposer que les Germains aient établi en 
Gaule soit un régime d'indivision du sol, soit un système 
de possession propre aux guerriers. 

Il faut donc que Thistorien tienne pour vrai que les 
grandes secousses du cinquième siècle et l'arrivée 
d'hommes nouveaux n'ont ni altéré ni amoindri le droit 
de propriété sur le sol. Supposer que les Germains aient 
introduit une nouvelle façon de posséder la terre 
serait contredire tous les documents. 

Cette vérité est d'une grande importance. Elle se 
place au début de nos études sur la féodalité, et nous 
ne devrons pas la perdre de vue. C'est en effet sur la 
base inébranlable d'un droit de propriété plein et com- 
plet que tout l'édifice féodal s'élèvera plus tard. 



CHAPITRE III 

Le droit méroyingien en ce qui concerne la terre. 

Les modes d'acquisition de la terre furent, à l'époque 
mérovingienne, les mêmes que dans le droit romain, 
c'est-à-dire l'achat, la donation, l'échange, l'hérédité 
légitime et le testament. 

Pour la vente, un acte écrit n'était pas absolument 
nécessaire. La Loi franquc disait : « Celui qui achète un 
domaine, une vigne ou quelque petite propriété, s'il ne 
peut recevoir un acte écrit, devra, avec des témoins, se 
transporter sur la terre qu'il achète, y opérer le payement 
du prix et prendre possession*. » Elle ajoutait « qu'avec 

* Lex Ripuaria, LX : Si quis villam aut vineam vel quamlihet pot- 
uisiunculam ab alio comparaverit, et iesiatnentum accipere non po- 
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ses trois, six ou douze témoins, il devait amener un 
égal nombre de jeunes enfants, leur faire voir qu*il 
payait le prix, et les frapper ou leur lii'er les oivilles 
pour que le fait restât dans leur mémoin^ et qu'ils 
pussent en témoigner dans l'avenir*. » Voilà un trait 
qui n'est pas romain ; il est geimain ivH prohabicnient. 
et il atteste que les Germains connaissaient déjà la vente 
delà terre. Ajoutezà cela quelques actes symboIi([ues: le 
fétu jeté par le vendeur à l'acbeteur ou par le donateur 
au donataire*, et l'emploi de la motte île terre, du cep 
de vigne, de la branche d'arbre, |M)ur représcMiter le 
champ, le vignoble ou la foret qu'on vendait*. 

La Loi ripuaire recommande l'usage de l'écriture, et 
elle entoure la vente de toutes les gai-anties. L'acheteur 
doit demander au vendeur une charte. Cette charte doit 
être écrite « en public », au siège ordinain» du tri- 
bunal, et en présence de sept ou de douze témoiiv^ qui 
signent*. 

Un acte de vente est ainsi conçu : ce Au seigneur 

(Morit, si mediocrii re$ ettj cum 6 teslibuê, ti parva, cum 3, fi magna^ 
Clan \^ ad locum iradUionis (Sohm : ad fundum qui tradilur),., pretium 
tradat ei postesêionem accipial. 

* Et unicuique de parvulis alapas donel et iorqueat auricidas ut ei in 
poitmodum teêtimonium prxbeant. 

* Lex Salicaj 46 : Fe$iucam in laiium jactet. — Marculfi?, I, 15: 
Yillai... nobii per fetiucam vi$us est werpiise. Ilûdem, H, li: Per 
fcstucam, — Undenbrogianœ, 8 : Per festucam ai que andeiattgum. 

' TuronenseSj appendix, 5: Per osiium de ipsas domus, et ceipitem 
de nia terra^ seu vitem de ipsas vineas, cl ramot de illas arbores, — 
^onicsty 8 : Per ostio et anaiiculo de ipsa casa, per herba et terra 
ipso manso. — Senonicx, 7 : Per herba et terra et per suant festucam. 

* Lex Ripuaria, LIX : Si quii alteri aliquid vcndiderit et emptor tes- 
tamentum venditionis accipere voluerii, in mnllo hoc facere débet, pre^ 
iium in prœsenle tradat, et rem accipiat et leslamentum publiée con- 
icribatur,.. et testibus duodecim roboretur. — Malluê est ici, coininc on 
sait, le lieu où i*0D juge et où Ton fait aussi tous les actes qui exigent la 
|>ablicitc (Loi salique, 4i, 46). Les formules de Sims mentionnent que 
l'acte de vente est fait anle bonos homines (Senoniae, 7) . 
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frère un tel, moi un tel*. Quoique le contrat d'achat 
et de vente ait son plein effet par le payement du prixel 
la tradition de la chose, on emploie cependant un acte 
écrit afin que la vérité de la vente soit bien établie et 
assurée*. Je fais donc savoir que je t'ai vendu un 
domaine qui est ma propriété, portant tel nom, situé en 
tel pays, que je tiens de la succession légitime de mes 
parents (ou que j'ai acquis de telle autre façon) et qu'on 
sait que je possède; je te l'ai vendu dans son intégralité, 
y compris les terres, maisons, constructions, esclaves 
qui le cuUivent, gens qui l'habitent, vignes, forêts, 
champs, prés, pàquis, eaux et cours d'eau, toutes ap- 
partenances et dépendances, avec tout ce qu'il produit et 
les termes qui le bornent'. J'ai reçu de toi, comme prix 
convenu, telle somme, et je t'ai fait tradition effective 
de ce domaine, afin que dès ce jour tu le possèdes et en 
fasses ce que bon te semblera*. Si un jour quelqu'un, 



* Narcuifc, II, 19; Rozière, d" 268: Domino fratri illi ego ille. — Le 
mot dominu* n*est ici qu'un tennc de politesse, très répandu à cette époque, 
encore plus répandu qu'il ne l'avait été k l'époque romaine. Frater est 
ici l'expression de fraternité chrétienne; quelques formules portent fralri 
in Christo, Pour désigner la fraternité naturelle, on disait plutôt ger- 
manui, 

* Marculfe, II, 19: Licel empli vendilique contraetus iola prelii adnu- 
meralione et rei iraditione consistât (Comparer Paul, Sententise, II, 17), 
ac tabularum aliorumque documeniot-um ad hoc tantum inlerponatur 
instructio ut fides rei etjuris ratio comprobetur. — On ne peut s'em- 
pêcher de remarquer le tour si romain de ce début, et la langue si 
romaine. Quelques formules portent que le vendeur agit non imaginario 
jure, sed propria et spontanea voluntate. 

' Idcirco vendidisse me tibi constat villam juris mei, nuncupantem 
illam, sitam in pago illo, quam ex légitima successione parentum {vcl 
de quolibet modo ad eum pervenit) habere videor^ in integritate, cum 
terris, domibm, edificiis, accolabus, mancipiis, vineis, silvis, campis, 
pratis, pascuiSy aquis aquarumque decursibus, adjacentiis, appendiciis, 
vel omni merito et termino ibidem aspiciente. 

* Et accepi a vobis in pretio, juxta quodmiki complacuit, tantum, et 
memoralam villam vobis prœsentaliter tradidi possidendam, ita ut ab 
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OU moi-même, ou l'un de mes héritiers ou arrièro-héri- 
tiers, essaye d*agir conlrairement à celle venle ou Fat- 
laque en justice, il te sera payé une somme double de 
celle que j'ai reçue, et cependant la réclamation sera 
nulle et la présente vente produira son efTet à toujours. » 

Nous avons neuf autres formules de venle, appartenant 
aux recueils d*Anjou, de Tours, de Sens, à ceuxdeBignon 
et de Merkel*. Nous en avons d'autres encore qui appar- 
tiennent à des recueils d'au delà du Rhin\ Toutes res- 
semblent, sauf quelques termes, à celle que nous venons 
de citer'. La vente de terre est mentionnée aussi dans les 
chartes, et cela dans toutes les |>arties de la Gaule et 
même en Germanie*. Partout on ix'connaît que la terre 
est vendue en pleine propriété. 

La donation a les mêmes caractères. Elle se fait aussi 
par un acte écrite devant des témoins qui autant (|ue 

hac die habendi, tenendi, vel quidquid ejcinde elegeris faciendi liberam 
tu omnibus habeoM potettaUm, 

* Formuhe AndegavenseSf 27; Turonerues, 5 et 57; Setionicir, 2; 
Undenbrogiana^ 8; BignonianaSyA; Merkelianœ, U. 10, 11. Rozièixs 
267-278. 

• Voyez le recueil des Sangallenses^ n* 8. 

' Voyez, par exemple, le testament de Berlmmn, Pardessus, n' 230, 
p. 1 98 : Medielatem villœ dalo preiio ad integrum comparavi et in domi- 
nationem meam pertenit. P. 200 : Sicut vendilionei edocent... sicut in 
meiê cariis res noscunlur. P. 202 : Villa Nova quam de filio Papoleni 
dato preiio comparatif etr, — Voyez aussi les achats do lt>rrc faits pai- 
plusieurs évéques de Reims, dans VHist. Remensis eccl. de Flodoard, qui 
avait les actes sous les yeux. 

♦ Laconiblet, n*' 10, 15, 29, etc. — Ncugarl, n" 3.'), elc. 

» Lex Ripuaria, LIX, 7. — Charta Leodebodi, Pardessus, n" 558: Quw 
per epiitoUu donalionis ad me pervenit, — Tcilamenlum Bertramni, 
Pardessus, n* 250, p. 202 : Villam Bualonem quam per donalionis 
lilulum Leuthranno dedi, — Les actes de donation sont tivs nombreux 
dans le recueil de Pardessus. Voyez surtout les n** 18G, 196, 241, 255, 
256, 295, 312, 516, 414. Dans les fonnuK's, voyez : Andegavenses, 37, 
46; Turonenses, 1, 14, 17, 57; Marculfe, 11, 1, 2, 5, 4, G, 15, 59; Seno- 
nicœ, 14, 25, 25, 51; Bignonianse^ 17; Merkelianœ, 5, 16; Unden- 
brogianse^ 6. 
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possible le signenl\ Souvent l'acte est présenté à l'au- 
torité publique, qui lui donne sa sanction ou sa garantie; 
c'est ce qu'une formule exprime par les mots « au 
mallus, (levant le comte et les rachimbourgs ' ». Dans 
une autre formule, l'acte est présenté à la curie; le 
donateur demande aux magistrats municipaux de lui 
ouvrir les registres publics et d'y insérer « sa lettre de 
donation' ». Mais beaucoup de formules omettent cette 
formalité et nos chartes de donation ne la contiennent 
pas : ce qui permet de croire que, si elle était assez 
usitée, encore n'él^it-elle pas obligatoire. 

Nous voyons des donations de toute sorte : donation 
mutuelle entre époux*, donation d'un père à un fils, 
d'un grand-père à son petit-fils*, donation « pour 
cause de noces », c'est-à-dire d'un fiancé à sa fiancée*, 
donation a un ami ou à un serviteur\ Les donations 
aux églises sont, on le conçoit, les plus nombreuses 
parmi celles qui nous ont été conservées*. 

* Voyez, par exemple, Tactc de donation d*Adroald en 648, dans Par- 
dessus, n" 312 : Ui hœc donaiio omnibuê Umporilnu firmiuima sitj 
manu noilra roboravimuê et qui signarent aut subscriberent ad prse$ens 
rogavimtu.,, Aclum coram iirenuiê penonig quorum nomina cum sub^ 
êcnptionibus seu signaculis stibter teneniur intei*ta. 

* Formulœ Merkelianœ, 16 : !Uo mallo ante illum comitem vel reliquoê 
racineburgos hocper illas epistolas interdonationii visifuimui adonnasse, 

' Marculfe, II, 37 : Anno illo, régnante illo rege^ in civitate iUa, 
adttante illo de feu tore et omnicuria illitucivitatis,,, Proiecutor dixit : 
PetOj optime defensor vasque laudabilei curiales atque municipes, ut 
mihi codicet publicos paterejubeatis.,,, Defenêor dixit : Donatio quant 
prœ manibus hàbes, nobis prœ$entibus reciletur, et gestis publiciê fir- 
meiur. — Cf. Turonen$es, 17: Donatio inter virum et uxorem, (amen 
gestis sit alligata. 

* Marculfe, II, 7; II, 12; Lindenbrogiame, 13; Merkelianœ, 16. 
^ Andegaventes, 37; Bignonianw, 10; Lindenbrogianœ^ 14. 

® TuronenseSy appendix, 5 : Per cartam donationii ante die nup- 
tiarum, 

' Marculfe, H, 36. 

* Andegavemes, 46; Turonen$e$y 1 et 37; Marculfe, II, 2 : Merkelianse^ 
1 et 3; Senonicœ, 14, 15, 31, 32; Bignonianœy 18; Lindenbragian«y 1. 



LE DROIT MiROYIKGIEN EN CE QUI CONCERNE LA TERRE. 135 

Quelquefois Tacte de donation commence ainsi : « I^a 
Loi romaine et l'ancienne coutume permettent à chacun 
de disposer de ses biens propres', » ou encore : « L'au- 
torité des ancêtres a décidé que chacun pût faire de ses 
biens propres ce qu'il voudrait, par un acte écrit'. » 
D'autres fois le donateur allègue les mérites ou les ser- 
vices de celui à qui il donne. S'il donne à l'Église, c'est 
« pour le remède de son âme », <c pour mériter la vie 
éternelle », « pour racheter ses péchés », ou encore 
« parce que la un du monde approche' ». 

La donation produit des effets peri)étuels et immé- 
diats, sauf le cas où la réserve d'usufruit est formel- 
lement exprimée. Le donateur écrit : « Je vous cède à 
toujours cette terre que j'ai possédée jusqu'ici; je la 
transporte de mon droit au vôtre, de mon domaine et pou- 
voir en votre domaine et pouvoir, de telle sorte que vous 
puissiez la tenir ou la vendre ou l'échanger ou la donner, 
la laisser à vos descendants ou à ceux que vous choisirez 
pour héritiers, en faire enfin tout ce que vous voudrez. » 

L'acquisition de la terre par héritage est sans cesse 
mentionnée dans les chartes. I^es donateurs, vendeurs 
ou testateui-s ont l'habitude, pour chaque terre dont ils 
disposent, d'indiquer à quel titre ils la possèdent. 
Souvent ils disent qu'ils l'ont par achat, ([uelquefoispar 
donation, le plus souvent par héritage. Ainsi, en 543, 
Ânsémund et sa femme Ansleuhane, faisant donation 
d'une terre, déclarent qu'ils la tiennent par droit d'héré- 

' AndegaVisnses, 16 : Lex romana et anliqua consueiudo expo$cit ul 
qukque homo quod de rébus propriis dare decreveril Ucentiam habeat, 
* Merkelianx, 3 : Priscorum patrum tanxil auctoritas ut.,., 
' Pro remedio anhnœ mese (Andegavenses), 45. — Marculfe, II, 5 : 
Mundi terminum, ruinis crebresccntibuSy appropinquaiUem indicia 
cerla manifestant..,, Ergo, quia gravamur sarcina peccatorum.... — Bi- 
gnoniansp, 18 : Fro redimendum uUionem nostram peccaminum. 
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dite*. Beriramn, dans son testament écrit en H15, énu- 
mère les terres qui lui sont venues de son père, celles 
qu'il a eues de sa mère ou de ses frères*. Dans un 
diplôme qui est de 628, nous voyons deux frères, Ursin 
et Beppolène, qui se partagent une succession \ L'acqui- 
sition d'immeubles par héritage est signalée dans les 
chartes de Ilarégaire, d'Ermembert, d'Adroald, d'Adal- 
sinde, d'Aldegunde, de Berchaire, et de beaucoup 
d'autres*. Les formules aussi parlent fréquemment de 
l'hérédité; notons même que c'est ce mode d'acquisition 
qu'elles qualifient tout spécialement de « légitime », de 
« conforme aux lois"* ». 

L'héritage n'a pas été un emprunt fait parles Francs 
aux Bomains. Les anciens Germains avaient connu la 
succession héréditaire^ Mais leurs règles de succession 

* Charta Ansemundi, Pardessus, n«140: Curlile herediiaiii nostrœ,.. 
quod hereditariojwe pouidemus, 

* Testamenium Bertramni, Pardessus, n** 250 : Vilia Murocinctu* quae 
mihi ex succeMione geniloris met legilime reddebatur,,., YUlam Bomi" 
liarim quœ mihi ex successione parentum juste débita erat. 

' Archives nationales. Tardif n* 6, Pardessus n* 245. 

^ Charta Haregarii, Pardessus, n' 108 : Omnes res nostras (la suite de 
Factc montre que res désigne ici des biens fonciers) quœ ex légitima suc- 
cessione nobis devenerunt. — Charta Ermemberti, n* 256. — Charta 
Adroaldi, n" 312. — Charta Adalsindœ, n* 328. — Charta Aldegundis, 
n» 358. — Charta Bercharii, n« 369. — Charla Leodegarii, n* 382 : 
Villa Tiliniacus quic de jure materna ab avis et proavis mihi competit. 
— Charta Engelberti, n" 474 : In pago Toxandriw, quod mihi ex pa- 
temojure légitime provenit. — Nous pourrions mulli|)lier ces exemples. 
Nous en pourrions montrer beaucoup d'autres dans les recueils de Tradi- 
tioncs d'outre-Rliin. Meichelbeck, llist. Frising. instrum,, p. 27 : Ego Cu- 
nipei'lus propriam hereditatem quam genitor meus reliquil, et la suite 
démontre qu'il s'agit de terres. 

'^ Marculfe, 11, il): Villam juris mei quam ex légitima successione 
parentum habere videor. — Bignoniantr, 6 : Quem de parte parentum 
meorum ad me legibus obvenit. — Merkeliamv, 15 : Quem de parte légi- 
tima genitons mei mihi legibus obvenit, — Ibidem, 11 : Campum quem 
de parte légitima hereditate genitoris mei vel genitricis meœ legibus 
abvenit. 

^ Tacite, Germanie, 29 : Heredes iuccessoresque sut cuique liberi. 
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n'étaient pas les mêmes que celles du droit romain. 
Gomme ils avaient encore la conception de la propriété 
familiale, ils ignoraient le testament', en sorte (]ue les 
fils ou, à défaut de ûls, les plus proches collatéraux 
héritaient de plein droit. Il semble bien qu'il y ait eu 
aussi, au temps de Tacite, un droit d'aincsse ou tout au 
moins un privilège de l'aîné sur les biens patrimoniaux*. 
Autre différence : les filles pouvaient bien hériter des 
objets mobiliers, mais elles n'héritaient pas du patri- 
moine proprement dit, du bien de famille'. Enfin il 
semble que le droit de représentation n'e\ist;U pas au 
profit des enfants d'un des fils prédécédé*. 

Dans l'État mérovingien, ces règles germani({ues ne 
tardèrent pas beaucoup à disparaître. Les érudits attri- 
buent cela à l'influence du droit romain et à celle de 
rÉglise. Il est possible que cette influence n'ait pas été 
nécessaire, et qu'il se soit produit une évolution toute 
naturelle dans le droit franc. I^os anciennes règles 
tenaient à la vieille constitution de la famille et à la 

* Tacite, ibidem : yullum testamentum ; si liheri non suni, proximus 
gradui in poêsessione fratres, pairui^ avuncuii, 

* Cette seconde règle est inoins nettement mar(|née par Tacite ; mais 
elle ressort du chapitre 52 et surtout des mots cœtera excipil maximus 
natu. 

' Cela ressort du chapitre 52 de Tacite, qui laisse voir qu*il y a chez 
tous les Germains Tusage de faire deux parts dans une succession, et que 
les Tenctères se distinguent des autres en ce seul point qu'ils mettent les 
cbeTaux dans la part des fils. 

* Cela ressort avec une grande vraisemblance de ce que ci; droit de 
représentation n'est pas mentionné par les Lois barbares ou n*apparait 
dans quelques-unes que comme nouveauté. 11 n'est ni dans la Loi salique, 
ni dans la Loi ripiiaire. La Loi des Burgundcs rétablit comme chose nou- 
velle et avec de grandes réserves; \o)'cz LexBurgundionumAii, 75. On le 
trouve aussi, mais assez tard, dans la Loi des \Visigoths, IV, 5, 4. 11 n'a 
été introduit dans le droit lombard que par une loi de Grimoald (art. 5). 
— Deux formules franques, Merketiana.'îA, et Lindenbrogianay 12, por- 
tent expressément que la loi n'autorise pas les enfants du fils prcdécédé à 
partager l^'héritage avec les fils survivants. 
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conception qu'on s'était faite dans les anciens âges de 
la propriété familiale. Mais la constitution de la famille 
et son ancienne unité furent peu à peu brisées par les 
migrations, par l'état de guerre, par l'entrée en un 
pays nouveau. Qu'on lise les chartes ou les chroniques 
du sixième siècle; il est bien visible que la famille fran- 
que n'a plus son indivisibilité des temps antiques, et 
qu'elle se réduit aux mêmes proportions que la famille 
moderne. Par une suite naturelle de ce changement, la 
conception de la propriété familiale n'existe plus dans 
les esprits, et dès lors il n'y a plus de raison pour que 
les vieilles règles de la succession subsistent. Le droit 
romain et l'Église ont pu aider à les faire tomber; 
elles seraient tombées sans le droit romain et sans 
l'Église. 

De droit d'aînesse il n'est jamais question, et proba- 
blement ce droit avait déjà disparu avant l'entrée en 
Gaule. Dans les chartes et les formules, nous voyons les 
frères se partager la succession paternelle, c'est-à-dire 
les champs, les vignes, les forets qu'avait leur père*. 
Les parts sont égales, xqua lancCy dit la langue du temps, 
c'est-à-dire en quelque sorte à la balance*; c'est une 

* Andegaren»eSf 55; Turonen$es, 25; Marculfc, H, 14; SenoniVâE», 29; 
Bignonianœ, 19. — Dans toutes ces formules, l'objet partagé est la terre, 
(( manses, champs, vignes, forêts ». — Voyez aussi le testament de Ber- 
tramn : Villas Crisciago et Botilo quœ nobis ex succemone genilorU 
noêiri juste debentur et cum germanis meis deberem parlire si ipsorum 
mors non anlecessisset. Voyez encore dans les Diplomata de Pardessus 
n* 2i5, Tardif n» 0, l'acte de partage enti'e les deux frères Ursin et 
Beppolène. 

' Il est à peine besoin de dire que lanx signifie plateau d*une balance. 
Il n*a jamais signifié lance, comme quelques-uns Pont imaginé, et par 
conséquent il est absurde de voir dans ce mot une allusion à des pratiques 
guerrières. Andegavenses, 37 : Tu cum ipsis œquali lance dividere facias 
Testamentum Bertramni, p. 201 : Yillam Ripariolam œqua lance divi- 
dant. Dans une charte (Pardessus, t. I, p. 150) on voit qu*un monastère 
et les héridiers de Bettha doivent partager des terres œquali lance. Des 
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cxpi^ession toute romaine qui persiste durant toute 
l'époque franque*. Ce partage des terres patrimoniales 
se Toit même dans des pays germaniques; en Alsace, 
trois frères nommés Hildifred, Managold et Waldswind, 
vers 650, se sont partagé les manses, maisons, champs, 
prés, forets de leur père et d'un oncle*. Quand un fils 
meurt avant son père sans laisser d*enfanls. le \ykre 
hérite de ses biens, et, à défaut dui)ère, la mère\ Cehi 
s'appelait en droit romain luctuosa hereditas; il est 
assez curieux de retrouver cette expression dans des 
chartes mérovingiennes, et même en Alsace*. 

Le droit de représentation du fils prédécédé n'est ni 
dans la Loi salique ni dans la Loi ripuaire; mais un 
décret royal l'établit en 596^. On remarque que ce décret 
fut faitenAustrasie, dans un conseil tenu à Andernach; 
il n'est nullement prouvé que l'influence du droit ro- 
main y soit pour quelque chose. Ce qui paraît plus 
étrange, c'est que la représentation du fils fut plus long- 
temps ignorée en Neuslrie qu'en Austrasie. En cflel, 
Bertramn dit dans son testament que son père et sa 
mère laissèrent en mourant les villaî Crisciagus et Bo- 

deui mots œqua lance on a fait par abus le mot œqualentia, qui se trouve 
dans Narculfe, II, 12. 

* L'expression œqua lance, pour désigner lV<,'alité dos parts en matièi'e 
de succession, se trouve au Digeste^ XLII, I, 20; au Code Théodosicn, X, 
19, 15; au Code Justinien, VI, 57, 23; dans les lettres de Symmaque, I, 
oo ; Af oo. 

* Diplomala, t. If. p. 425. — Codex WissemburgensiSy n* 1."». 

* Lex Salica, 59 : Si quh moriuus fuerit et fiUos non dimiurit, si 
paier aui mater êuperfuerint, ipti in hereditatem succédant. Quelques 
manuscrits n*ont pas le moipater. — Lex Ripuaria, 56. 

* La charte de Chlotilde, Pardessus n* 561, mentionne des ri7/<r qu'elle 
a acquises «X luctuoto» — De même Senonicœ, 51. — Dans le Codex 
Wiêêemburgenêiit n* 205, nous voyons un certain (iérald qui a hérité de 
son fils luctuosa hereditate, — Ibidem^ au n* 261, c'est une femme qui 
tient des champs et des forêts d'héritage de son fils luctuosa heredit<tte, 

* Childeberti decretiOy dans Borétius, p. 15. 
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dilus; il aurait dû, dit-il, les partager avec ses frères 
s'ils n'étaient pas morts antérieurement ; or ces frères 
laissaient des neveux; ils n'eurent aucune part*. Nous 
voyons aussi par deux formules que la loi ne per- 
mettait pas encore aux enfants du Gis défunt d'entrer 
en partage avec les autres fils, mais que, par une sorte 
de testament, a//a{mfim, le grand-père pouvait appeler 
ses petits- fils à sa succession*. 

La Loi salique continue d'énoncer la vieille règle 
qu'aucune femme n'hérite de la terre. La Loi ripuaire 
prononce aussi que la femme n'hérite pas des biens 
patrimoniaux tant qu'il reste des parents du sexe mas- 
culin'. Cependant les capitulaires des rois ne sont pas 
tout à fait d'accord avec ces lois. Un édit de Chilpéric 
donne seulement la préférence au fils sur la fille ; mais 
il fait passer la fille avant les collatéraux*. Un décret 
de Childebert marque que la fille et même ses enfants 
héritent du patrimoine*. Gela s'éloignait déjà beaucoup 



* Testamenium Bertramni, p. 202. 

> Formulx Lindenbrogianœ, 12; Merhelianx^ 2i: Cum vo$ in alode 
minime succedere poteratis. — On a quelquefois cité deux autres for- 
mules, Turonenses. 22, et Marculfe, II, 10 (Rozière, 151 et 152) ; mais on 
a fait Ik une erreur ou une confusion. Ces deui formules visent un cas 
fort différent, la représentation de la fille prédéccdée ; cela est marqué 
d*une manière très nette. Elles ne visent pas non plus une coutume ger- 
manique, mais une règle toute romaine, celle qui n*accordait aux enfants 
de la fille que les deux tiers d*une part. On peut voir cette loi au Code 
Théodosien, V, 1, 4, et au Code Justinien, VI, 55, 9 ; elle se retrouve 
dans la Lex romana Burgundionum, X, 2, et dans la Lex romana YFifi- 
golhorum, V, I, 4, édit. llaenel, p. 156. Si Ton avait lu ces deux for- 
mules avec attention, on aurait vu qu'elles étaient pi'écisément relatives 
il cette règle du droit romain. 

' Lex Salica^ Ll\. Lex Ripiiaria, LVl. Lex Angliomm, VI, 1. 

* Ediclnm ChUperici, 5 : Quamdiu filii advixerint, terram habeani,,,. 
Si filii defuncli fuerint, plia iimili modo accipiat terras ip$a*, A défaut 
de fils et de fille, c'est le frère du défunt qui hérite, et, à défaut de frère, 
sa sœur. 

^ Decretio Cljtildeberii, U^iiUi nepoUê ex filio tel ex filia ad aviaii- 
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du vieux droit. La pratique va bien plus loin encore. 
11 suffit que le père manifeste sa volonté en faveur de 
sa fille pour qu'elle ait une part égsile à celle du fils. Il 
écrit une lettre ainsi conçue : « C'est chez nous une 
coutume ancienne, mais impie*, que les sœurs ne par- 
tagent pas avec les frères la terre paternelle; mais moi, 
considérant que cela est impie et que, tous mes enfants 
m'ayant été également donnés par Dieu, je dois les 
aimer également, je veux que vous partagiez également 
mes biens après ma mort. Donc, par la présente lettre, 
ma chère fille, je te constitue égale héritière avec tes 
frères et j'entends que tu n'aies pas une part moin- 
dre*. » Ici l'article de la Loi salique est annulé par la 
volonté du père. 

Une autre formule, du recueil de Sens, est tout à 
fait digne d'attention. Il s'agit d'un jH*re qui, ayant 
perdu un de ses fils, veut que les enfants du défunt, 
fils et filles, entrent en partage de sa succession avec 
ses autres enfants « leurs oncles ou leurs tantes " » . 

ca§ res cum avunculh tel amiiU sic venirent tanquam si pater aul mater 
vin fuissent. 

* MarculfCy II, 12; Rozière ir 136: Diutuma sed impia inler nos con^ 
Muetudo tenetur, — Il est curieux qu*il ne parle jkis (Fune loi foiincHc. 
Mais une formule du recueil de Sens, n* 45, allèguo eipresscinent la Loi 
salique: Non hahetur incognitum quod, sicut lex Salica continety de res 
meas minime in kereditate succedere poleras, 

* Consuetudo tenetur ul de terra patema sorores cum fratribus por- 
tionem non habeant; sed ego perpendens hanc impietatem^ sicut mihi 
a Deo «quales donati estis filii^ ita et a me sitis lequaliter diligendi et 
de res meas post meum discessum œqualiter gratulelis. Ideo per hanc 
epistolam te, dulcissima filia mea, contra (en présence de, avec) ger- 
manos tuas fUios meos in omni hereditate mea œqualem et legitimam 
esse constitua heredem,.. ut œqua lance cum filiis mew dividcre debeas 
et portionem minorem non accipias. — De même dans la Senonica 45. 

» Senonicœ, 12 : Ego dilectisimis nepolibus et nepiis nostris. Con- 
stat quod genitor vester^ filius noster, de hac luce ante nos discessil,.. 
Complacuit nobis ut pro ipso proprietatis jure in quo genitor rester 
légitime succedere debuit, œqualem partem contra avunculos vestros 
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Voilà donc un homme qui déclare que son héritage se 
serait partagé de plein droit entre ses fils et filles sur- 
vivants ; sa lettre appelle en outre au partage les enfants 
d'un ûis prédécédé, et aussi bien ses petites-ûlles que 
ses petits-fils. Or la suite de la lettre dit expressément 
que cet héritage consiste en terres'. Ici l'article delà 
I^i salique parait absolument oublié. 

Aussi voyons-nous dans les chartes un grand nombre 
de femmes qui possèdent la terre par héritage de leurs 
parents. Théodéchilde en 570 est propriétaire de plu- 
sieurs domaines par succession*. Burgundofara, en 632, 
rappelle qu'antérieurement elle a fait avec ses frères un 
partage des terres de l'héritage paternel, et nous pou- 
vons même noter qu'elle dit que ce partage était « con- 
forme h la loi ^ ». C'est ainsi que Salaberga fait donation 
c< de domaines qu'elle tient de la succession de son 
père* ». En Toxandrie, Bertilende possède des terres 
qu'elle a héritées de sa mère Wadradc*. 11 est fréquent 
dans les formules qu'une femme déclare posséder des 
domaines de la succession de son père*. 

Les femmes peuvent aussi recevoir des teri-es en dot. 
C'est un point dont les lois franques ne parlent pas, 
mais que nous constatons par les chartes et les for- 

vel amitas vesiras, filiis vel filiabus noitrii, accipere debealis. 
Isoler les deux mois importants neptii noêtriê, amitas vestras, 

* !d ent tam in terri$ quant in silviSf campi», pratiSj pascuti, vineU, 
mancipiiêf pecuUii, pecoribus, 

* Diplomaia, n' 177, 1. 1, p. 132. 

' Testamentum Burçundofarie, dans los Diplomata^ t. II, p. iC : Por- 
lionem meam quam contra germanoi meot perlegilimamdivisionemtiia 
smn accepiue ctim terris, vineis, pratis. 

* Vita Salahergie, c. 12 ; Mabillon, Acta SS,, II, 426 : Frœdia sua ex 
successione hereditatis paternes , 

^ Diplomata, t. II, p. 28 i. 

•• Formulœ Merkeliante, 16, Rozièrc n" 252 : Ego illa donc tibi rem 
meam in pago illo quœ de parte genitoris mihi obvenit, hoc est terris^ etc. 
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mules. Nous notons d'abord que ce qu'on appelle dot à 
cette époque est toujours fourni à Téfiouse par ré[)oux ; 
et cela dans les formules romaines aussi bien que dans 
les formules franques*. Dans les premières, la charte 
s'appelle libelltu dolis ante diem nuptiafnim*, et l'usage 
qu'elle constate est un usage romain transformé en loi 
par les empereurs du quatrième siècle'. Nous notons 
ensuite que, dans les unes comme dans les autres, la 
terre est comprise dans la dot et .^ titre perpétuel. Le 
fiancé s'exprime ainsi : « Comme je dois épouser une 
jeune fille portant tel nom, fille d'un tel, par le sou et 
le denier suivant la Loi salique et l'antique coutume, 
je lui donne tel domaine situé en tel lieu, qui me 
vient d'héritage et qui consiste en terres et maisons, 
afin qu'elle possède cela en toute propriété, le lègue 
à ses héritiers et en fasse ce qu'elle voudra*. » Los 
chartes confirment les formules; nous voyons, par 
exemple, qu'un certain Hermann a dopné à sa fiancée 
Irmina trois domaines en pleine propriélé\ En Alsace, 
Eppha fait donation d'une terre qui faisait partie de 
sa dol\ 

Le nombre de femmes que Ton voit être proprié- 
taires de biens fonciers est incalculable. Une malerfa- 
milias nommé Wulfrada, avec le consentement de son 

* Voyez d'une part la formule d'Anjou 59 et la Turonensh 14, qui citent 
la Loi romaine; d*autrc part, la Bignotiiana 6, la Merkeliana 15, et la 
Lindenbrogiana 7, qui citent la Loi salique. Dans les unes comme dans les 
autres la dot est fournie par le mari. Voyez aussi Andeguvenua^ 1, §§5 
et 55 ; Marculfc, II, 15 ; Senonenses, 25; Sangallenses, 7 et 8. 

* TuronenseSy 14 : Per hune iiiulum libelli doUs ante di^s nuptiarum. 
' Voyez Lex romana Wiêigothorum, 111, 5, ti, IL-cnel, p. 76-78. 

* MerkeliansBy 15. De même, pour le fond, dans les autres formules. 

^ DiplomatOf t. Il, p. 1G8 : Filia noêlra Irmina allodium suum quod 
in locii iMduêa, Ancia^ Balbengis, a sponso suo Hermanno in dotem 
legali tradilione suscepil. 

* Codex Wiêiemburgensis, n" 6. 
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mari Chramnulfc, fait donation de deux domaines 
qu'elle possède personnellement*. Bérélrude possède 
plusieurs villx^ dont Tune est léguée par elle à sa fille'. 
Ranichilde, fille de Sigivald, possède « de nombreuses 
terres » qu'elle lègue à un monastère'*. Bertramn écrit 
dans son testament que plusieurs de ses propriétés 
ont été achetées par lui à des femmes. Bobila dans le 
pays de Cahors*; Ursa, fille d'Aldéric, dans le Parisis; 
Modenana dans le pays du Mans; Chlotilde dans les 
pays de Tonnerre et de Sens"; Aquila dans les environs 
de Maeslricht*; Amallinde dans le pays de Wissem- 
bourg ; Irmina dans le diocèse de Trêves ; Syagria dans 
la Maurienne'; Walthilde dans le diocèse de Châ- 
lons', Goyla en Bourgogne, qui lègue neuf domaines 
« avec l'autorisation de son mari »*, toutes ces femmes 
sont de très riches propriétaires de biens fonciers. 

Le testament était inconnu des anciens Germains, 
c'est-à-dire que les biens restaient nécessairement dans 
la famille et suivaient l'oixlre naturel de la parenté. Déjà 
la Loi salique contient quelque chose qui se rapproche 
du testament : c'est l'institution d'héritier entre vifs; 
elle ne se fait pas par écrit, mais elle s'opère en public, 



* Viia Launomari, 21, Bollandistes, janv.. If, 598: Quasdam meUer^ 
familiaê nomme Wulfrada, cum con$en$u viri sui Chramnulfi, dédit de 
prœdio suo Lonlticivillam et Brilogilum, 

* Grégoiœ de Tours, Hiêtoriœ, IX, 35. 

' Grégoire de Tours, ViUe Patrum, XII, 3. 

* Vita Desiderii episc. Cal, y c. 16. 
8 Diplomala, ir 274, 500, 503. 

° Viia Hadelini, Bollandistes, fcvr., I, 380. 

' Diplomata, n- 450 et 559; addit, 19. 

" Vita Bercharii, 14, Bouquet, III, 389: Malronam Walihildem quas 
plurimonim a proavU prœdiorum offluentia lœtahaiur. De mémo, dans 
le pays de Verdun, Wulfoald achète deux domaines, Tun à Anstrude, 
Pautre à Alsinde (Diplomata, n* 475). 

^ Chronique de Saint-Bénigne, édit. Bougaud, p. 41. Pérard, p. 8. 
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au tribunal, et suivant des formes qui paraissent être 
germaniques'. La Loi des Burgundes connaît et autorise 
le testament verbal devant cinq témoins, et elle en 
parle comme « d'une coutume barbare », c'est-à-dire 
germanique et qui n'est pas nouvelle*. Il y a donc 
quelque apparence que la facullé de disposer des biens 
après la mort s'était déjà introduite cbez les Germains. 
Ce qui fut nouveau et ne vint qu'après rétablisse- 
ment en Gaule, ce fut le testament par écrit. Il est 
formellement admis par les Lois des Burgundes, des 
Bavarois, des Wisigoths, des Lombards'. Si les lois 
franques n'en parlent pas, il n'en est pas moins vrai 
qu'il fut fréquemment pratiqué, et aussi bien par les 
hommes de race franque que par ceux de race romaine. 
Nous avons les testaments de Césaire et d'Arédius, ceux 
de Bertramn,de Burgundufara, de Iladoind, de Léodger 
et d'autres*. Nous avons des formules de testament dans 
les recueils qui paraissent francs aussi bien que dans 

* Lex Salica, XLVI, De acfamirem^ de affatomia. Cf. Capitulaire de 
819. art. 10. 

' C*est ce qui ressort de robservation attentive du titre LX : Si qui$ 
harbarut teslari voluerit.,. aul consvetwUnem barbaricam esse servan- 
dam êciat, id e$L,, quinque ingenuorum tetlimonio. Quelques lignes 
plus Liut le législateur disait que u plusieui*s des barbares s'éloignaient 
de la vieille coutume en n'employant pour tester que deux ou ti*ois 
témoins ». 

' Lex Burgundionumf XLllI et LX. Lex Baiuwarioi'um, XIV, 0, 3. Lex 
Wiiigolhorum, II, 5, 1. Lex Langobardorumy Liutprand, 101 : Potes- 
iaiem habeal de rébus suis judicare; 102 : De rébus suis judicet si ro- 
luerit. Remarquer que le mol judicare était un terme consacré en droit 
romain pour signifier faiœ un testament. On le trouve souvent, en ce sens, 
dans le Code Justinien, cbez Symmaque, cbez Cassiodore, cbez Grégoire le 
(Yi*and. 

♦ Diplomata, n*i9 : Testamentum Perpetui, N* 139, Testamentum Cœ- 
sarii. N* 180, Testamentum Aredii, fi* ^2ôO, Testamentum Bertramni, 
N* 257, Testamentum Burgundofarse, N* 300, Testamentum Hadoindi. 
N* 382, Testamentum Leodegarii, N*" 413, Testamentum filii Idanœ, 
iS* 439, Testamentum Ephibii et Ru/ime, N* 449, Testamentum Irminœ. 
N* 452, Testamentwn Erminethrudis. 

10 
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les recueils romains*. Presque tous les actes de vente 
et de donation portent que le nouveau propriétaire aura 
le droit de léguer son bien à qui il voudra*. Et, dans 
tous ces testaments, dont nous avons la teneur, c'est 
de terres qu'il s'agit bien plus que de meubles. 

Les formes du testament sont naturellement toutes 
romaines ; les Germains n'avaient pas à chercher de 
formes nouvelles. « Si un barbare, dit la Loi des Bur- 
gundes, veut tester, il peut le faire suivant la coutume 
romaine, c'est-à-dire par un écrit rédige conformément 
a la loi\ » Les formes romaines ne furent donc jamais 
interdites aux Germains, pas plus pour le testament 
que i>our la vente et la donation. Les testaments de 
Tépoque mérovingienne sont conçus généralement en 
CCS termes : « Au nom du Christ, en telle année du 
règne de tel roi, tel jour*. Moi, un tel, flls d'un tel, 
sain d'esprit, j'ai composé mon testament et l'ai fait 
écrire par le notaire un leP, afin qu'après mon décès, 
au jour que la loi détermine^ il soit ouvert après qu'on 
aura reconnu les signatures placées au dehors et coupé 



> Andegavenseê, 4i; Turonemes, 22; Marculfe, II, 17; SenonicWf 42, 
45; Lindenbrogianœ, 12; Merkelianœ, 24. 

« Recueil de Rozière, passim ; surtout les n" 171, 216, 272, 278. 

3 LexBurgundionum^ LX : Si quisbarbaru$teêtari aut donare volverit, 
aul romanam cowtuetudinem oui barbaricam eue $ervandam êciatt id 
est, aut Mcripturiê legitimis aut quinque ingenuorum testimonio. — Cf. 
Ediclwn Theodorici, 32. 

^ Marculfe, H, 17 : Régnante in perpétua domino noslro Jesu Chriêto, 
anno illo régnante illo rege, sub die illo, ego ille.... — Testamentum 
Bertramni : In nomine domini nostri Jesu Christi, 

B Marculfe, It, 1 7 : Ego ille, filius illius, $ana mente integroque 
comiliOf teslamentum meum condidi^ quem illi êcribendum commiii (ou 
quetn illi notario scribendum commisi). 

® Marculfe, II, 17: Quum diei legitimus post transitum noêtrum adve- 
nerit. Sur ce dies legitimu» voyez Paul, SententisSj IV, 6, 5 : c'était le 
troisième ou le cinquième après le décès, du moins quand les témoins 
étaient présents. 
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le fil de lin qui le ferme, ainsi que Ta décrclé la loi 
romaine, el qu'il soit inséré dans les re}i:istres munici- 
paux'. » Tout re langage est bien romain, el ces règles 
que nous trouvons énoncées dans des formules du sep- 
tième el du huitième siècle sont précisément celles du 
droit romain*. Le jurisconsulte Paul les avait déjà expri- 
mées, et dans des termes fort semhlabK^s. L'ouverture 
du testament au tribunal, la reconnaissance; des signa- 
tures, la lecture, rinscri|)tion sur les registres publics, 
tout cela vient de rempire\ L'homme du septième siècle 
remplace seulement le nom du consul par Tannée du 
roi régnant; il ajoute le nom du (Ihrist «lu début, et à la 
lin une formule d'analhème contre ceux qui violeraient 
ses volontés. 

Bertramn, en 615, commence ainsi son testament : 
« Au nom du Christ, le des cahuides d'avril, l'an 22 
du glorieux roi Clotaire, moi llertramn, sain d'esprit 
el de corps, j'ai composé mon testament el j'ai chargé 
le notaire Ebbon de l'écrire, et s'il arrivait que quelque 
règle du droit civil ou du droit prétorien le rendît nul, 
je veux qu'il ait au moins la valeur de codicille*. »> El il 

* Marculfe, ibidem : Recognitis iifjiUis, hwiso lino^ ut romanœ Ugiê 
decrevit auctoritai, (jeiliê reipuhlicx municipalibus Hlulis muniatur. — 
On sait que respublicûf dans lu langue du [Hgcste et dos codes, désignait 
une cité ; il s*agit donc de l'inscription h la curie municipale. 

« Code Tliéodosien, IV, 4 ; Novelles de Tliéodose, XVI. 

' Paul, Senlentiv, IV, 6 : Tahulx testamenli aperiuniur hoc modo ut 
testes adhiheantur qui signaverini leslamenium, iia ut agnitis signis, 
rupto lino, aperiatur el recHeturt ac signo publico obsignatum in archium 
redigatur. — Ibidem : Tesiamenla in foro vel basilica pnesentibus iestibus 
tel honestis viris aperiri recHarique debebunt, — Sur l'inscription du 
testament dans les registres de la cité, par les soins de la curie, voyez 
plusieurs formules mérovingiennes, Marculfe. II, 57 et 58 ; Senonicse, 
appeudix, Zeumer, p. 208-209; Rozière, n- 259, 261. 

* Diplomala, t. 1, p. 197 : Sub die sexto calendas aprileSy anno 22 
regnantis gloriosissimi Clotarii régis, ... sanus mente et corpore, sano 
connlio, iestamenlum meum condidi idetnque Ebbonem notarium scribere 
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le termine ainsi : « Je charge l'archidiacre de pour- 
suivre, après ma mort, l'ouverture de mon testament et 
son insertion sur les registres municipaux conformé- 
ment à la loi*. » 

Une autre règle romaine qui se perpétua dans l'État 
mérovingien, ce fut la prescription de trente ans. Le 
droit romain admettait que, si une terre était possédée 
pendant un long espace de temps sans réclamation du 
vrai propriétaire, l'occupant finissait par acquérir la 
vraie propriété, ou du moins toute réclamation tardive 
contre lui devenait nulle en justice. On peut suivre cette 
règle chez les jurisconsultes du Digeste, dans les lois 
de Constantin, de Yalentinien III, puis dans les lois de 
Gondehaud, de Clolaire et de Childebert II*. 

Ainsi les vieux principes du droit germanique ont 
peu à peu disparu, faisant place aux règles du droit 
romain légèrement modifiées par la marche naturelle 
du temps. Ce grand changement ne s'est pas accompli 
seulement en Gaule ou en Italie ; on pourrait le consta- 
ter dans la Germanie elle-même. 



rogavi: quod teitamentum, si quo (coiu) jure civili aiU jure prœtorio 
vel alicujuê novœ legis interventu valere nequiverit..,, ad vicem codicil- 
lorum valere id volo. — Cette mention du droit civil et du droit préto - 
rien, fort inopportune au septième siècle, se retrouve dans le tt^stament 
de Burgundofara {Diplomata, 1. 11, p. 16) et dans celui de Uadoind (p. 69). 
C'était (le style dans la langue des praticiens ; il est visible que cela n*(^tait 
plus compris, mais datait de très loin. 

' Rogo,,, archidiaconum ut, aim testamentum mcum apertum fuerit, 
ipso proseqtienley gestis municipalibus secundum legem facial alligari. 

« Paul, Setitentiiv, V, 2, 3. — Code Théodosien, IV, 13. — Novelles 
de Yalentinien^ 26, ll»ne!,p. 215. — Lex Burgundionum, LXXIX, 2-5. 
— Chlolarii pnvceptio, 13, Borêlius, p. 19. — Childeberti dccretio, 5, 
Borélius, p. 16 : Omnes omnino tricenana lex excludat, — Lex Wisi- 
gothorunif X, 2, 5. — Entre présents, c*est-à-dire quand le vrai pro- 
priétaire était sur les lieux, la prescription était de dix ans, de vingt 
|)our les mineurs ; en tout cas, il n'y avait plus de réclamation possible 
après trente ans. — Voyez Turonenses, 39. 
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CHAPITRE IV 

Ce que c'était que Talleu. 

On rencontre très souvent dans les textes de Tépoqucî 
mérovingienne le mol alodis ou alotis^ qui s'est changé 
ensuite en alodinm et (jui est devenu plus tard le fi-an- 
çais alen ou aliène 

On a construit sur ce seul mot tout un svstème. On 
a supposé d'abord (ju'il désignait une catégorie s|M'»ciale 
de terres qui auraient été tirées au sort. De cette hypo- 
thèse non démontrée on a tiré la déduction logique que 
les Francs avaient dû, à leur entrée en Gaule, s'emparer 
d'une partie des terres et qu'ils se les étaient partagées 
entre eux par la voie du sort. D'où cette consé(juence 
encore qu'il y aurait eu, à partir de cette opération, une 
catégorie de terres nommées allevx, lesquelles auraient 
eu comme caractère distinctifd'appartenir àdes Francs, 
de leur appartenir par droit de conquête, d'être par es- 
sence réservées à des guerriers, et de posséder certains 
privilèges, tels que l'exemption d'impôt. Ces déductions 
aventureuses ne sont pas de la science. C'est par l'oh- 
servation des documents ({u'il faut chercher la vérité. 

Quand on a lu tous les textes de l'époque mérovin- 
gienne, la premièrechose qu'on y remanjue, c'est qu'au- 
cun d'eux n'indique que les Francs aient enlevé tout ou 
partie des terres aux Gaulois. Il n'en est mclme aucun 



* Nous avons employé plus haut rorthographe alleu pour nous confor- 
mer à rusage ordinaire. Dans ce chapitre, où nous sommes en présence 
des textes, nous adopterons plus souvent rorihographe aleu, qui leur est 
plus conforme, 
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qui indique qu'ils aient pris ou qu'on leur ait distribué 
les terres du fisc impérial; les documents marquent, au 
contraire, que ce sont les rois qui ont gardé pour eux 
les terres du fisc, en en donnant une part aux églises. 
De partage de terres entre les Francs il n'est jamais 
question. On ne trouve pas, parmi tant de documents 
de ces siècles-là, une seule allusion h un tirage au sort. 

Nous pouvons faire encore cette remarque. Les chartes 
mentionnent plus de 900 lerres, en marquant au sujet 
de chacune d'elles à quel titre le propriétaire la possède. 
Il la possède souvent par achat, quelquefois par dona- 
tion, le plus souvent par héritage. Pas une seule fois il 
n'est dit qu'un propriétaire possède une terre par suite 
d'un partage entre les guerriers. Cherchez parmi tant 
d'exemples une terre qui ait été acquise « par le tirage 
au sort » ou « par droit de conquête » ou « par le droit 
de l'épée », vous n'en trouvez pas une. 

L'opinion que les alleux seraient des terres acquises 
par des guerriers n'est exprimée par aucun des écrivains 
de l'époque mérovingienne, ni de l'époque suivante. De 
tous les monuments écrits qui nous laissent voir quelles 
étaient les pensées des hommes, il n'en est pas un qui 
permette de croire qu'ils aient eu une telle pensée dans 
l'esprit. Cette opinion est toute moderne. Si l'on cherche, 
chez les érudits qui l'ont soutenue, sur quel fondement 
ils l'appuient, on voit qu'ils ne citent pas un texte, qu'ils 
ne présentent aucune autorité*. 

Pourtant les textes où se rencontre le mot alodh 
abondent. Il suffisait de les lire. Ces passages sont fort 

* Moutcsquieu, Esprit des lois, \\X, 7 et 8. — Guizot, Euais sur 
Vhistoire de France, édit. de 1844, p. 65 et suiv., p. 159 et suiv. — 
Gaupp, Diuertatio inauguralis, 1842. — Pardessus, Loi salique, p. 534- 
541. — Zœpfl, Deutsche Rechtsgeschichte, édit. de 1872, t. lU, p. 140, 
p. 168. — Garsonnet, Hitt. des locations perpétuelles, p. 205 et 208. 



CE QUE C'ÉTAIT QUE LALLEU. VA 

clairs; ils ne prêtent pas à une donlile interprétation. 
Il fallait les regarder, on y trouvait facilement la signi- 
fication du mot alodiii. 

Dans la Loi salique il y a un titre 59 qui porte pour 
rubrique De alode ou De alodibm. De (|uoi est-il (jues- 
tion dans le texte? De guerriers? de tirage au sort? de 
terres privilégiées? Rien de tout cela. Il n'est parlé que 
du droit de succession, de l'hérédité. Le texte dit hcre- 
dita^j la rubrique dit alodis; c'est manifestement la 
même chose'. Il est impossible de traduire cette ru- 
brique De alode autrement (jue par « de Théritagi^ w ou 
« des successions ». On peut faire la même observation 
sur la Loi des Ripuaires et sur celle des Thuringierls. 
Ce que les articles de ces lois appellent hereditas est 
appelé alodh dans la rubricjue de chacun d'eux*. 

Dans la Loi des Bavarois nous voyons un conllit entre 
deux voisins sur les limites de leurs propriétés; ils se 
présentent devant le juge, et l'un d'eux dit : u C'est 
jusqu'à celte ligne-ci que mes ancêtres ont tenu la terre 
et qu'ils me l'ont laissée en aleu, in alodem mihi reli^ 
quenmt. » On reconnaît bien qu'il s'agit ici d'une terre 
laissée en héritage*. 

Étudions maintenant les formules. 11 y en a quatre 

' Lex SalicGy LIX : De alode y § 1 : In ha'cdilale $nccexlant; § S : Ue- 
reditatem oblineanl; § A: Herediiatcm sibi vindiccnt; § 5: Nulla in 
muliere hereditas, — Deux manuscrits, Paris 440i, c. 88, cl WolfcnbuUcl, 
c. 99, contienneut rncorc un article De alode patrisy De la succession du 
père. 

• Lex Ripuaria, codicei B, LVIll : De alodibiu. In henditatem suc- 
cédant,.,. In hereditatem aviaticam non succédai, — Lex Angliorum et 
Werinorum, y\ : De alodibus. Hereditatem defuncli filius suscipiat.,,. 
Hères ex toto succédai,., filia ad hereditatem succédai, 

* Lex Baiuwariorum, Xlï, 8, Perlz, Leges^ t. III, p. 312. Waltor, XI, 5. 
— Ibiflem, II, i, 3 : (J( nemo alodem aut vitam perdat. Dans ce second 
exemple, alodis signifie plutôt propriété, ou hien les deux idées de pro- 
priété et de patrimoine se confondent. 
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qui ont pour objet un partage de succession entre frères. 
Elles appartiennent à des provinces différentes : Tune 
est du pays de Tours, l'autre du pays de Sens, la troi- 
sième du pays de Paris, la quatrième est rangée parmi 
les formules dites saliques du recueil de Bignon*. Elles 
se ressemblent, complètement pour le fond, presque 
complètement pour la forme. La phrase capitale, dans 
toutes les quatre, est celle où les frères déclarent ce qu'il 
y a accord entre eux pour partager à l'amiable l'hérilage 
de leur père ». Or, dans cette phrase, l'héritage est 
exprimé une fois par le mot hereditaSy trois fois par 
le mot alodis. La formule de Tours dit : Placuit atqne 
convenu inter illum et germanum suum illum ut hei^e- 
ditatem palernam inter $e dimdere vel exxquare debe- 
rent. La formule de Sens dit : Placuit atque convenit 
inter illum et germanum mum illum de alote qui fuit 
genitoris ut dimdere vel exxquare deberent. On voit 
tout de suite, en lisant ces deux phrases si exactement 
semblables, que ce qui est appelé hereditas pate^ma dans 
l'une est appelé alodis genitoris dans l'autre. Les deux 
termes sont synonymes. Aussi lisons-nous à la fin d'une 
formule qu'après un partage de succession chacun des 
deux frères s'engage à ne plus rien réclamer de l'héri- 
tage paternel, ex alode genitoris *. 

On pourrait supposer à première vue que cet alleu ou 
alode est spécialement une terre. Mais les deux formules 
de Marculfe et du recueil de Sens énumèrent les objets 
qui sont partagés, et nous voyons qu'il s'y trouve, en 
môme temps que des terres, des meubles, de l'or, des 

* Turonenêes, 25, Zeumor, p. 149. — Senonicspf 29, Zcumer, p. 107. 
— Marculfe, U, 14, Zeumcr, p. 84. — Salicœ Bignonianœ, 19, Zeumer, 
p. 235. Rozitre, n"" 122, 125, 124, 126. 

> Marculfe, U, 14. 
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bijoux, (les étoffes*. Valodis geniloris n'est donc pas 
seulement la terre du père, c'est tout ce qu'il laisse; 
c'est, comme on dit aujourd'hui, la masse enliere de sa 
succession. 

Observons encore les formules de testament. En voici 
quatre qui ont un même objet; c'est un père qui veut 
que les enfants d'un (ils ou d'une fille prédécédée aient 
une part de sa succession. Toutes ces lettres ont même 
objet et mêmes fornn^s; elles sont adressées aux petits- 
fils; dans trois d'entre elles, le grand-pere commence 
par dire : « D'après la loi, vous ne pourriez pas enti'er 
en partage de ma succession; » et cela est exprimé 
trois fois par ces mots : Per legem in alodemeo minime 
mccedere poteralis*. La quatrième formule exprime la 
même chose par les mots : [n hereditate minime succe- 
dere paieras''. 

Si nous prenons, de même, les formules de donation 
ou de vente, nous y voyons maintes fois le donateur ou 
le vendeur indiquer qu'il possède la terre par héritage 
de ses parents. Cela est exprimé, dans une moitié des 
formules, par les mots ex mccessione parentum meorum, 
et dans l'autre moitié par les mots ex alode parentum 
meornm\ On y remanjue (ju'en général l'expression ex 
alode s'oppose à l'expression ex atlracto ou ex compa- 
ralo, qui désigne l'achat, exactement comme aujour- 
d'hui le patrimoine s'oppose aux acquêts. 

« Marculfr, ibidem : Accepit ille tillas.... De pnesidio vero drappos, 
fabricaluras, supelkclile. — Senonicœ, 29 : Etiam aurum, argentum, 
drapalia, wramen, peculium, inler se visi fuenint dividisse. 

* Formuhv Turonenses, 22 : Per legem in alode meo minime BUC4:edere 
poleralis. — Marculfe, 11, 10 : Per lege in alodemeo accedere minime po- 
tueratis, — Mcrkclianœ, 26 : Et vos in alode minime êuccedere poleralis, 

^ SenonicîP, 45 : Sicul Lex Salica continet, minime in hereditaletn 
succéder e poteras, 

* Voyez notamment dans le recueil de Roxièrc les n*' 247, 248, 268, 27! . 
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Dans une formule de concession d'usufruit viager, le 
concessionnaire s'engage à ne tenir la terre que sa vie 
durant et à ne pas la laisser en héritage à ses héritiers, 
nec ad heredes meos in alode relinqtiere\ Une autre for- 
mule énumère les diverses sortes de chartes qu'une 
famille possède dans ses archives ; ce sont: actes de 
vente, actes de donation, actes d'échange et actes d'héri- 
tage, de alode par entum*. 

Les chartes sont d'accord avec les formules. Dans 
toutes, l'expression ex alode se dit de ce qu'on possède 
par héritage et s'oppose à ex comparatOj ex attracto, ex 
labore, qui se disent des acquêts. C'est ainsi que Godin 
et sa femme Lantrude font donation des terres qu'ils 
possèdent « tant par aleu que par acquêt'». Ermembert 
et Erménoara donnent des terres, champs, prés, forêts 
« qu'ils ont de l'héritage de leurs parents, de alodo pa- 
tnim^ )).Vigilius, Amalfred, Réolus, Ansbert parlent aussi 
des terres qu'ils tiennent « d'aleu de leurs parents* ». 
Abbon, dans son testament, distingue parmi ses nom- 
breux domaines ceux qu'il a acquis par achat, compa- 
ravit, et ceux qu'il tient d'héritage, ex a/ote parentum\ 

« Formulœ Biynonianic, 21, Rozièi-c, n* 5 12, 2. 

' Marculfc, I, 33 : Imtrumenta cartai-um, per vendilionisy donalionis, 
commtUaiionU tiiulum, vel de alode parentum, 

' Diplomata, n** 186 : Quidquid tant de alode quam de quolibet al- 
Iraclo habemiu, 

* DiplomaiOf n* 256 : CampiSy êilvi$, pralis.,, iam de alodo patrum 
nostrorum vel undecunque ad nos pervenit. 

• Charla Vigilii, Diplomata, n* 363 : Qvœ de alode mihi pervenit, — 
Charta Amalfredi, n* 401 : Yilla$ tam de alode parentum meorum quam 
de comparato. — Charta Bcoli^ u* 406 : Locum ex nostra proprietate, 
iive de alode parentum vel de quolibet attracto. — Charta Aniberti, 
n* 437 : Villam de alode parentum meorum, 

^ Tcstatnentum Abboni$f DiplomatOy n" 559. Voyez encore un diplôme 
de Clo^is m de 692 où il est parlé d'un personnage qui possède des terres 
tam de alote parentum quam de comparato, (Archives Nationales, Tardif 
n* 32, Pardessus n* 439). 
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Quand les mlîictoiirs du Polyptyque de Sainl-Gennain- 
des-Prés,écrivanl au temps de Charlemagne, rappelaient 
que la villa Vilriacus aver sa foivl avait élé Valodum de 
saint (jennain au temps de Clovis*, il n'était certaine- 
ment pas dans leur esprit que saint Germain eût été un 
guerrier franr, ni qu'il possédât cette terre par droit de 
conquiMe. Ils savaient même que ce n'était \m\s le roi 
franc qui la lui avait donnée; il la tenait en ellet de son 
pereÉleutlîérius et de sa mère Eusébia, qui en avaient 
élé propriétaires avant lui et la lui avaient laissée en 
héritage, alodum^. 

Je ne puis prolonger indéfiniment ces citations. Il est 
hors de doute que le sens du mol alodh à l'époque mé- 
rovingienne fut celui d'hérédité. Un peu plus tard, et 
surtout sous la forme alodiwn, il a signifié la propriété 
patrimoniale \ Plus tard encore, il s'est dit de toute 
propriété*. Mais qu'il ait désigné une classe spéciale de 
terres, c'est ce qu'on ne voit par aucun exemple. 

Tant de textes, qui sont tous d'accord, obligent l'histo- 
rien à affirmer que l'aleu à l'époque mérovingienne n'est 
pas une terre, mais est le droit d'hérédité en vertu du- 



• Polyptyque de Sainl-Germaiii-iles-rrcs, X, I, p. H7 île rédition 
Guérnrd : Qtue silva cum ipsa villa fuit alodum S. Germant,,,. Ipsum 
alodum Germanus coniulii ecclesve, 

* Ibidem^ § 5, p. 118. Les Bollandistes placent la naissance do saint 
Germain vers 490. 

' Chronique de S;iint-Uénigne de Dijon, édition Bougaud, p. 6i : 
Godinus dédit S, Benigno alodiumjuris sui cui vocabulum est Albiniacus, 
— Dans une charle de 741 (Diplomata, n* 562), les expressions allodium 
meum et possessio hcredilaria sont employées concurremment pour 
désigner la niênie chose. — Chronicon Ccntulensej I, 15 : Patemœ hère- 
diiati quam îiosirates alodium tel patrimonium vacant, — Meichelbcck, 
Hist, Fnêing, inslnm,, n" 50, 36, 45, 72. 

♦ On trouve déjà alodis avec le sens de propriété dans les Merke- 
lianœ, i 1 : Campus est de latere terra illius et de alto latere et fronle 
alode illius, 11 parait bien avoir aussi cette signification dans la charta 
Girardiy Diplomata, n"* ill6. 
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quel on possède soit une terre, soit tout autre objet. Nous 
voyons dans les textes que les biens meubles ou les es- 
claves sont possédés par aleu, c'est-à-dire par héritage*. 

Aussi les rédacteurs de chartes ne disent-ils pas, au 
moins dans les premiers siècles : Je possède un aleu, je 
donne un aleu. je vends un aleu. Vous ne trouvez pas 
une fois cette expression. Ils disent : Je donne ou je 
vends telle terre ou tel autre objet que je possède par 
aleu de mes parents. 

Un riche testateur qui lègue plusieurs villx n'écrit 
pas : Je lègue mes aïeux. Il écrit : Je lègue mes domaines 
que je possède par aleu. Dans nos chartes et nos for- 
mules mérovingiennes le mot alodis n'est pas employé 
au pluriel. Nul n'écrit qu'il possède plusieurs aïeux, 
môme quand il est propriétaire de plusieurs domaines. 
L'aleu est l'ensemble des biens qu'un homme tient de 
ses parents; quand cet homme meurt, son aleu est 
l'ensemble des biens qu'il transmet à ses fils, et cet 
aleu peut comprendre un nombre indéfini de villx^. 

Dans nos documents, l'aleu existe pour le prêtre aussi 
bien que pour le guerrier. Vigilius et Réolus, qui parlent 
des terres qu'ils possèdent par aleu, sont deux évêques. 
Il existe pour les Romains aussi bien que pour les Francs. 

L'aleu appartient aux femmes aussi bien qu'aux 
hommes. Comme elles héritent en beaucoup de cas, on 
dit dans les actes « qu'elles possèdent par aleu ».Nous 
voyons, par exemple, dans une formule d'Auvergne, 



' Formulœ Arvemense$, 3 : Ancillam meam cum infantis illiuê, qtiam 
de alode visi sumus habere. — ArvernenseSf 4 : Scrvusqui de alode pa- 
rentum meorum mihi obvenit, — On possède aussi par aleu des affranchis : 
Liberlum Umbertum et filio$ ejus quoê ex alode de genitore meo habeo 
(Teslamentum AbboniSy dans les Diplomata, n, 374). 

* Voyez, par exemple, les formules de Marculfe, II, 9 etli, où ïalodis 
comprend un grand nombre de villœ 
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une femme donner mandat à son mari pour soutenir en 
justice ses intérêts en tout ce qui louche les biens dont 
elle est propriétaire, « soit par aleu de ses parents, soit 
par acquêt* ». Comme on hérite aussi des femmes, les 
chartes disent qu'un fils reçoit « Taleu de sa mère* ». 
C'est ainsi <jue nous voyons les deux frères Ursinus et 
Beppolene se partager entre eux : 1° trois domaines qu'ils 
tiennent « de la succemon de leur père Chrodolène »; 
2" plusieurs autres domaines qu'ils tiennent <c de Valeu 
de leur mère'». Ansbert possède des propriétés « d'aleu 
de ses parents, du côté de sa mère aussi bien que de son 
père* ». Ermanrade fait donation d'une villa, et il rap- 
jielle qu'il la tient c< de Taleu de sa grand'mère Gun- 
trude** ». Abbon lègue trois domaines qui lui viennent 
«del'aleu de sa mère Uustica* ». Chrodoin fait donation 
au monastère de Wissembourg de tout ce qu'il possède 
<( soit par aleu de son père ou de sa mère, soit par 
aehat^». 11 y a une formule où nous pouvons voir en 
quels termes deux époux se font une donation mutuelle 
de survie; le mari appelle « mon aleu » la succession 

* Foi-muhe Arvernenses^ H : Quidquid de alode parentorum tneorum 
aul de allrado, 

* Marculfe, II, 9 : Voê omnem alodem geniiricis veslnc recepUtis. — 
Merkelianœ, "1^1 : Dwn genilrix vestra de hac luce discessU, vos omni 
alode (omnem alodem) in veitram recepittis dominationem, 

' Archives nationales, Tardif, n" G, Pardessus, n* 245 : Ex successione 
geniloris sui Chrodoleni Ferrarias, Leubaredo, Eudoncovilla.,, vel villas 
niai quodin Roloneco de alode materna.,., 

* Cliarta Ansberlif dans les Diplomala, n" 457 : De alode parcntum 
meorum iam de materna quam de palerno. 

» Charta Ermanradi, dans les Diplomata, addilam., 18, t. II, p. 454 : 
Villa ipsa est de alode aviolœ meœ Guntrudis. 

^ Testamenlum Abbonis^ dans les Diplomala, n" 559, t. II, p. 575 : 
Ex alode geniiricis meie Rusticse. 

' Codex Wissemburgensis, n* 247 : Quod de alode parentum meorum 
mihi legibus obvenii Iam de palernium quam de matemium, seu decompa- 
ralo. — Autre exemple, ibidem, n* 254 : De alodepaterna vel materna. 
— Ce second acte est de rannée 675, le pi'einier est des environs de 725. 



158 L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL. 

qu'il laissera après lui, et la femme écrit aussi dans le 
même sens « mon aleu* ». 

Il n'est presque pas une charte où l'acquisition par 
héritage ne soit mentionnée. Elle l'est tantôt par l'ex- 
pression ex mccessione, tantôt par l'expression ex alode. 
Les deux termes reviennent sans cesse, ou l'un ou 
l'autre, toujours à la même place, dans des phrases 
identiques, et manifestement avec la même signification. 
Ils sont tout u fait synonymes. Nous avons cherché si 
chacun d'eux appartient spécialement à une région, à 
une province. Il n'en est rien. Le mot alodis se rencontre 
dans des actes écrits en Anjou*, en Touraine', en 
Auvergne*, dans la région de Paris', dans la région de 
Sens% dans le Rouergue ', en Dauphiné', en Provence', 
en Bourgogne *% dans le pays d'Auxerre, dans le Ver- 
mandois, à Compiègne, à Autun ", en Alsaoe" et sur la 
rive droite du Rhin". Or, de toutes ces provinces, nous 
avons d'autres actes qui, au lieu du mot alodiSy em- 

< Marculfc, H, 7 : Dono tibi, dulcUsima conjux mea, omne corpui 
facuUatii meœ tam de alode aut de comparaio,,. quantumcunque de 
alode noêtra past meum dUceêêum,... — Similiter ego illa, dtdciuime 
jugalù metu,.,. quod de alode mea post meum disceaum.,,. 

* Formtdœ Andegaven$€i, 1^ Zeuiner, p. 4. 
' Formulée Turonense», 22. 

^ Formulœ ArvernemeSf 2, 3, 4, Zeumer, p. 29-30. 
» Marculfe, ï, 35; II, 7; 11, 10; II, 14. 

* Formulœ Senonicœ, 29 et 45. 

^ Diplomataj n* 245 : In Rulenico pago ex alode genUricis. 
» Testamenium Âbbonis, Diplomala, n* 559. 

* Cartulairc de Saint-Victor de Mai-seillc, n* 83 : De alode parenlum 
meorum, 

^^ Diplomala, n*" 186. Chronique de Saint-Bénigne de Dijon, p. 64. 

« Diplomata, n** 363, 404, 406, 457. 

" Schœpdin, AUatia diplomalica, I, p. 13. — Diplamala, n* 542. 

" Codex Wiuemburgenns, n- 18, 23, 234, 246, 247, etc. — Neu- 
gart, n" 283, 287, etc. — Beyer, !4, 15, 25, etc. Le mol a toujours le 
sens d'héritage, aussi bien en pays germanique qu*cn Gaule. Beyer, 
n* 25 : Quod genitor meut mihi in alodo reliquit. 
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ploient hereditan. Les deux lermes étaient donc em- 
ployés également dans les mêmes pays, et aucun des 
deux n'appartenait spécialement à une province. 

Nous avons cherché encore si les deux termes, qui 
semblent bien appartenir à deux langues différentes, 
n'étaient pas employés de préférence par Tune ou par 
l'autre race. On s'attendrait, en effet, à voir les Francs 
dire alodis et les Romains hereditas. il n'en est rien. 
Des actes qui sont rédigés par des Romains, conformé- 
ment à la Loi romaine, portent le mot alodis. Cela est 
frappant dans une formule du recueil de Tours ; elle 
commence par alléguer la Lex ronmna ; elle vise une 
règle qui appartient exclusivement au droit romain; et 
pourtant dans cet acte, qui n'a rien de commun avec le 
droit franc, l'auteur emploie deux fois le mot alodis 
pour désigner sa succession*. Dans une formulé du 
recueil de Bourges, un donateur qui invoque le jm 
prxlorium et Vauctoritas sacrorum vnperatorum, et 
qui fait enregistrer son acte à la cui*ie, appelle son 
patrimoine alodis genitoruin meoi'um^. Dans une autre 
formule, qui est absolument romaine pour le fond et 
pour la forme, et qui cite exactement un titre du Code 
Théodosien, le donateur appelle sou patrimoine alodis 
mea'\ Nous pourrions faire la même observation sur 
trois autres formules ; elles sont visiblement romaines, 
et c'est le mot alodis que nous y trouvons*. Par contre, 
d'autres actes qui sont rédigés par des Francs et qui 

* Formuliv Turonetiêes, 22. 

* FormuliB Biluricemeê, 15: Sacrorum imperatorum sensit auctori- 
las..,. Qui jure postulat prœlorio et gestiê requit it municipalibus.,,. Exe 
omnia tam de alode genitorum meorum quant de attraclo. 

' Formulœ TuronenseSy appendice, 2, Zeumer, p. 16 i; le litre du Code 
Théodosien qui y est cité se trouve en effet dans la Lex romana Wisiga- 
thorum, III, 5. 

* Formulœ ArvemenieSf 6; AndegavenseSf 1 et 41. 
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allèguent la Loi salique, emploient de préférence le 
mot hereditas. Ainsi, Thomme qui se plaint que sa loi 
exclue ses filles de sa succession ne peut pas être un 
Romain; il se sert du mot hereditas^. C'est encore héré- 
dité qu'écrit un donateur qui déclare se conformer 
c< à la Loi salique et à l'antique coutume »*. Vigilius, 
qui est un Romain et un évoque, dit qu'il tient ses biens 
« de l'aleu de ses parents* ». Abbon, qui est du midi 
de la Gaule, qui est fils de Félix et de Rustica, qui 
parle du droit prétorien, et qui dans son testament se 
conforme à la règle romaine de la quarte Falcidienne, 
parait bien être de race romaine; il emploie six fois le 
mot alodn^. D'autre part, Adroald, qui écrit dans 
le pays de Thérouenne, Berchaire à Reims, Irmina à 
Trêves, Bertilende en Toxandrie, écrivent hereditas^. 
Voyez les chartes de Wissembourg, de Fulda, de Saint- 
Gall ; les donateurs écrivent quelquefois alodiSj plus 
souvent hereditas ou succasio. Ainsi les deux races 
avaient également le droit d'employer toutes ces expres- 
sions. Et peut-être ne distinguaient-elles pas que l'une 
fût germanique et l'autre romaine. C'est le caprice du 
rédacteur qui fait qu'il écrit « héritage » ou qu'il écrit 
« aleu ». Quelquefois le même homme, dans la même 
charte, à quelques lignes de distance, emploie tour à tour 
les deux termes, afin d'éviter une répétition de mot^ 



* Marculfe, II, 12. 

' Formulœ Merkelianœ, 15. 
5 Diphmata, n«» 365. 

* Teslamentutn Abboniê, Diplomatùy n* 559, p. 370-577 ; le ju$ prœ- 
torinm est cité à la page 370, la Falcidia k la page 375. 

» Diplomala, n" 312, 5G9, 448, 476. 

^ Voyez, par exemple: Senonicse, 42 : Ex hereditate,,, ex alode pa- 
renlum. Ibidem, 45 : In hereditale succedere,,. in alode parentum. De 
même la formule de Marculfe, 11, 7, contient les deux expressions de 
hereditale et de alode, — De même, dans les Diplomata, n' 562, nous 
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On a beaucoup cherche l'étjmologie du mol alode ou 
aleu. Il est facile de constater qu'il n'existait pas dans 
le latin classique. Est-ce une raison suffisante pour 
croire tout de suite qu'il soit d'origine germanique? 
On ne le trouve pas plus dans l'allemand que dans le 
latin. 

Sans doute il a été facile de trouver en allemand 
deux syllabes qui correspondissent à peu près pour le 
son à ce qu'on voulait avoir. Les érudits ont pris d'un 
côté le mot ail, qui signifie tous, et d'autre côté le mot 
ody qui signifiait biens, et ils ont soutenu que leur réu- 
nion avait pu former le moi alod\ Mais c'est un pro- 
cédé d'étymologie assez puéril que d'expliquer un mot 
par le rapprochement arbitraire de deux radicaux dif- 
férents; cela fait sourire les vrais philologues et leur 
rappelle un peu trop l'étymologie proverbiale de cada- 
ver, caro data vermibm. Il faudrait d'ailleurs mon- 
trer que la réunion des deux syllabes ail et od s'est 
faite dans les idiomes germaniques. Or dans aucun 
de ces idiomes le mot alod n'a existe. Vous ne le 
trouvez ni dans l'allemand d'aujourd'hui, ni dans tout 
ce qu'on sait du vieil allemand, du vieux gothique, ou 
des langues Scandinaves. Si l'on y trouvait ce mot 
alod, il resterait à montrer encore qu'il signifiât hé- 
ritage, puisque c'est en ce sens que notre mot alode 
a été d'abord employé. Or les deux syllabes ail et orf, 

voyons un lionimc designer ses biens d*abord par les mots possessio mea 
hereditaria, puis par les mots allodium meitm, 

* Grimm, Deutsche RechUallerlhûmer, p. 495. Bfaurcr, Einlcitung, 
p. ii. Eichhoru, Deutsche Slaals und Rechlsgeschichle, chap. 55. Par- 
dessus, Loi salique, p. 538. Guérard, Polyptyque d'Irminon, Prolég., 
p. 476. Mullenhof, Die Sprache der Lex Salica, h la suite de Waitz, Das 
alte Recht, p. 278. — J*ai combattu cette opinion en 1875, dans des 
éludes publiées par la Revue des Deux Mhndes. M. Glasson la reprend dans 
son troisième volume, p. 87, mais il n'apporte aucun argument nouveau. 

H 
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en supposant qu'elles forment un même mot, donne- 
raient le sens de « tous les biens », et non pas le sens 
d'héritage. Les hommes du sixième siècle, lorsqu'ils 
écrivaient alodis^ n'entendaient certainement pas tous 
leurs biens, mais seulement ceux qu'ils tenaient par 
succession. Ils n'entendaient pas non plus par là des 
biens possédés en plus complète propriété que les 
autres, puisque nous voyons par toules leurs chartes 
qu'ils possédaient de la môme manière les biens acquis 
ex comparato que les biens acquis ex alode. L'étymologie 
de alUod ne se soutient donc ni philologiquement ni 
historiquement. Ce qu'il faut que l'on cherche, c'est 
un mot germanique qui ait signifié héritage et qui 
ait pu produire la forme alod. Tant qu'on ne l'aura 
pas découvert, l'étymologie de notre terme alodh res- 
tera une question pendante. 

S'il est impossible de trouver l'origine du mot, il est 
facile au moins d'en observer l'emploi. On ne le trouve 
ni chez les Wisigoths, ni chez les Burgundes, ni chez 
les Lombards, ni chez les Saxons; en sorte qu'on ne 
peut pas dire que les différentes branches de la race 
germani(iue l'aient emporté de leur commune patrie. 
Il n'existe, au sixième siècle, qu'en Gaule. Au septième, 
il s'étend chez quelques peuples germains, mais seule- 
ment chez ceux qui subissent l'influence des rois qui 
régnent en Gaule*. Au huitième, au neuvième, il devient 
d'un emploi fréquent dans la Germanie soumise aux 
princes carolingiens. 11 semble qu'on peut conclure de 
là que le mot alode est né en Gaule, qu'il est propre à 
la Gaule, et qu'il n'est sorti de la Gaule qu'autant que 

* Chez les Bavarois, Lex Baiuwariorum^W, i, 5; XII, 8. Lex Alaman* 
worwm, XLV. Lex Anglioi-um et^Wei'inorum, XI; mais le mot alodU 
n'est que dans la rubrique; les articles portent hereditaê. 
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riiilluencc de la Gaule s'est étendue au dehors. Je ne 
sais s*il est issu du gaulois ou du bas latin ou d'un 
idiome franc, mais c'est en Gaule qu'il a été employé. 
Comme d'ailleurs on ne le rencontre pas chez les écri- 
vains, chez les poètes, ni dans les lettres du temps, 
comme on ne le trouve que dans des actes et des 
formules d'actes, on peut admettre qu'il a appartenu 
spécialement à la langue des praticiens et des notaires 
de la Gaule. 

On voudrait savoir quel est le plus ancien document 
où l'on rencontre cetaleu. Il me semble qu'on ne |)eut 
hésiter qu'entre les formules d'Anjou et celles d'Au- 
vei^ne. 

Voici d'abord une formule angevine, qui porte la date 
de 530 ou 514*. Il y a bien peu de temps que l'Anjou 
appartient aux Francs. L'acte d'ailleurs n'a rien de ger- 
manique; il est présenté à la curie d'Angers, en pré- 
sence du defensor, du cwra/or, du corps des curiales, et 
est inscrit sur les registres municipaux*. Tout est ro- 
main ici. La loi qui est suivie est contraire à la Ix)i 
franque; car il s'agit d'une femme qui déclare tenir 
des terres de ses parents, non en vertu d'un testament 
ou d'une donation, mais par hérédité légitime, ce que 
la Loi franque n'autorisait pas encore ^ Or l'hérédité 

* Formulœ Andegavenses, 1 : Annum quarlum regni domini nostri 
Childeberti régis, M. de Rozière a établi qu*il ne se peut agir ici que de 
Childebert V% qui ne ivgna en Anjou qu*à partir de rannée 526. Zeumcr 
croit aussi qu*il s'agit de Childebert I", mais il fait partir son n>gne, 
même pour TAnjou, de 511, et il adopte ainsi la date de 514-515. 

* Andegavenses^ 1 : Juxla consuetudincm, Andecavis civitate, curia 
publica rcsedere in foro..,, Rogo te, defensor ille, Hle curalor, ille 
magister militum (ce dernier titre, si pompeux qu'il soit, ne désigne que 
le chef de la police municipale, et est tout romain), vel r cliqua curia 
puhlicn, ut codiccs publicos palere jubeatis. 

^ C'est une femme, en effet, qui parle : lllas portiones meas quas ex 
alote parentum meorum legibus obvenit vcl obvenire débet, La même 
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y est appelée a/orfw. Cette formule porte les mois anno 
quarto regni Childeberti, c'est-à-dire 514 ou 530, sui- 
vant la manière de dater. Cela ne prouve pas absolu- 
ment que la formule n'ait été composée qu'à celte 
époque. Cela prouve seulement que le rédacteur du 
formulaire a emprunté cette formule à un acte de 550 
qu'il avait sous les yeux. Mais il se peut bien que 
l'acte de 550 ait été fait déjà sur une formule plus 
ancienne. En tout cas, la formule est absolument ro- 
maine, et pour le fond et pour la langue*. 

Une autre formule angevine est un modèle de testa- 
ment mutuel entre deux époux qui se donnent les trois 
quarts de leurs biens*. Pourquoi les trois quarts? 
C'est que le droit romain, en vertu de la loi Falcidia, 
n'autorisait la donation entre époux que dans cette 
limite. C'est pour cela que les auteurs de l'acte décla- 
rent si formellement qu'ils réservent un quart de leurs 
biens pour leurs héritiers légitimes'. Dans cette formule, 
qui n'a aucun rapport avec les coutumes germaniques, 
le moi alode est employé deux fois. 

Les Francs ne se sont jamais établis en Auvergne \ 

phrase se trouve répétée dans la seconde moitié de la formule, et le tout 
se termine par : mandalum Andecavis civUate curia publica, 

* Pour juger cela il ne faut pas faire attention aux solécismes apparents 
qu*un élève de nos collèges y relèverait. Il faut savoir que le latin de la 
pratique n'était pas tout à fait le même que le latin de Cicéron. 11 faut 
songer aussi que le latin vulgaire n'avait jamais tenu grand compte des 
terminaisons. Ce qui me frappe dans cette formule, c*cst le juste emploi 
de chaque mol au sens romain. 

* FormuLv Andegavenses, 41. 

^ ïllam quartam vero portionem resenarunl,.. quartam portionem ad 
heredes meos propinquos reservavi. — Sur la quarta Falcidia en droit 
romain, voyez Gains, II, 227; llipicn, XXV, 14; Digeste. XXXV, 2, 24; 
Code Théoilosicn, II, 19, 4; XVI, 8, 28; Institutes, II, 22; Code Justi- 
nien, VI, 50 ; Lex romana Wisigolhoruniy Uaenel, p. 58. Fonnulœ Turo- 
nenses^ 17. 

* nréguue de Tour^, HistoiTv, III, 12; Miracula Juliant, 23. 
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II est curieux que ce soit en Auvergne que le mot alode 
soit le plus fréquent. Du formulaire de cette province il 
ne nous est ptirvenu que six formules; alode s'y trouve 
quatre fois. Si vous lisez ces six formules, vous pouvez 
compter qu'il y est parlé de l'hérédité quatre fois, et, 
les quatre fois, cela est exprimé par de alode\ 

lia formule qui porte le n* 3 est un acte par lequel 
un maître affranchit quelques esclaves qu'il possède 
c< par aleu ». L'acte est passé « dans la cité d'Auvergne »• 
Tout y est romain. Rien n'y révèle la présence ni Tîn- 
fluence des Germains. C'est la Loi romaine qui y est 
alléguée. L'affranchissement y est fait suivant des 
modes romains. 11 y est parlé à la fois de l'affranchisse- 
ment par la vindicte, et de l'affranchissement dans 
l'église tel que l'avait réglé Constantin '. Or la formalité 
de la vindicte n'était plus usitée ni au sixième ni 
même au cinquième siècle; l'indication de la vindicte 
dans une foimule est donc la man|ue que cette formule 
est ancienne. Remarquons encore dans le même docu- 
ment qu'il est dit que le maître peut à son choix faire 
de son esclave « un citoyen romain, un latin, ou un 
déditice^ ». Or l'affranchi déditice, qui n'est certaine- 
ment pas de l'époque mérovingienne, n'existait même 
plus aux derniers siècles de l'empire ; le Code Théodo- 
sien ne parle pas de lui, et le Code Justinien ne rap- 
pelle la vieille expression d'affranchi déditice que pour 

* FormuliP Arvernensea, 2, 5, 4, (î. 

* Proplerea vindidam habui lilxn'are ancillam meam,,,^ Arvemig 
civUale, domo ecchsiic ante cornu allarii, in pnesentia presbyteris,.,. 
— La vindicla est signalée aussi dans les Biluricenses, 9. 

* Quidquid persona,.. de ejut mancipia, data liberiale, con ferre 
voluerit, secundum leijem romanam hoc facere potesl^ id est, latina^ 
dolitia, et civis romana. La formule emploie ces derniers mois au féminin 
parce qu'il est question de raffranchissement d*une ancilla, DolUia est 
visiblement pour detiiia ou deditUia (Rozière, p. 8U ; Zeuiner, p. 50). 
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dire qu'elle est vide de sens et qu'on ne la comprend 
même plus*. Voilà donc encore un indice de rantiquitc 
de cette formule. Les premiers praticiens qui l'ont com- 
posée vivaient apparemment en un temps où les trois 
sortes d'affranchissement existaient encore ; el c'est 
dans cette formule qu'on lit les mots de alode. 

Tout cela ne prouve pas que le mot alodis appartint 
par l'étymologie à la langue latine ; mais il faut bien 
constater qu'on le trouve d'abord dans des actes romains; 
et l'on peut penser que dès les derniers temps de l'em- 
pire, et sans attendre l'établissement des Germains, il 
était entré dans la langue des praticiens de la Gaule 
romaine. Ensuite, Francs et Romains s'en servirent 
également, par cette raison que l'héritage était chose 
également romaine et germanique*. 

Si l'on avait observé avec attention l'emploi de ce 
mot alodis et la signification qu'il a si clairement dans 
plus de trois cents exemples qu'on en a, on se serait 
épargné bien des hypothèses sur le caractère et sur l'ori- 
gine des aïeux. On n'aurait pas professé que l'aleu fût 
une terre tirée au sort, ni qu'il fût spécialement la 
terre du guerrier. 

Pas une seule fois il n'est dit, ni dans les lois, ni 
dans les chartes, ni dans les écrits historiques, qu'il y 
eût deux classes de terres, les unes réservées aux 
Francs, les autres possédées par les Romains. Toute 
terre peut appartenir successivement à des hommes de 

* Code Juslinien, VII, 5; iDstitutcs, I, 5, 3 : Dedititiorum conditiojam 
ex multis tcmporibus in desueludincm abiit, SalvieD, qui parle de Taf- 
franchi latin, ne parle pas de Taffranchi déditice. 

- Le mol alodis se rencontre aussi dans des chartes de la région du 
Rhin, el avec le même sens qu'en Gaule. Codex Wissemburgensis, 109 : 
De alode paternico aul matemico, Ihidem, 38, 39, 103 : Tarn de alode 
quam dj comparalione, — Codex Fuldensis, 3S et 08 : De alode pa- 
rentnm. Jamais il nv, signifie : terre du guerrier. 
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l'une el de Taulre raee. Le Franc peut vendre ou léguer 
sa (erre à un Romain, le Romain -à un Franc, Nul 
échange n'est interdit. Pour la transmission du sol, les 
lois et les chartes ne connaissent aucune distinction ni 
de rîice, ni de condition sociale, ni de sexe. Qu'il y ait 
eu des terres propres aux guerriers et réputées plus 
nobles que les autres, c'est ce dont on n'aperçoit pas le 
moindre indice. La propriétt» foncière du Franc res- 
semble exactement à celle du Romain, celle du prêtre 
à celle du laïque, celle de la femme à celle du guerrier. 
Nous avons d'ailleurs montré, dans un volume pré- 
cédent, qu'il n'exista jamais de caste guerrière dans 
l'Élat mérovingien. La Loi salique ne parle pas une 
seule fois de guerriers. De même la Loi ripuaire. Il n'y a 
aucune trace de guerriers dans les capitulaires des rois 
francs. Lisez les récits histori(jues, même ceux qui ont 
rapport aux guerres, vous n'y voyez jamais qu'il y ait 
des hommes qui soient soldats par profession, encore 
moins par naissance et par l'effet de la race; vous y 
voyez au contraire que, pour chaque guerre, tout le 
monde est soldat sans distinction de race ou de profes- 
sion. Nos cinq cents chartes mérovingiennes ne contien 
nent pas une seule fois un mot qui signifie guerrier. 

Rien n'est plus nécessaire en histoire que <le se faire 
une idée juste du sens des mots. A côté d*alodts ou 
aleu, il faut observer aussi le mot sors, qui est assez 
fréquent dans nos textes. Un article de la Loi des Dur- 
gundes emploie les deux expressions sortem siiam et 
tcrram suam comme étant deux expressions synonymes, 
et en même temps il rapproche le mot sors du mot pos- 
session Sors est donc une propriété foncière. La même 

* Le.r Burgundtonumy LXXXIV, I : Quia cognovnni^ Burgundiones 
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Loi dans trois autres articles l'emploie avecla significa- 
tion d'héritage; sors patris est visiblement Théritage 
du père*. On le rencontre aussi, avec le sens de pro- 
priété foncière, dans la Loi ripuaire, où la sors d'un 
particulier, c'est-à-dire sa propriété, est entourée d'une 
limite que la loi appelle marca^. On le trouve aussi 
dans la Loi salique, mais dans un seul manuscrit; il y 
désigne une propriété privée'. La Loi des Wisigoths dé- 
signe l'acte d'enclore sa propriété par les mots sortem 
suam claudere^. Nous retrouvons ce terme dans les char- 
tes. Ainsi, dans une charte d'Alsace, un donateur fait don 
d'une propriété en champs et forêts qu'il appelle sors^. 
Ne pensons pas que ce mot s'applique seulement aux 
propriétés des barbares. La, Loi des Wisigoths appelle 
sortes les propriétés des Romains comme celles des 
Goths*. Le cartulaire de l'église de Ravenne, qui a un 
caractère si ecclésiastique et si romain, appelle sortes 

SORTES SUAS ntmia facililaU distrahere, hoc credidimus slatuendum ut 
nulli vendere terram suam liceaty nisi illi qui alto loco sortem aui posses- 
sion es habet, 

* Lex Burgund.y LXXVIII : De herediialum successione staiuimus ul, 
si pater cum fiHii sortem suam diviserit,... On voit dans cette phrase que 
hereditas et sors sont deux mots qui se correspondent. — XL VIF, 3 : 
Sceleratorum filii.., qui non culpari potei-unt,,, sortem parentum tel 
facultatem vindicahunt . — De même, aux titres, I, 1 et XIV, 5. — Dans 
la formule 550 de Rozière, sors signifie partage de succession : Res quas 
contra coheredem meum mihi partiendo sors légitima contulit. 

* Lex Ripuaria, LX, 5 : Si extra marcam in sortem allerius fuerit 
ingressus, « si quelqu*un, franchissant la limite, est enti*é sur la terre 
d*un autre, il payera une amende de \b solidi ». Le paragraphe pré- 
cédent est relatif aussi aux limites des propriétés. 

' Lex Salica, manuscrit de Leyde, VossianuSy liO, édit. Ilessels, 
p. 411; édit. Holder, p. 48 : Qui in mansionem aut sortem. 

* Lex Wisigothoi'um, VIII, 5,5. — De même dans Cassiodore, Lettres, 
VIII, 26 : Sortes propriic. 

* Codex Wissemburgensisj n* 262 : Dono in pcrpituum sorte una 
campo et silva insimuL Et plus loin : Sortis medietatem. 

® Lex Wisigolhorum, X, 2, 1 : Sortes gothiac et romanœ quœ intra 
quinquaginla annos non fuerint rjvocatie, nullo modo repetantur. 
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les terres d'église ; on y voit que le mot éUn't d'un usage 
courant dans la langue de la pratique rurale en Italie, et 
qu'il est employé comme synonyme de posse«xio/i€S*. Ne 
pensons pas non plus que le mot ne s'applique qu'aux 
propriétés des guerriers. Le litre XIV de la Loi des 
Burgundes montre une jeune fille qui est entrée au 
couvent et qui pourtant prend sa part de la fortune 
patrimoniale de son père, sortis jure^. 

Quelques érudils, à la seule vue de ce mot sors^ ont 
supposé tout de suite un tirage au sort. C'est être dupe 
d'un mot et d'une apparence. Il suffit de regarder les 
textes où ce mot se rencontre, pour voir qu'aucun tirage 
au sort n'y est jamais mentionné. 11 est plus sage de se 
borner a constater l'emploi du mot et l'objet réel qu'il 
désigne. C'est un mot de l'ancienne langue latine, et 
il était déjà employé, avec ce même sens de propriété 
ou de patrimoine, avant les invasions*. La langue la- 
tine n'a pas été autant altérée par les invasions que 
quelques-uns le supposent. Il n'y a pas à être surpris 
que ses radicaux aient conservé leur signification. Sans 
être aussi affirmatif sur le mot sors que sur le mot 
alodis^ nous inclinons à croire que les deux termes ont 
été synonymes, c'est-à-dire ont présenté à l'esprit des 

* Fantuzzi, Monumenli Ravennali, t. I, p. 2, 8, 12, 58, 40, 47, 51, 
53, 66, 69. 71, etc. .Notez surtout, p. 89 : Sorleê vçl possessiones ; p. 51 : 
Detorle cl portione; p. 112 : Concedistis nobis sortes et possessiones 
veslrasy et cela s'applique à l'église. 

« Lex Burgund.y XIV, 5 : De pttelUs quœ se Dco vovcrinl, si duos 
fralres habuerity lerliam portionem de hereditale pairis accipiaty hoc 
est de ea tanlum terra quam pater ejus sortis jure possidens morlistem- 
pore derelùjuit.— De méiiic, au titre I", les mots terra sortis titulo acqui- 
sita signifie la terre patrimoniale. 

^ Le giammairien Fcstus dit : Sors patrimonium significat. Nous lisons 
au Code Théodosien, XI, 1, 15, a. 360, que la contribution de Vannone 
sera proportionnelle h retendue des propriétés, annonarias species pro 
modo sortium. Comparez le xXiîfo; des Grecs. 
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hommes les mômes idées de patrimoine et de propriété. 
L'un appartenait à la langue classique, Tciutre à la 
langue vulgaire. 

Il en est de même du mot consortes. Il avait dans 
Tancienne langue latine trois significations assez voi- 
sines Tune de l'autre. Il se disait de cohéritiers qui se 
partageaient un patrimoine {son). Il se disait aussi de 
voisins dont les propriétés {sortes) se touchaient. Il se 
disait enfin de ceux qui pour quelque raison se parta- 
geaient un domaine {sors/. Dans la langue du septième 
siècle le mot conserve ces trois significations. Tantôt il 
signifie cohéritiers*; tantôt il signifie voisins'; quel- 
quefois il se dit de deux hommes qui sont indivisément 
propriétaires d'un hien foncier*. 

Ces études de mots ont une grande importance dans 
la science hislorique. Un terme mal interprété peut être 
la source de grandes erreurs. Quelques érudits, rencon- 
trant ce mot consorles et le croyant nouveau, ont pensé 
qu'il représentait une chose toute germanique, et ils se 
sont figuré des communautés agraires que les Germains 

* Voyez CiccTOD, in Verrem, 11, UI, 25; Paul au Digosle, XXVII, 1, 
51; Sidoine Apollinaire, Lettrée^ IV, 2i in fine; Code Théodosicn, \. 
14. 1. 

* Voyez, par exemple, un diplôme de 031, n* 253. — Dans le même 
sons, Théodulfe, édit. Ili<;ne, p. 287. — Cf. Consortium, partage de suc- 
cession, dans la Loi des Burgundei, LI, 3, dans les Turonenses, 21, dans 
Marculfe, H, 11, et dans les Diplomala, 1, p. 202, absque consortio fra- 
trum tneoi^m, 

' Cela est frappant dans la Loi ripuaire, LX,5 : Si qui» consortem sumn 
quantulumcunque super prisent, cum 15 solidis restituât. Super première 
signifie pi*endrc sur la terre du voisin. — De niOme dans la Loi des 
Buujundes, XLIX, 1 : Animalia vicini aut consottis sui damnum facien- 
lia; XLIX, 5 : Vieinis suis et consortibus contesletur, — Lex Wisiyotho- 
mwi, XI. 1, 5. 

* C'est le sens qu'a le mot consors dans la Lex Wisigothorum, X. 1,0; 
X, 1, 7. J'incline à croire qu'il a le même sens ibidem, VIII, G, 5. — 
On trouve aussi la même signification dans le Papianus, XXX, A : Agro- 
mm consortes. 
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auraient formées en Gaule. Il y a une grande impru- 
dence a bâtir lout un svstèmc sur un mot dont on n'a 
pas étudié le sens. 



CHAPITRE V 

Est-il vrai que les Francs aient pratiqué la communauté 

de viUage? 

Dans ce qui précède, nous avons analysé tous les do- 
cuments de l'époque mérovingienne; ils nous ont lous 
montré la propiiété privée. Toutes les lois, toutes les 
chartes la marquent en traits indiscutables. Je vois 
pourtant, en dehors des documents, c'est-à-dire dans 
des livres modernes, une opinion fort en vogue, d'après 
laquelle les Francs auraient pratiqué un régime de 
c< communauté agraire » ou tout au moins « de commu- 
nauté de village »• Je ne dois pas passera côté de cette 
opinion sans examiner si elle est conforme à la vérité'. 

* Voici les pr'iicipaux autcMirs ou champions de cette théorie : Von 
Maurer, Einleiiung zur Gachichle der Mark, 1854. — Sohm, Reichi 
und GericliUver/assung, 1871, p. 117, 209. etc. — Viollel, De la 
propriété collecthey 1875. — De Laveleye, Des formée primitivci de 
la propriété, 1874. — Lainprecht, Deulsches Wirtluchaftsleben, 1886. 
— Nous avons discuté le livre de Maui*er dans la Revue des Questions 
historiques, avril 1889. Nous ne l'avons pas discuté par des raisonnements, 
car ce n*cst jamais ainsi que nous procédons. Nous avons simplement pris 
Tun après l'autre tous les textes allégués par rauteur, et il a sufB d'une 
vériGcation bien facile pour montrer qu'ils étaient faux. Maurer, avec une 
inconcevable légèi*eté, avait pris des chartes de pleine propriété privée 
pour des preuves de communauté; ou bien, là oîi une loi parlait d'un bien 
commun à deux cohéritiers qui pouvaient le partager, il avait pris cela 
pour le communisme agraire. Lamprecht a repris la même théorie, mais 
sans citer un seul texte à l'appui. M. Paul Viollet s'est fait le champion 
du même système en France; nous avons vérifié aussi tous ses textes, et 
nous avons montré qu'il n'en est aucun qui ne soit ou inexact ou déna- 
turé. L'histoire ne se fait pas ainsi. 
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Il est certain que rimagination se figure volontiers 
CCS Francs entrant en Gaule à Tétat de tribu d'hommes 
libres et égaux ; volontiers aussi elle se les figure s'cla- 
blissant par petits groupes, fondant des villages et y 
vivant en petites associations démocratiques. Mais 
rhisloire ne se fait pas par l'imagination. Elle est une 
science, et c'est par l'observation qu'elle procède. Pour 
que nous ayons le droit de dire qu'une ancienne société 
a eu telle institution ou tel régime, il faut que les docu- 
ments laissés par cette société contiennent la marque 
de cette institution ou de ce régime. En dehors des do- 
cuments, il ne peut y avoir que fantaisie et erreur. 

L'époque mérovingienne a laissé de nombreux témoi- 
gnages de son genre d'existence et de ses habitudes. 
D'elle nous possédons trois codes de lois, plus de 
deux cents chartes relatives à la possession du sol, des 
récits historiques et une cinquantaine de biographies de 
personnages du temps. On reconnaîtra bien que si un 
régime de communauté de village avait existé, on en 
trouverait quelque indice dans ces récils historiques, 
dans ces biographies, surtout dans ces lois et dans 
toutes ces chartes. 

J'ai lu tous ces documents, non pas une fois, mais 
plusieurs fois, non pas par extraits, mais d'une manière 
continue et d'un bout à l'autre. Je puis déclarer qu'il 
ne s'y trouve pas une seule ligne qui mentionne un 
usage commun des terres ou une communauté de vil- 
lage. Les milliers d'anecdotes du temps ne contiennent 
rien de pareil. Pas un article des lois n'a rapport à une 
telle communauté. Toutes ces lois sont failos pour la 
propriété privée, pas une pour une jouissance commune 
ou un partage annuel du sol. Joignez aux deux cents 
chartes mérovingiennes toutes celles qui se trouvent 



LES FRANCS PRATIQUÈRENT-ILS LA COMMUNAUTÉ? 173 

dans nos carlulaires de France ou dans les recueils de 
traditiones de Germanie jusqu'au dixième siècle, vous 
aurez ainsi des milliers de chartes; elles ont toutes 
pour objet la vente ou la donation, ou rechange, ou le 
testament ; toules par conséquent sont des actes de 
pleine propriété privée. Vous n*y trouvez pas une seule 
fois, avant le dixième siècle, un mot qui signifie com- 
munauté; il n'y est jamais fait mention d'une associa- 
tion de village. Pas une fois vous n'y voyez les gens d'un 
village se réunir spontanément, délibérer entre eux, 
prendre une décision quelconque. Dans ces milliers 
d'actes de vente ou de donation, il est toujours dit que 
la terre appartiendra « en pleine et perpétuelle pro- 
priété » au nouvel acquéreur ce comme elle appartenait 
en pleine et absolue propriété à l'ancien maître ». Ce 
n'est jamais à une communauté de village que la terre 
est donnée ou vendue. Pas une seule fois non plus ce 
n'est une communauté de village qui la vend ou la 
donne. Le vendeur ou le donateur, dans nos milliers 
de chartes, est toujours un propriétaire unique. Tou- 
jours aussi ce propriétaire écrit dans sa charte qu'il a 
acquis cette terre par achat d'un propriétaire antérieur, 
ou qu'il la lient de son père, de son grand-père, de ses 
ancêtres. Jamais il ne dit qu'il la tient d'une commu- 
nauté. Notons encore un point : Dans ces milliers d'actes 
nous ne voyons pas une seule fois <[ue le vendeur ou le 
donateur ait eu à demander l'autorisation d'aucune 
communauté ; il n'a pris l'avis de personne ; il n'a averti 
personne. Son droit était absolu et sans nulle dépen- 
dance. Ainsi il n'y a même pas à supposer qu'une com- 
munauté ait exercé un domaine éminent par-dessus ses 
membres. Non seulement ces milliers d'actes ne con- 
tiennent pas une ligne qui révèle une communauté. 
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mais encore ils sont tous, par le fond et par leurs 
expressions mêmes, absolument incompatibles avec un 
régime de communauté. 

Mais autant les documents sont clairs, unanimes, 
incontestables en faveur de la propriété, autant sont 
ardents et convaincus les théoriciens de la communauté. 
Ils omettent de dire que toutes les lois et les milliei-s 
de chartes sont contraires à leur système. Mais ils 
disent avoir découvert quelques mots dans les lois, 
quelques lignes dans sept ou huit chartes, qui sufGsent 
à leur faire croire à la communauté. Ils soutiennent 
cela en un langage si afifrmatif et sont si sûrs d'eux- 
mêmes, qu'involontairement le lecteur en est un peu 
ébranlé et accorde son adhésion à des théories qui ne 
manquent pas d'un certain attrait. 

Pour être sûr de la vérité, il n'y a qu'un moyen. Ces 
auteurs affirment qu'ils ont trouvé trente ou quarante 
textes ; il faut voir si ces textes existent. Ce que nous 
avons de mieux à faire, pour nos lecteurs et pour nous, 
c'est de prendre l'un des ouvrages où cette théorie est 
soutenue, d'observer l'un après l'autre chaque texte cité 
et de le vérifier. Il est clair que si les citations sont 
exactes, c'est qu'il existe réellement une quarantaine de 
textes révélant la communauté, et nous devrons le re- 
connaître. 

Nous allons faire loyalement cette épreuve, en invi- 
tant le lecteur à la faire avec nous. Fastidieux travail ; 
mais il n'y a rien de plus important en histoire que la 
méthode. Il est bon que le lecteur sache et voie par ses 
yeux comment on trouve la vérité ou comment on ne 
trouve que l'erreur. Le dernier en date parmi ceux qui 
soutiennent le système des « terres communes » est 
M. Glasson, au tome III de son livre sur les Institutions 
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de la France, de la page 71 à la page 82. Nous n'allons 
pas discuter l'opinion de l'auteur, encore moins contes- 
ter son talent d'écrivain et son incomparable habileté 
de polémiste; nous allons seulement examiner ses 
citations. 

1"* La première, page 71, est de Marins d'Avenches, 
qui, suivant M. (îlasson, aurait parlé de ces terres com- 
munes sous le nom de mcrrca. Je me reporte au texte 
de Marins et je lis seulement ceci : « Le patrice Mum- 
molus, poursuivi par le roi Contran, se réfugia dans 
les limites du rovaume de Childebert, c'est-à-dire à Avi- 
gnon. »De terres communes pas un mot*. M. Glasson 
a ajouté au texte ce qui n'y est pas. La citation est donc 
inexacte. 

2** L'auteur cite encore, pour prouver que la marca 
est une terre commune, la Loi des Ripuaires, LX, 5. 
Vous vous reportiez au texte et vous trouvez tout le con- 
traire. Ce titre LX ne s'occupe que des propriétés pri- 
vées et surtout des limites, tenninatioy butinXj mululi, 
dont toute propriété privée s'entoure; et le § 5 punit 
d'une amende quiconque aura franchi les limites d'une 
propriété. On voit ici tout le contraire de terres com- 
munes. Cette citation prouve justement l'opposé de l'af- 
firmation qu'elle est censée soutenir*. 



* Chronicon Marii, édit. Arndt, p. 15: Mummolus patricius in marca 
Childebertiy id est Avenione, confugit. — On sait que le sens ancien du 
mot marca est celui de limite ou fi-ontière. Avijrnon appartenait à Chil- 
debert, Orange à Gontran ; Mummolus fi-anchit donc la frontière qui 
séparait les deux royaumes. Comment M. Glasson a-t-il vu là des terres 
communes? Qui a jamais pensé que le pays enti'e Avignon et Orange fût 
un territoire abandonné à la communauté? 

« Lex RipuariOf LX, 5 : Si qui$ extra marca in sorlcm alterim in- 
gressus fuerit, judicium compellatur adimplere, — Nous avons déjà 
vu que le mol sors signifie une propriété privée. Cf. Lex Wisigothorum, 
vin, 8, 5: Sorlem suam daudere; Lex Burgundionum, 78 : Si paler 
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Il n'est pas inutile de dire en quoi consiste l'exacti- 
tude des citations. Une citation n'est pas exacte par ce 
seul fait que la phrase se retrouve bien à l'endroit indiqué 
par l'auteur : il faut encore qu'elle ait le sens que l'au- 
teur lui attribue. Si vous aflirmez une chose, et que votre 
citation prouve le contraire, votre citation est inexacte. 

3** A la même page et sur le même sujet, M. Glasson 
allègue la Loi des Âlamans, titre 47. Je me reporte au 
texte et je lis : « Si quelqu'un s'est emparé d'une femme 
libre et l'a vendue hors de la frontière, il payera 80 so- 
lidi. » Voilà encore un texte qui ne marque en aucune 
façon que les terres soient communes*. 

4"* A la page 72, l'auteur affirme que « les forêts et 
même les terres laboui-ables étaient en commun », et il 
cite la Loi des Burgundes, titres 1 et 31. Voici le titre 1 : 
« Au sujet de la faculté laissée aux pères de faire des 
donations, nous avons décrété que le père, avant de 
faire le partage entre ses fils, pourrait, sur sa fortune 
encore indivise et sur ses acquêts, faire des donations à 
qui il voudrait*. » On voit bien qu'il n'y a pas ici de 

cum filiis sorlem suam dm$eril. — LexSalica^ a(/^ii.,Bchrend, p. 112 : 
Si quis in mamionem aut sortent,,., etc. — Quant au mot marca du 
§ 5, il correspond exactement au mot terminalio du § 4. Lisez les deux 
articles, vous n*aurcz aucun doute sur la signification du mol marca, 

^ Lex Atamannorum, 47 : Si quis feminam liheram extra marcam 
vendiderit, 80 solidis comportât, — 11 faut lire les titres 40, 47 et 48 
pour bien voir le sens du mot marca ; on remarquera que extra marcam 
du titre 47 correspond exactement à extra lerminos du titre 46, cl s'op- 
pose à intra provinciam du titre 48. — 11 faut se rappeler que la Loi des 
Bavarois, XIII, 9, Pertz, p. 316, dit en termes exprès que marca est sy- 
nonyme de terminus ; foras terminum^ id est foras marcam, 

* De prœslita patribus donandi licentia decrevimus ut patri, eiiam 
antequam dividat (entre ses fils, suivant rusnge burgundc), de communi 
facultate et de suo labore cuilibet donare liceat. — Le mot facultaSy 
employé plus de 60 fois dans les textes mérovingiens, signifie une 
fortune, un corps de biens, corpus facultatis. Voyez, par exemple, Mar- 
culfe, H, 7; H, 8; I, 35: Andegavenses, 37 et 41; Turonenses, 17 ; 
DiplomatOy n" 245 el alias passim; Edictum Chlotarii, a. 615, c. 6; 
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terres communes ; la loi ne s'occupe au contraire que 
d'une fortune patrimoniale. Voilà donc encore un texte 
interprété à rebours, el certainement M. Glasson ne le 
citerait pas s'il l'avait lu. 

5® Le titre 51 est cité avec la même légèreté. De ce 
qu'on y lit les mots in communi cnmpOj on a conclu 
tout de suite qu'il s'agissait de terres « communes à 
tous ». 11 fallait lire la phrase entière. La loi parle d'un 
champ qui est commun à deux hommes, c'est-à-dire 
d'une copropriété. Voici l'article : « Quiconque, dans 
un champ qu'il possède par indivis, aura planté une 
vigne, devra donner en retour une égale part de terre à 
celui à qui appartient le champ'. » Cela est clair. La loi 
nous montre bien manifestement deux propriétaires en 
commun et vise le cas où l'un d'eux fait un changement 
dans leur propriété commune. Tout cela est l'opposé de 
« terres communes à tous ». 

6* Vient ensuite une citation de la Loi des Ripuaires, 
titre 86, qui devrait prouver la communauté des terres. 
Mais le titre 86 ne parle que d'un vol de cheval. La cita- 
tion est donc fausse de tout point. D'«iilleurs dans toute 
la Loi ripuaire il n'est pas question une seule fois d'une 
communauté agraire. 

Grégoire de Tours, HuL, IX, 54 in fine\ X, 31, 12 ; FrédégmrCy 21, 22. 
De communi fucullate signifie donc la fortune commune h la famille 
et que le père va partager. iM. Glasson, parce qu*il a vu le mot communi, 
s'est imagine lout de suite des terres conununes h tous. Non; si ces terres 
étaient conmiunes à tout un villuge, le père n*aurait pas à les partager 
entre ses fils. — Labor signifie ce que l'honmie a gagné par son ti'avail, 
ce que nous appelons les acquêts. 

' Lex Duryundionum^ 31 : Inler Burgundioncs et Romanos id censui' 
mus observandum ul quicumque in communi campo, nullo conlradicente, 
vineam planlaveril, similcni cumpum illi restituai in cujus campo vi- 
neam posuit. Et la loi ajoute : Si posl interdictum quicunque in campo 
alterius vineam planlare prœsumpseril, laboremsuum perdat, et vineam 
is cujus est campus accipiat. 

li 
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7** Toujours pour prouver que « les terres sont mises 
en commun », l'auteur cite la Loi des Wisigoths, VIII, 
5, 2. Nous cherchons le passage. Au livre VIII, le titre 5 
est intitulé De pascendis porcis, et le § 2 a trait aux 
conteslations qui surgissent entre voisins au sujet de la 
glandée ; la loi veut que chacun envoie dans la forêt un 
nombre de porcs proportionné à ce qu'il possède de pro- 
priété. Qu'une foret fût ainsi commune, pour la jouis- 
sance de la glandée, à plusieurs propriétaires de biens 
ruraux, c'est ce qui s'était déjà vu en droit romain, et 
la Loi romaine avait prononcé que la jouissance de cha- 
cun dans la foret serait « au prorata de ce qu'il avait 
de terres en propre ». C'est ce que répète la Loi des 
Wisigoths. Personne ne peut penser qu'un règlement 
sur la glandée entre propriétaires fonciers soit une 
preuve de communauté agraire. 

8"* M. Glasson cite encore, pour appuyer la même 
assertion, deux formules du recueil de Rozière, n°' 137 
et 339. J'ouvre le recueil. Le n** 137 est un acte par 
lequel un père règle sa succession. Le n** 339 est un acte 
par lequel une femme fait donation de terres qu'elle 
tient de la succession de son père. Dans les deux cas, 
c'est le contraire de la communauté. Encore deux cita- 
tions fausses. 

9** L'auteur présente ensuite cette singulière note: 
Diplômes dans Eccardj pages 863, 883, 886, 889, 896. 
Voilà cinq textes; cherchez-les dans les nombreux 
ouvrages d'Eccard, vous finirez par les trouver dans son 
second volume des Commenlarii de rébus Francix 
orientalis; mais quand vous les aurez trouvés, vous 
vous apercevrez en les lisant qu'ils sont tout l'opposé de 
ce que dit M. Glasson. Ils devaient prouver, suivant lui, 
que c< même les terres labourables sont exploitées en 
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commun ». Or, à la j)age 863, c'est un diplôme de 
Charleniagne confirmant un <c échange de propriétés » 
entre un évoque et un comte; la pleine propriété y esl 
marquée en termes énergiques; de communauté, pas un 
mot. A la page 883, c'est encore un échange de proprié- 
tés entre un comte et un évoque, et chacun donne à 
l'autre ce qu'il possède en propre, terres, maisons et 
esclaves. A la page 880, il s'agit d'un domaine que Louis 
le Pieux déclare être « sa propriété, » nostrx proprletath^ 
et qu'il a concédé en bénéfice à un comte. A la page 889, 
c'est une donation que fait le même empereur d'une 
Yilla à un monastère, toujours en pleine propriété. Enfin, 
à la page 801, c'est un diplôme de Charles le Chauve 
qui donne 51 hobx à une église, et qui translère cette 
terre « de son droit et propriété dans le droit et pro- 
priété de cette église », ex nostro jure et dominatione 
in jus et dominalionem ecclesix transfundimus. Non 
seulement il n'y a pas dans ces cinq diplômes un seul 
mot qui, de près ou de loin, puisse signifier commu- 
nauté ou exploitation en commun, mais encore ces cinq 
textes sont, dans toutes leurs expressions, la démonstra- 
tion manifeste de la propriété privée. Au lieu de prou- 
ver ce qu'avançait M. Glasson, ils en prouvent l'opposé. 
Encore cinq textes faux. 

10'' « Les lois barbares, dit M. Glasson, contiennent 
des prescriptions sur les droits de chacun dans les bois 
et pâturages communs. » Et il cite la Loi des Burgundes, 
aux litres 13, 51 et 54, § 2. Je m'y reporte, et je vois 
que le titre 15 parle d'une foret qui est, non pas com- 
mune à tous, mais seulement commune à deux hommes 
dont l'un est l'hôte de l'autre. Il est ainsi conçu : « Si 
le Romain ou le Burgunde a fait un défrichement dans 
une forêt qui leur est commune, il devra donner à son 
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liôte une part égale de forêt et il gardera son défriche- 
ment à lui seul sans que son hôte y ait aucune part*. « 
Voilà encore qui est le contraire de « foret commune », 
car si cette forêt avait été commune à tous, ce n'est pas 
à un homme seul, ce n'est pas à son hôle que l'auteur 
du défrichement devrait une compensation. Nous ne 
reviendrons pas sur le titre 31, dont nous avons montré 
le sens. Quant au titre 54, 2, il contient un règlement 
au sujet de terres qu'un Burgunde et un Romain 
tiennent indivisément, et n'a rien de commun avec une 
indivision générale des terres. Voilà donc encore trois 
citations inexactes. Non seulement elles ne prouvent 
en rien que « les lois contiennent des prescriptions sur 
les droits de chacun dans les terres communes », mais, 
tout au contraire, on ne peut avoir lu ces lois sans être 
frappé de l'absence complète de pareilles prescriptions. 

Les règlements qui seraient nécessaires pour une 
jouissance commune sont justement ce qui manque le 
plus dans ces codes barbares. Et cela aurait dû être 
remarqué. 

1 r L'auteur cite sur le môme sujet la Loi des Wisi- 
goths, VIII, 5, 2 (nous avons déjà vu ce texte) et X, 1, 8 
et 9. Ces deux derniers passages sont relatifs, comme 
le passage correspondant de la Loi burgunde, à telle forêt 
qui est restée indivise entre un Romain et un Goth. Pas 
un mot de forêts communes à tous. 

12** M. Glasson cite ensuite un diplôme de 815 pour 
prouver qu'il se faisait des partages annuels de terre, ce 
qui serait lin signe de communauté. Ce diplôme, dit-il, 
est dans Neugart, t. I, n"* 282. Je me reporte au recueil 

* Si quis iam bnrgundio quant romanus in silva communi exartum 
feccrit, aliud iantum spatii de tilva hospiti suo consignet, el exartum 
quem fecit, rcmoia hospitis communione, possideat. 
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(leNeugart et, en effet, au n**282 je trouve le diplôme de 
815. Mais, qu'il parle d'un partage de terres, il s'en 
faut de tout. C'est une donation d'immeubles en toute 
propriété. Le mot partage n'y est même pas. Le donateur, 
nommé Wolfinus, déclare donner des biens fonciers qui 
lui viennent de son père. Voilà bien la propriété patri- 
moniale et héréditaire. Pourquoi cet acte est-il cité ici? 
Un mot mal écrit a été la cause de l'étrange méprise. 
Wolfinus, en faisant sa donation, a énuméré les diffé- 
rentes sortes de terres dont elle se composait. C'est ce 
qu'on voit dans toutes les chartes. Toujours le donateur 
écrit : je donne telle villa comprenant maisons, esclaves, 
terres arables, vignes, prés, forets, cours d'eaux. Dans 
les chartes de la région et du temps où écrivait Wol- 
finus, nous lisons : terras arabilesj prata, arialesy 
vineaSn silcan, aqiuis. Mais le copiste a écrit terras 
anales, prata, vineas^ aquas\ Anales n'est pas un mot 
latin; il y a donc visiblement une faute du copiste. 
M. Glasson su[)pose tout de suite qu'il a voulu écrire 
annales^ il aurait dû songer que l'expression terrx 
annales ne se rencontre pas une seule fois dans les 
milliers de chartes de ces quatre siècles. Quel en serait 
d'ailleurs le sens? M. Glasson (ou celui à qui il em- 
prunte cela) suppose que annales doit signifier « ce 
dont on change chaque année »; mais on ne trouvera 
pas un seul exemple de cette signification, ni dans le 
latin classique, ni dans le latin du moyen âge. D'ailleurs 
une simple observation du texte montre que cette signi- 
fication est impossible ici; M. Glasson n'a pas aperçu 
que ces terrx anales, Wolfinus déclare les tenir de son 

* Ncugait, Codex diplom, Alemanniœ, t. I, p. 155, n" 282: Ego 
Wolfinus.,. irado cl Iransfundo... quidquid geniior meus genilrici mex 
ad doiem dedH, id sunl,.. anales terras, mancipia, prala, patcua^ 
vineasy aquas. 
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pcre ; ce ne sont donc pas des terres de partage annuel. 
Ce n'est pas annules que le copiste devait écrire, parce 
que ce mot ne se rencontre jamais dans les chartes 
similaires et ne présenterait aucun sens. Il suffit d'être 
familier avec les recueils de chartes de cette région et 
de cette époque pour voir que le copiste a écrit anules 
fonvariales^ confondant Fret Vi en unn*. Ainsi, voilà 
une charte qui serait, s'il en était besoin, une preuve 
de la propriété héréditaire; M. Glasson, Aiute de l'avoir 
lue, la cite comme preuve d'un prétendu partage de 
terres communes. 

15"* A la page 73, a la Loi des Bavarois, dit M. Glas- 
son, reconnut expressément le droit de convertir des 
terres communes en propriétés privées ». Cette asser- 
tion, qui aurait une importance capitale si elle était 
exacte, se trouve, dit-il, au titre XVIII de la Loi des Ba- 
varois. Je cherche à l'endroit indiqué, et je trouve des 
prescriptions relatives à la sépulture des morts. Il y a 
évidemment erreur. Je relis le Code entier des Bava- 
rois, et je ne trouve nulle part l'autorisation « de con- 
vertir des terres communes ». Et cela, par la bonne 
raison que ce code ne mentionne jamais de terres com- 
munes ni rien qui s'y rapporte. Il ne contient même pas 
le souvenir d'une ancienne communauté. 

14"* A la môme page, l'auteur, voulant appuyer son 
système de la communauté de village, assure que les 
vicini avaient entre eux une telle solidarité, « que tous 

* Le terme arialis ou arealU csl fi^qnenl dans les chartes de h région 
rhénane ; voyez le recueil de Wisscnihourg, n'* U, 55, 52. C6, 157, 162, 
170, et le codex Fuldensis, n"' 1, 16, 78, 82, 85, 86, 88, 89, 9i, 106, 
107, 117, etc. II désignait, dans le domaine, les emplacements propres h 
bâtir; ex : Codex Fuldensis, 169 : Analem cum sinicturis suis, — 
Ibidem, lUO et 191 : Arialem id est hovastat; ce qui me paraît signifier 
remplacement propre à édifier toutes les constmc lions d'une jKîtite fennc 
ou hoba. 
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élaicnl responsables des crimes commis sur la lerrc 
commune et que, si Ton ne découvrait pas le eou[>al)le, 
lous payaient la composition a sa place ». Où «i-t-il vu 
pareille chose? Ce n est certes pas dans la Loi saliquc, 
ni dans la Loi ripuaire, ni dans les formules de juge- 
ments; il y aurait vu tout l'opposé. Mais il Ta vu, dit- 
il, dans les capita extravagantia LegisSaliar, article 9. 
Je me reporte à l'endroit indiqué, et je trouve justement 
le contraire. La loi dit que « si un meurtre a été com- 
mis entre deux villx et qu'on ne connaisse pas le cou- 
pable, le comte devra convoquer à son de trompe les 
habitants des deux villx vl leur dire : Je vous cite à com- 
paraître au tribunal tel jour, et vous jurerez que vous 
êtes innocents du meurtre; si vous le jurez, aucune 
composition ne sera exigée de vous. » Voilà le texte. Où 
y trouve-t-on la solidarité des voisins? Où y voit-on 
qu'ils soient punis à la place du coupable? C'est le con- 
traire qui est dit. 

13** L'ingénieux auteur cite encore, pour prouver la 
responsabilité colhîctivc», le décret de Childebert II, 
art. 5, 11 et 12. Or l'article 5 prononce que tout meur- 
trier sera puni de mort, sans que ses parents et ses 
amis puissent l'aider à se racheter. C'est le contraire de 
la responsabilité collective. Les articles 11 et 12 ne la 
prouvent pas mieux. Ils visent une association de police 
pour la poursuite des vols, et il parle d'une cc«/e?m qui 
est certainement tout autre chose qu'un village. Vient 
ensuite, sur le même sujet, une citation du décret de 
Clolaire II de 015, article 0. Je m'y reporte, et je vois 
qu'il n'y est ([ueslion que de douanes et de tonlieus. 

16** ce Les lois, dit M. Glasson, page 73, reconnais- 
saient Texislence d'une justice spéciale aux vicini », ce 
qui serait, suivant lui, une preuve de communauté. 
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Mais de celle juslice spéciale il n'est pas dit un mot 
dans la Loi salique, dans la Loi ripuaire, dans la Loi 
burgunde. L'auleur ne cile que le litre IX de la Loi des 
Bavarois et le titre X du code des Wisigolhs. Or, si Ton 
se reporte aux deux passages ci les, on voit que le 
titre IX de la Loi des Bavarois ne fait pas la plus légère 
mention d'une justice « des voisins ». Quant au livre X 
du Code des Wisigolhs, il ne s'occupe que des propriétés 
privées et des lignes de termini qui les entourent. 
Encore deux lextes faux. 

L'auteur allègue encore, à propos de la « justice des 
voisins », le titre X de la Lex Salica emendata^ au 
§ 2. Ce paragraphe dit seulement que « celui qui aura 
brisé la haie d'un autre pour introduire des bes- 
tiaux dans son champ payera une amende » *. De juslice 
des voisins, pas un mol, ni dans ce paragraphe ni 
ailleurs*. 

17** L'auteur veut prouver, page 74, que dans l'État 
franc « la mark avait sa coutume, que Ton appliquait 
dans les jugements ». La seule autorité qu'il cite est la 
Loi des Lombards, Botharis, article 551. Mais l'arti- 
cle 551 des lois de Botharis parle d'un vol de porcs, et 
ne contient ni le mot marky ni un mot qui signifie 
coutume, ni un mot qui signifie jugement des voisins. 

18® « Les juges et les cojureurs étaient nécessaire- 
ment pris parmi les vicini. » Sur cette affirmation l'au- 
torité alléguée est la Loi des Burgundes, XLIX, 5. Que 
lisons-nous à rarticle indiqué? « Si un homme a trouvé 

* Lex Salica emendatOf X, 2, édil. Ilcsscls. col. 02 : Si quis propter 
inimicitiam anl iuperbiam sepem alicnam aperuerit aut in mcssem aut 
in pratum pecora miserilf.,, a'stimationcm damni reddat et sol. 30 
culp, judicelur, 

* On lu Irouve dans des textes carolingiens, mais elle n*a aucun rapport 
avec une communauté agraire. 
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dans s.a projiriélé des chevaux appartenant à un aulre 
et y faisant du déjràt, il doit d'abord rendre ses voisins 
témoins du Hiil (sans doute pour estimer le dégât), puis il 
expulsera les chevaux*. » Rien de plus. Ces hommes sont 
des témoins, non des juges. Encore un texte dénaturé. 

19** Sur le même sujet, on allègue le titre XVII de la 
Loi des Bavarois. Lisez tout ce litre XVII, vous y verrez 
qu'il est question de débats entre deux voisins au sujet 
de terres patrimoniales ; mais que « les voisins soient 
juges », il n'en est pas dit un mot. 

20"* L'auteur piésenle encore sur le même sujet l'ar- 
ticle 3 du capitulaire de 797. Mais c'est un capitu- 
laire spécial à la Saxe, capilulare saxonicum. 

21^ Il allègue enfin, toujours j>our prouver que les 
juges sont pris parmi les habitants du vilKige, la for- 
mule 409 du lecueil de Rozicre, qui est le n* 38 des 
Senonkx. Étrange citation. Vous lisez la formule, et 
vous y voyez ([ue la justice est rendue par le comte. II 
est vrai que des voisins viennent comme témoins, mais 
la formule dit expressément qu'ils ne jugent pas. Voilà 
donc encore un texte qui prouve l'opposé de ce que 
l'auteur affirme*. 

22** Page 175% M. Glasson assure que « la vainc 

* Toul le (ilrc XLtX est De animalibus damnum facientibus in clau- 
sura, § 5 : Si cahallos in re sua damnum sihi facientes inveneriiy vici^ 
nis suis et consortibus coulestelur.., el tertio die prœsentibus testibus 
extra fines suos expellat, 

* Formulœ SLnonicœ,ùS : Mos nobilium Romanorum adsuevit,.., Cum 
ille cornes ad causas audiendum el recta judicia tcrminandum resedis- 
set,,.. Et quia,., vicini pagenses ad prœsens venientes ita dixerunt vcl 
testimoniavcrunt quod ad hoc videndum accesserant, ille cornes vel reli- 
qtiœ franac personœ decrcverunt. Notez qu'il s'agit ici d*un apennis 
et les voisins vienneot seulement attester qu'une maison a été brûlée et 
que les instrumcuta carlarum ont péri dans l'incendie. 11 est inconce- 
vable qu'on ait voulu voir ici une justice de village. 

' J'omets h's citations des notes 4, 5, G de la p. 74. Elles n'appartien- 
nent pas au sujet. L'a note 4 est pour prouver que le roi envoyait souvent 
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paliire s'exerçait sur les champs même clos », ce qui 
serait, suivant lui, une preuve de communauté; et il 
cite la Loi des Wisigoths, VIIT, 5, 9; YllI, 4, 25, 26, 
27; VIII, 5, 2 et 5. On est d'abord surpris de ne voir 
citer que les Wisigoths d'Espagne, alors qu'il s'agit de 
l'Étal franc. La surprise redouble quand on se reporte 
aux passages indiqués. Le titre VIII, 5, 9, parle seule- 
ment de voyageurs, iter agentes^ et tout de suite il est 
visible que les tolérances qu'on peut leur accorder n'ont 
aucun rapport avec la communauté de village. La loi 
dit que le voyageur, s'il n'a pas d'autre chemin, pourra 
traverser un champ, même si ce champ est entouré d'un 
fossé*. Est-ce là la vaine pâture, et y a-t-il là le moindre 
indice de communauté? Quant au passage VIII, 4, 23, 
il prononce que si un homme met des pièges dans sa 
propriété, il devra en avertir ses voisins. Les articles 
26 et 27 concernent encore des voyageurs iter agentes. 
Le passage cité VIII, 5, 2, concerne la glandée, nous 
l'avons déjà vu. Reste l'article VIII, 5, 5; il dit bien que, 
si le propriétaire de ]>âquis ne s'est pas enclos, « l'usage 
de l'herbe est commun », mais il ajoute que si ce 
propriétaire s'est enclos, personne n'a le droit d'en- 
voyer ses bestiaux chez lui. Cela est tout juste l'opposé 
de ce que disait M. Glasson'. 

des missi pour rendre la justice, ce qui est parfaitement vrai et ce qui 
est contraire à la prétendue justice de village. Les noies 5 et 6 concer- 
nent les communia. Or ces communaux, comme il en existe on tout pays, 
ne sont pas la même chose que la communauté de village. L*auteur n'en 
parle qu*en passant, bien que le sujet ait une réelle importance. Il est 
regrelUible qu'il n*ait fait aucune recherche personnelle sur ce point. 

* Voici le texte, VUl, 5. 9 : Si qvi$ vineam^pratum vclpascua hahei,.. 
et fossas per circuitum consliluat ut non nisi per vineam aut messem 
transitas esse possit, damnum quod viator intitulent, ad viatoris culpam 
redundare non convenit, Campos vacantes si quis fossis cinxerit, iter 
agentes non hvec signa dcten'eant, 

« Lex Wisigothorumy VIII, 5, 5: Si in pascuagrex alicnus intraverit. 
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23* M. Classon affirme ensuile « qu'aucun iiabilant 
n'avail le droit exclusif de chasse », et pour prouver cela 
il cite le titre XXXV de la Loi salique. Ce litre dit sim- 
plement que « si un homme vole le gibier d'un autre 
ou tue le cerf que les chiens d'un autre ont lancé, il 
payera une amende ». Ola prouve-t-il (|ue jwrsonne 
n'ait le droit exclusif de chasse sur ses propres terres? 

24"* Aux pages 75 à 77, M. Glasson présente cette 
afCrmalion ; si un étranger veut s'établir <c dans la 
marche », il a besoin du consentement « de tous les 
habitants », à tel point que « l'opposition d'un seul 
suffit pour l'obliger à se retirer ». Cela prouve, ajoute- 
t-il, que tous ces habitants « de la marche » ont « un 
droit de commune propriété », que le village franc est 
ce une commune », qu'il est une association fermée où 
l'on n'entre qu'en sollicitant et obtenant un vote una- 
nime, comme aujourd'hui dans les clubs aristocra- 
tiques. — Tout ce beau système, il l'appuie uniquement 
sur le titre XLV de la Loi salique, sans qu'aucun autre 
des mille documents de ces trois siècles puisse même 
se concilier avec celte théorie passablement étrange. 

Mais regardez ce litre XLV de la Loi salique; vous 
n'y trouvez pas un mot de tout cela. D'abord le mot 
<c marche » n'y est j)as. Là où M. Glasson croit lire 
marche, c'est-à-dire territoire commun, c'est villa qui 
est écrit. Or la villay nous le savons par des milliers 
d'exemples, fut toujours une terre de propriété privée, 
c'est-à-dire le contraire d'une marche commune. Pour- 
quoi faire cette première altération au texte? 

hoc quod (le porcis conslituturn est pnvcipimus cuslodiri (c'esl-h-dire qu'il 
faut se rcporlcr au paragraphe précédent, où il est dit que le propriétaire 
saisira les pores cl se fera payer une indemnité) ; consorles vero tel liospites 
niilli caliimniie suhjaceattty quia illis usum hcrhamm, QUiE co>CLU?iE KO.f 
FUfcRL'.NT, constat esse communem. Qui vero sortcm suam clauserit,,,. 
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Puis il ne s'agit pas d'un étranger qui veut simple- 
ment « s'établir ». M. Glasson omet deux mots. La loi 
dit : « un étranger qui veut s'établir sur une terre qui 
ne lui appartient pas* ». Pourquoi faire cette omission? 
Ces mots de la loi ont une grande importance : ils 
montrent qu'il ne s'agit pas d'un étranger qui aurait 
acheté une terre, ou qui aurait hérité d'une terre, ou 
qui aurait eu quelque autre mode d'acquisition légi- 
time; car alors la loi ne dirait pas qu'il est chez autrui, 
stiper allerum^ il serait chez lui, et cet article ne le 
concernerait pas*. Nous devons donc écarter tout de 
suite cette idée bizarre qu'un homme n'aurait pas le 
droit d'acheter un champ ou de recevoir un legs dans 
un village, parce qu'un seul des villageois s'y opposerait. 

D'ailleurs la loi ne dit nullement qu'il foille « le 
consentement des habitants » ; aucune expression de 
cette sorte ne s'y trouve. Encore moins dit-elle « de 
tous les habitants »*; le mot tom n'y est pas une seule 
fois. Y trouvez-vous au moins le mot « commune », le 
mot « communauté », le mot « association »? Rien de 
pareil. La loi dit unu$ vel aliquiy un ou plusieurs. 
Désigna-t-on jamais ainsi une communauté? J'admire 
ces esprits qui agrandissent tout et qui dans « un ou 
plusieurs » voient tout de suite une communauté et un 
corps constitué; pour moi, je ne puis voir tant de belles 
choses dans « un ou plusieurs », et il me semble aussi 

* C*esl le sens des mois super altenim in villa migrare. Sur le sens 
de super cf. Loi salique, XLVII, 1 ; LV, 5, Behrend, p. 72 et 95 ; Ix)i ri- 
puaire, LXXYII. Voyez vingl fois le sens du mot] aller dans la Loi Siilique, 
ou de Tadjeclif alienus. Le manuscrit de Paris 9653 porte super allerum 
in villam aliénant, 

^ On n*a pas assez fait attention à la rubrique de ce titre; dans 11 
manuscrits, elle est De migranlihus ; dans 47, elle est De eo qui villam 
allei'ius occupaverit. Or beaucoup de ces manuscrits sont à peu près de 
môme date. 
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que lorsque la loi dit « un ou plusieurs parmi ceux qui 
habitent la villa* », cela ne signifie pas « tous les habi- 
tants (le la commune ». 

Cette communauté n'est pas nommée une seule fois 
dans notre article. M. Glasson suppose pourtant qu'elle 
intervient, qu'elle décide, qu'elle agit, qu'elle a consenti 
tout entière, sauf un, à l'établissement du nouveau 
venu. Mais la loi ne dit rien de pareil. Jugeons-en : 
ce Si quelqu'un veut s'établir dans une villa sur une 
terre appartenant à un autre, et qu'un ou plusieurs de 
ceux qui habitent dans la villa veulent qu'on le laisse 
s'établir, si un seul homme s'oppose, l'étranger n'aura 
pas le droit de s'établir. Alors, si cet étranger, malgré 
l'opposition d'un ou de deux, a eu la hardiesse de s'in- 
staller dans la villa, l'opposant doit le sommer devant 
témoins de s'en aller. Après trois délais de dix jours 
chacun, il cite l'étranger au tribunal... et il prie le 
comte de venir dans la localité pour l'expulser. Alors 
l'étranger expulsé, non seulement perd le fruit du tra- 
vail qu'il a fait dans la villa, mais paye encore l'amende 
de trente solidi pour avoir violé la loi. » On voit bien 
ici qu'aucune communauté de village n'intervient. Est- 
ce qu'une communauté s'est réunie? Est-ce qu'elle a 
pris une décision? Pour procéder à l'application d'une 
loi, qui, suivant l'hypothèse, la regarderait seule, est-ce 
que c'est elle qui a agi? Un homme seul a pris l'ini- 
tiative, et le comte seul, c'est-à-dire l'agent du roi, a 
procédé à Texécution. Cette absolue inaction de toute 
communauté aurait dû être remarquée, et cela seul 
eût empêché de construire un faux système. 

M. Glasson fait encore une autre inexactitude en tra- 

* Unus tel oliqui de ipsis qui in villa consislunt. 
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duisant villa par village. Dans la langue du quatrième, 
du cinquième, du sixième siècle, le mot qui signifie 
village est toujours et invariablement viens. Or viens 
n'est pas dans l'article; c'est villa qui est écrit; il y est 
même répète quatre fois. Dans la langue des mômes 
époques, la villa est toujours et invariablement un do- 
maine, une exploitation rurale, qui appartient le plus 
souvent à un seul propriétaire. Aussi la rubrique de ce 
même article porte-t-elle dans quarante-sept manu- 
scrits : qui villam alterius oeeupaverit ; ce qui ne peut 
pas signifier : qui occupe le village d'un autre; mais 
bien : qui occupe le domaine d'un autre homme. Ainsi 
on veut tirer de cet article XLV la théorie d'une com- 
munauté de village, alors que l'article ne mentionne ni 
une communauté ni un village*. 

25"* (( Le droit de succession chez les Francs, dit 
M. Glasson, est une preuve manifeste (!) de l'existence 
d'une propriété commune au-dessus de la propriété 
privée. » Sur quel texte appuie-t-il celle affirmation? 
Ce n'est certes pas sur le titre de la Loi salique qui con- 
cerne les successions. Ce titre tout entier démentirait sa 
théorie trop manifestement. 11 aime mieux s'appuyer 
sur un édit de Chilpéric, édit qui ne nous est parvenu 
que dans un seul manuscrit d'une rare incorrection, et 
qui n'a ni la valeur ni Tauthenticité de la Loi salique; 
mais par son obscurité il a paru fort commode à tous 
les faiseurs de systèmes. Voyons au moins si M. Glasson 
le cite exactement. II commence par traduire quicumque 
vicinos habens par c< quiconque fait partie d'une com- 

* Je sais bien que quelques érudits modcrnos ont décidé que, par 
exception, dans ce passage unique, villa signiGerait rillage. Mais comme 
le mot n'a jamais cette signification, pas même dans les autres passages do 
la Loi salique et de la Loi ripuaire, je ne me crois pas autorisé à la lui 
attribuer dans cet unique passage pour les besoins d'un syslème. 
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munauté aj^raire, (Vune marca ». PourfanI ce n'est pas 
tout à fait la même chose d'avoir des voisins ou de faire 
partie d'une communauté agraire. 11 continue, et, ren- 
contrant les mots non vicini accipiant terras, il en con- 
clut « qu'avant cet édit la leurre retournait aux membres 
de la communauté ». Le texlc dit seulement : « Si la 
fille du défunt nnuirt et qu'il survive un frerc, que ce 
frère prenin^ la terre, non les voisins*. » (]ela ne signifie 
pas précisément (jue les voisins avaient eu jusque-là le 
droit de prendnî la terre. Uien de pareil dans l'article, 
et la Loi salique dil formellement le contraire*. Les 
mots non vicini font allusion à un abus possible, non 
à un droit. Api es cettc^ première exagénition, M. Glasson 
en commet une autre plus forte encore. Comme le légis- 
lateur dit : « le frère du défunt héritera, et à défaut de 
frère sa sœur », sans rien ajouter de plus, M. Glasson 
ajoute quelque chose, lui, à savoir, qu'après le frère et 
la sœur « ce sont les vicini ^ c'est-à-dire la communauté 
agraire, qui sont appelés à la succession ». Et il ajoute 
cela comme si c'était dans l'édit. Mais regardez : cela 
n'y est pas\ M. Glasson a supposé que, parce que le 
roi a dit non vicini dans la première partie, il a dû 
vouloir que les voisins héritassent dans la seconde 
partie. Je suis tout prêt à avouer que l'imagination est 
une belle chose; mais je ne puis comprendre que les 
deux mots no/i vicini, à eux seuls, signifient que les 
voisins héritenl. J'aime mieux m'en tenir à la Loi 



* Edictum ChUpetici, 5 : Si filii defuncti fucrinl, fiUa accipiat terras 
ipsas,.. Et si morilw\ (rater aller supcrstitus fuerit, (rater terras ac- 
cipiant, non vicini. 

^ Lex Salica^ LIX. 2 : Si (ratrem aut sororem dimiserit, ipsi in 
hereditatem succcdanl. Il n'est pas (fucslion des vicini, 

' Voici la plirase de l'édit: Si (rater moricns non derelinquerit super- 
stitem, tune soror ad terra ipsa accédât possidcwla. 
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salique qui dit qu'après le frère et la sœur tous les col- 
latéraux viennent à la succession par ordre de parenté, 
et qui ne parle ni de voisins ni de communauté 
agraire*. 

26* M. Glasson termine par cette affirmalion hardie : 
« On relève dès le seplième siècle beaucoup d'actes où il 
est parlé de terres communes sous le nom de marca. » 
Mais il n'en cite aucun; et, en effet, pour qui a lu les 
textes de ses propres yeux, il n'y en a aucun. M. Glasson 
dit qu'il ne les cite pas « parce qu'il aurait l'embarras 
du choix ». Le mot est joli; mais que ne les citait-il 
sans choisir? Je me trouve ici en présence d'un procédé 
trop fréquent chez certains érudits : ils se répètent l'un 
l'autre et allèguent des documents qu'aucun d'eux n'a 
vus. Ainsi Schrœder a dit qu'il y avait des textes 
prouvant la communauté de marche au septième siècle, 
mais il n'en a pas cité un seul. Puis M. Kowaleski a 
copié Schrœder; puis M. Dareste a copié Kowaleski, 
puis M. Glasson a copié M. Dareste. Le lecteur aura 
peine à croire que quatre érudits se copiant l'un 
l'autre répètent si haut « qu'il y a des textes tant qu'on 
voudra » et ne puissent pas en montrer un seul. Ce 
procédé est-il digne de l'érudition? 

27* Faute d'un texte d'époque mérovingienne, M. Glas- 
son ci le (page 82, nofe i) une charte de 890 de l'abbaye 
de Saint-Gall, qui doit prouver la communauté de la 
mark. La charte est dans le Urkundenbuch der Abtei 
S.Gallcn, i866, t. II, p. 281, n* 680 '.Faisons d'abord 

* Lcx Salica, LIX, 4 : EL deinde de illis gênera tionibus quicunque 
proxirnior fiicrU in heredilalem succédai, — Li Loi des Bavarois, de 
méinCy nd^fait aucune mention d^une succession des vicini ; quand il n*y 
a aucun parent, « c*est le fisc qui hérite », XIV, 9, \, 

■ M. Glasson cite d'après Moser, ou d'après M. Viollet, qui rempruntait 
lui-même à Moscr, lequel n'en donnait qu'un extrait. Il est toujours im- 
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observer que ce recueil d'actes et tous les recueils sem- 
blables qui ont élé publiés par Zeuss,Dronke,Lacomblet, 
Ncugarl, Meichelbeck et d'autres, contiennent des mil- 
liers de chartes qui sont toutes des actes de vente, de do- 
nation, d'échange, de précaire, c'est-à-dire des actes de 
pure et pleine propriété. Il y a donc quelque imprudence 
à M. Glasson à attirer Tatlention sur de tels recueils; 
le lecteur, s'il est au courant des textes, peut lui 
objecter qu'il préfère croire aux mille chartes de pure 
propriété qu'à la charte unique qui en serait l'opposé. 
Tout homme doué du sens historique sait fort bien que 
pour connaître un régime social il vaut mieux se rap- 
porter à tous les textes qu'à un S(»ul. On pourrait de- 
mander à l'auteur pourquoi il préKM'e un texte qui favo- 
rise son système à mille autres qui le contredisent. La 
charte alléguée ici ne pourrait être tout au plus qu'une 
exception; encore faudrait-il pour cela que la citation 
fût exacte. Mais vérilions. Nous avons la charte sous les 
yeux. Elle mentionne un procès entre deux propriétaires : 
l'un est l'abbédeSaint-Gall, qui possède des terres dans 
le Rheingau; l'autre est le comte Udalric, propriétaire 
d'une partie du Rheingau par donation que lui a 
faite récemment le roi Arnulf. La charte dit que les 
princes précédents, depuis Louis le Pieux, propriétaires 
des vastes forets du Rheingau, ont accordé aux abbés de 
Saint-Gall et à quelques autres propriétaires « l'usage 
commun de ces forets pour y couper du bois* ». Udalric, 



piiidcot de citer de seronde ou de troisième main. Les érudits devraient 
s'imposer pour règle d\ivoir lu les textes qu*ils citent. 

^ ... Poslquam rex Arnulfus Udalrico comiti in prœnominato pago 
airlem Lustenuvam in ju% proprielatis dédit, usus omnes quos prias 
in eo pago habuimus idem cornes nobis auferre voluit et nihil nobis 
neque in Lustenuve nequt circumquaquc in prœscripto pago xisi scb 
CONDUCTIONS frucndum voluit concéderez 

i3 
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devenu propriétaire d'une partie de ces terrains, prétend 
que les abbés n'avaient « ces usages communs de la 
foret » qu'en payant ce une rente annuelle* ». C'est sur ce 
dernier point que porte le litige; les abbés prétendent 
qu'ils ont « ces usages » depuis soixante ans « sans en 
payer la renie ». Un tribunal d'arbitres arrangea l'affaire 
en opérant un partage. — Telle est cette charte. Elle 
n'a aucun rapport avec un régime de communauté 
agraire. Pas un mot de la marche. Si le mot commune:^ 
s'y trouve, il s'applique à des tisiis^ non pas à des terrx. 
Tout ce sol, visiblement, appartient en pleine propriété 
soit à l'abbé, soit au comte, soit au prince; pas la 
moindre fraction n'est une terre commune. Notez encore 
que dans celte longue charte il n'est pas parlé de vil- 
lage, encore moins de communauté de village. Les seuls 
paysans dont il soit parlé sont ce qui est appelé familia 
monasteriiy c'est-à-dire les vilains et serfs du monas- 
tère*. Il n'y a pas de place pour une communauté rurale. 
Il n'existe ici que trois propriétaires, l'abbé, le comte 
et le roi. Ainsi cette charte ne révèle en aucune façon 
un régime de communauté de village. M. Glasson, ou 
celui à qui il a emprunté de confiance cette citation, 
n'a pas vu qu'elle ressemble à toutes les autres chartes et 
qu'elle appartient pleinement à un régime de propriété. 



• Pios fralres de mouasleriu S. Galli in pago Ringove (aient usum 
habvimus qualcm unusguisque liber homo de sua proprielate jtiste et 
legaliter débet hah:re in campi$,pascui$^ silvis, lignorum succisionibus, 
porcorum pastn, piseationibus.,,. Les moines prétendent posséder ce 
droit absque peiilione et absque conductione, sans en faire La demande 
et sans en payer la rente, depnis le temps de l'empereur Louis le Pieux, 
dans toute la forêt, à l'exception de quelques parties que les empereurs 
«'étaient réservées. Ils ajoutent qu'ils possédaient ce droit de justis et 
publicis traditionibnSf c'est-à-dire en vertu de cessions (baditiones) 
faites suivant les lois et par actes publics. 

* Cornes et noslris familiis ineodem pagoposilis solitos usus delraxil. 
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28* M. filasson termine par quatre cilalions du recueil 
de Zeumcr, pages 387, 388, 402 et 403, et trois du 
petit recueil Thévenin, n°* 70, 111, 180. Je pourrais 
écarter ces sept actes par la seule raison qu'ils appar- 
tiennent à rAllemagne et au neuvième siècle. J'ai voulu 
voir pourtant si les citations étaient exactes. A la page 
387 de Zeumer il s'agit d'un monastère qui est propriév 
taire de forets et qui y accorde un droit d'usage à quel- 
ques propriétaires voisins ; ce n'est pas la communauté*. 
A la page 388, il s'agit d'une constitution de dot; le 
fiancé fait don de terres « qui ont appartenu à ses an- 
cêtres », et parmi ces biens patrimoniaux il compte un 
droit d'usage dans une forôt qui est commune à plu- 
sieurs propriétaires. Ce n'est pas encore ici la commu- 
nauté générale et il est visible qu'une telle charte 
appartient encore à un régime de propriété*. 

A la page 402 de Zeumer vous trouvez un acte par 
lequel un homme lait don à un monastère de tout ce 
qu'il possède de iivo\w\éli% quidquid proprielalis habuil^ 
en s'en réservant l'usufruit h lui-même, à son lîls, et 
à ses frères après lui. Tout cela est visiblement le con- 
traire de la communauté. Mais il s'est trouvé dans la 
charte un mot qui a égaré M. Glasson : il y a aperçu les 
mots nulla communione^ et tout de suite il s'est cru en 
face d'une communauté agraire. 11 fallait lire la jdirasc 
entière; il y aurait vu que l'auteur de l'acte, réservant 
l'usufruit, après son fils, à ses deux frères en commun, 

* Eorumtlcm locorum payeuses (Zciiiuer, p. 387, Rozièi-cii"' 401, Thc^- 
vfiiin 11° 45). M. Thévenin l'ail une erreur on traduisiinl pagenses par pay- 
sans. Les vrais paysans ici sunt ceux que la cliurlt; appelle familia sancti^ 
el ce ><)nt des serfs ou des colons. Les pagenses sont quelques pro- 
priéUiiies du pay>. 

'^ Zeumer, p. 388. C'est une charte alamaonique de 887 iDedi et (lotis 
nominc curlem, silvas, agros, prala.,,, usum lignorum, pascuarium in 
commitni marca,siciU mihi el progeniloribut meis compelil. 
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ajoute pourtant que, si Tun de ses deux frères se con- 
duisait mal envers le fils, il n'hériterait pas; en ce cas 
<c le bon frère aurait tout, sans que le mauvais frère 
entre en communauté avec lui », nulla communione 
illi fratri prxvaricalori concessa\ Voilà ce queM. Glas- 
son a pris pour un régime de terres communes à tous. 
On est confondu d'un pareil emploi des textes. 

A la page 405 du même recueil, nous avons un acte 
dans lequel les contractants sont, d'une part le fisc, 
propriétaire d'un domaine et d'une grande forêt, d'autre 
part plusieurs propriétaires voisins. L'objet du litige 
avait été cette foret située entre ces divers domaines et 
qui est appelée marcha précisément parce qu'elle les 
séparait. Les contractants s'entendent pour décider que 
cette foret sera partagée en ce sens que les propriétaires 
voisins auront un droit d'usage sur une moitié; « ils 
pourront y envoyer leurs porcs et y couper du bois ». 
Quant au fisc, il reste propriétaire du tout, sauf de quel- 
ques parcelles que des particuliers avaient défrichées, 
mises en culture, et qui, étant devenues terres patrimo- 
niales, pouvaient se trouver dans les mains d'un seul 
ou être « communes entre cohéritiers ». 

Restent les trois citations empruntées au recueil 
Thévenin. Le n* 70 est un acte lombard; il s'agit d'un 
propriétaire qui fait don h une église de la part qu'il a 
dans une succession encore indivise, « de tout ce qu'il 
possède en commun avec ses comortes ». C'est ce dernier 

* Rien de plus clair que celte charte ; j*en citei-ai seulement la fin : 
Si autem ille (renfant) obierit, fratres ipsius delegatorig casdem poêses- 
siones redimere (c'est-à-dire racheter Tusufruit au monastère moyennant 
une livre d'argent) debeanl, si ipsi orphano cjus dum viverel omnem 
dileclionem cxhibuerunt. Si aller eorum cum odio habueril, tune aller 
solus redimatf prxvaricalori illi nulla secum in eis rebut eommunione 
concessa. 
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mol pcul-otrc qui a f rompe M. Glasson; il a pris une 
succession indivise pour une communauté agraire*. — 
Le n" 1 1 i n'est autre que la formule tleZeumer,page388, 
dont nous venons de parler. — Le n" 180 est une do- 
nation d'un courtil, qui fait partie d'une villa et que le 
donateur «< tient (riiéritage »; il y ajoute la donation 
de sa part d'une foret indivise dont il est propriétaire 
pour un douzième'. Nous expliquerons plus loin ces 
portions de villa (^t cette indivision de foret; en tout 
cas, il n'y a dans cet exemple que de la pure et pleine 
propriété privée. 

Voilà les vérifications que tout lecteur peut faire. 
Les citations de M. Glasson s'élèvent au chiffre de 45. 
Sur les 45 il en est 13 qui sont tout à fait étrangères à 
la thèse qu'il soutient, et il en est 32 qui sont justement 
l'opposé de cette thèse. Pas une d'elles ne contient 
même une allusion à un régime de communauté. Ainsi 
sur 45 citations il n'y en a pas une d'exacte. L'histoire 
n'est pas un art; elle est une science, et sa première loi, 
comme à toutes les sciences, est l'exactitude. Le travail 
de M. Glasson, tout en visant à prouver un régime de 
communauté, fournit la preuve la plus certaine que ce 
régime n'exislait pas. 11 donne la contre-épreuve de nos 
recherches et les confirme. Nous pouvons donc répéter 

^ Le texte ne piête pas à double sens : Ego Illaru* offertor.., 
dono atqtic offero in supratcripto monatterio mcdielatem de campo in 
Lixino, et in aliis locis ubi mei consortes portio(nem) habenl, mea{m) 
poriio(nem). Ou a peine à comprendi-e que M. Glasson ait tu là des terres 
couimuncs. A supposer niènie que consorles eût le sens de communiers, 
qu*il n*a jamais, est-ce que cet homme pouvait fairt^ donation de sa part ? 
Ses coheredes sont ses cohéritiers (il nomme plus loin un de ses frèroe) 
et il a le droit de disposer de sa part. 

* Tradidi particulam hereditatis me^, in villa Englandi, id est cur- 
aie unum et duodecimam partem in silva qux dicilur Braclog cum pas- 
cuis et PLEN\ DoxiNATio.NE qux juve legali ad illud curtile pertinere cont" 
pertum est. 
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avec certitude : La société mérovingienne, parmi les 
nombreux documents qu'elle a laissés sur son état social 
et sur sa manière de posséder le sol, n'a pas laissé une 
seule ligne qui nous autorise a penser qu'elle ait pra- 
tiqué un régime de communauté agraire ou de commu- 
nauté de village. Ce roman, qu'on a introduit depuis 
une trentaine d'années dans l'histoire, doit en être 
écarté, du moins si l'on croit comme nous que l'histoire 
est une science. 



CHAPITRE VI 

Le sol était-il distribué en viUages on en domaines? 

Quand nous avons étudié l'état des terres dans la 
société gallo-romaine h la veille des invasions, nous 
avons remarqué que le sol n'élait pas distribué en vil- 
lages, mais qu'il l'était plutôt en domaines, que la 
langue du temps appelait prxdia^ agri, ou villx. Ce 
n'est jms qu'il n'y eût aussi des villages composés de 
petits propriétaires et de paysans libres ; mais le nombre 
n'en était pas grand, et, en tout cas, la villa ne dépen- 
dait pas de ce mens et n'en faisait pas partie. Au con- 
traire, le vicus était souvent une dépendance de la villa 
et n'était autre chose que le groupe des habitations de 
colons ou de serfs appartenant au propriétaire de cette 
villa. En sorte que, bien qu'il ait existé un certain 
nombre de villages semblables aux nôtres, on doit 
pourtant penser que le territoire rural était plutôt 
réparti en domaines qu'en villages. Nous devons cher- 
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cher maiiileiiaiil ce qu'il est advenu de celle distribu- 
tion du sol a[)rès les invasions. 

Trois choses sont possibles. 11 se peut d'abord que, 
les Germains s'clant partagé la terre également comme 
entre hommes égaux, les domaines romains aient dis- 
paru pour la ire place aux p(4ites j)ropriétés et aux vil- 
lages libres. Il se peut aussi que, les envahisseurs étant 
constitués enlre eux suivant une hiérarchie militaire, 
chaque chef ail obtenu une grande part de sol, dont il 
aurait ensuite disli'ibué des parcelles entre ses compa- 
gnons restant groupés autour de lui et vivant sur sa 
terre. Le sol aurait alors reproduit l'image d'une 
armée: il aurait eu ses terres en quelque sorte gradées, 
comme l'armée avait son échelle de grades. C'est le 
syslème de plusieurs érudits modernes. La troisième 
chose possible est (jue le sol soil resté distribué après 
les invasions comme il l'élait avant elles, c'est-à-dire 
avec la prédominance du domaine et la rareté du vil- 
lage libre. De ces Irois hypothèses, nous dc^vonschei'cher 
quelle est celle qui s'esl réalisée. 

Le problème est diflicile, mais non pas insoluble. 
Pour arriver a saisir cet état du sol, nos [principaux 
documents sont les lois, les formules d'actes et les 
chartes. Les lois, par quehpies-unes de leurs disposi- 
tions, laissent voir l'organisme de la propriété foncière. 
Les formulaires mérovingiens contiennent vingt et une 
formules pour les ventes ou cessions d'immeubles, 
onze pour les échanges, treize pour des constitutions de 
dot où des immeubles figurent, cinquante-quatre pour 
des donations soit à des particuliers, soit à l'Eglise. 
Nous possédons des documents encore plus précis : ce 
sont les chartes, dans lesquelles chaque propriété est 
indiquée par son nom et décrite dans sa nature. Il y a 
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quatre-vingt-quatre diplômes royaux qui ont pour 
objet ou une donation de terre, ou la confirmation d'une 
donation faite par un particulier, ou un jugement 
royal relatif à un bien foncier. Quant aux actes des 
particuliers, il y a dix-neuf testaments où nous pouvons 
voir par leurs noms les immeubles que possède le tes- 
tateur; il y a quatre-vingt-deux chartes de donation, 
douze acles de vente et neuf actes de partage ou 
d'échange. Si l'on ajoute à cela les chartes que nous avons 
de Saint-Bcnigne de Dijon, de Saint-Pierre de Bèze, de 
Saint-Yiclor de Marseille, de Saint-Bertin, et les riches 
cartulaires des abbayes de Wissembourg, de Saint-Gall, 
de Fulda, de Saint-Maximin de Trêves, si l'on tient 
compte des chartes écrites dans les quatre-vingts années 
qui ont suivi la période mérovingienne, et qui repro- 
duisent trait pour trait celles de cette période, on arrive 
à un tolîil de plusieurs milliers d'actes, qui tous ont 
pour objet le transfert d'un immeuble et qui tous 
nomment cet immeuble et le décrivent dans ses divers 
éléments. Avec des documents si nombreux, et pourvu 
qu'on les observe avec attention, il est possible desavoir 
avec certitude comment le sol était distribué et quelle 
était la nature du domaine rural. C'est cette analyse 
que nous allons faire. 

La Loi des Burgundes ne contient pas une seule fois 
le mot qui signifie village; vicm n'y est pas. Plusieurs 
fois, au contraire, l'unité rurale est désignée par le 
mot villa. Comme ce code est écrit dans une langue 
toute latine, nous devons penser que le mot villa y a le 
même sens que dans tous les autres textes latins, c'est- 
à-dire celui de domaine. Cela est d'ailleurs manifeste 
si l'on obscr>'e de près le titre XXXVill de la loi. Le 
législateur veut assurer l'hospitalité à tout homme qui 
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voyage pour le roi ou à tout ambassadeur étranger 
venant vers le roi. Or il suppose que ce voyageur s'ar- 
re^te pour passer la nuit, non dans un riais, mais dans 
une villa*. VA cette villa est si bien un domaine, qu'elle 
est régie par un intendant ou fermier, conductory qui 
y représente le propriétaire absent'. La majorité des 
habitants de cette villa est composée d'esclaves et de 
colons \ Ailleurs, la loi paille de Vactor, c'est-à-dire 
du régisseur d'une villa, ainsi que des colons et des 
esclaves qui la cultivent*. 

On n'a pas assez remanjué (jue la Loi salique ne fait 
jamais mention de villages. Le mot vicus ne s'y trouve 
pas, tandis que le mot villa y est plusieurs fois. Quel- 
ques érudits, ayant l'idée préconçue que le village libre 
avait dû former le fond de la société franque, ont voulu 
que le mot vilby qui n'a nullî part la signification de 
village, eût par exc(»ption ce sens dans la Loi salique. 
Mais cette opinion est bien téméraire. On n'a pas le 
droit de changer la valeur d'un mot pour construire un 
système. La Loi salique n'est pas écrite en un latin 
arbitraire, comme le disent ceux qui l'ont peu étudiée; 
il est au contraire très digne d'attention que les radi- 
caux latins qu'elle emploie ont toujours le sens exact 

^ Lcx Burgundionum, XXXVlll, 1 : Quicunque hospiti venienli.,.. Si 
conviva régis est,,,. De legalis vero exlranearum genlium, id volumtu au- 
todiri ut unum porcum aut berbicem prœsumendi habeant facultatem. 
5 : Qui inlra tcrminum villœ commanent, 4 : A consistentibus intra ter- 
minum villœ, 

* Ibidem, 9 : Si in villa conductor ingenuus est, et teclum aut focum 
non dederiif inférât solidos 3 ; si servus est, fusligctur. 

^ Ibidem, 10 : Quod de Burgundionum et Itomanorum colonis et servis 
prœcipimus custodiri, — D*ailleurs, plusieui*s hommes libres peuvent 
habiter dans cette viliu, et ils peuvent être indiflëremmcnt des Romains et 
des Burgundes : cela ressort du § 6. 

* Ibidem, XXXIX, 5 : Si inconscio domino..., ab actore aut colono 
receptus fueril, — 5 : Si servus,,,. 
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que leur donnait la langue latine. Il n'existe donc pas 
de raison suffisante pour imaginer que le mot villa y 
signifie autre chose que ce qu'il signifie dans les mille 
exemples qu'on en a du cinquième, du sixième, du 
septième siècle. 

Il y a plus : la Loi salique elle-même indique très 
clairement que c'est bien d'un domaine ou d'une pro- 
priété privée qu'elle veut parler lorsqu'elle emploie le 
mot villa. Quand elle parle en deux passages « de 
celui qui a assailli et forcé la villa d'un autre », il 
est clair qu'il ne s'agit pas de tout un village : il s'agit 
d'une propriété particulière*. Ailleurs, au titre XLY, 
une rubrique, qui est dans quarante-neuf manuscrits 
sur soixante-trois, porte : a De celui qui aura occupé 
la villa d'un autre*. » Ici encore il est clair que c'est 
d'une propriété privée qu'il s'agit, et non pas d'une 
commune rurale. Sous celte même rubrique, un long 
article contient quatre fois le mot villa; tout homme 
qui n'aura pas l'esprit prévenu le traduira par « une 
propriété », et non pas par « un village ». Plusieurs 
hommes, à la vérité, l'habitent, et la loi ne dit pas s'ils 
sont serfs, colons ou libres, s'ils sont propriétaires ou 



* Lex Salica, XIY, 6 : Si quis villam alienam adsalieril, XLIf, 5 : Si 
quis villam alienam expugnaverit, — Sur le sens du mot alienus syno- 
nyme de alteriuty voyez de nombreux passap;es de la Loi salique, notam- 
ment XVI, 5 ; XXII ; XXIII ; XXV, 5 et 6 ; XXVI, 1 ; XXVII ; XXXIV, 3 et 4. 

* De eo qui villam allertus occupaverit, — La rubrique De migranti- 
hus se lit dans les manuscrits les meilleurs, ceux de Wolfenbuitel et de 
Munich, ceux de Paris 4-40-4, 4405 B, 4627, 9C55, 18 237, dans celui de 
Saiut-Gall 731, dans celui de Mont|)ellier II 130. IVaprès la division très 
arbitraire qui a été faite entre un soi-disant ancien texte et une lex emen- 
data, la rubrique De migrantibus appartiendrait au premier. Mais tous 
ces manuscriis sont k peu près du même âge ; Wolfenbuitel et 4404 sont 
seulement antérieurs de vingt ou trente ans à plusieurs de ceux qu'on 
range dans VEmendata, Donc les deux rubriques ont été écrites, à ti-ès 
peu de chose près, dans le même temps. 
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Icnancieis ; mais en loulcas dans ce long article il n'y a 
pas un mol qui indique que ces hommes forment entre 
eux une commune rurale*. 

Dans la Loi ripuaire on ne trouve ni le mot victis^ ni 
aucun terme qui donne l'idée d'un village. On y trouve 
la villa, et il est manifeste que celle villa est une pro- 
priété privée, puis(|ue la loi parle « de l'homme qui a 
acheté une villa à un autre homme* ». Il esl clair qu'une 
villa qui passe ainsi des mains d'un propriétaire unique 
dans les mains d'un autre propriétaire, est un domaine, 
et n'est pas un village, au moins dans le sens moderne 
que nous donnons à ce mol. 

Les formules de la pratique donnent lieu à la même 
ohservation. Sur plus de cent qui sont relatives au 
transfert des immeuhles par donation, vente ou testa- 
ment, vous ne trouvez le mot vint* qu'une seule fois'. 
Le mol villa y esl sans cesse. II n'y a pas une ligne 
qui décrive un village. La villa est manifestement une 
propriété priver, puiqu'un homme la vend, la lègue, la 
donne. L'auteur de Tacte dit : villamjuris mei, villam 
proprietatis mex. Il la transfère tout entière, in inte- 

* Ce sont quelques modernes qui ont imaginé de voir dans cet article 
une connnunc rurale. Et ils ry ont mise à force de ne pas voir qu'il ne s'y 
trouve pas un seul mol qui marque une commune ou une association quel- 
conque. Lorsque ce môme arlicle, en 819, fut présenlé à l'examen des 
conseillers de Louis le Pieux, à une é[)oque où la Loi salique était en 
pleine vigueur, ces hommes ne virent dans ce titre XLY (XLVII) qu'uue 
\illa, et aucune espèce de comnume. Voyez le commentaire qu'ils ont fait 
dans le capilulaire de 810, art. 0. 

* Lex Ripuaritty LX, 1 : Si quis villam, aut vineam, vel quamlibet 
posgessiuiu'ulam ah alio comparavii, 

' C'est dans une des formules d'Auvergne, n* 6 : Mansum noslrum in 
pago Arvernico, in vico illoj in villa illa. — Ou trouve aussi, mais dans 
une autre acception, Tcxpression per civitales, vicos et caêlella (Marculfe, 
1, 40). Dans la Bituricensig, 5, viens a le sens de paroisse, ainsi que dan? 
la Merkeliana, 05. Le mot se rencontre ensuite cinq ou six fois dans les 
formules carolingiennes. 
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grum, cum inlegritate ma ou cum solidilate stui*. Plus 
de cent fois celte villa est décrite « avec ses terres, 
maisons, constructions, esclaves, colons, champs en 
labour, prairies, vignes, forêts, eaux et cours d'eau* ». 
Elle n'appartient pas toujours à un seul homme, car 
nous verrons qu'elle peut être partagée. Mais, bien 
qu'il puisse se trouver c< dans ses limites » plusieurs 
propriétaires, elle n'a pas pour cela le caractère d'une 
commune rurale, et ne ressemble pas à ce que nous 
appelons un village. 

Passons aux chartes. Ici les textes sont plus précis 
encore, parce que chaque immeuble qu'on lègue ou 
qu'on donne est déterminé, nommé et décrit. Il n'y est 
jamais question de villages; il n'y est fait mention que 
de domaines. Par exemple, Bertramn écrit : « Je lègue 
la villa dont je suis propriétaire et qui s'appelle Bonal- 
pha'. » Il lègue de même sa villa Colonica, sa villa 
Bructiagus, sa villa Bréa, sa villa Umbriacus, et plusieurs 
autres. Théodétrude fait donation de trois terres, dont 
chacune est une villa : villa Matrius, villa Palriacus, 
villa Milgiacis; ce sont trois domaines dont elle est 
pleinement propriétaire et qu'elle donne « avec plein 
pouvoir de lenir, posséder, vendre, échanger, en faire 
tout ce qu'on voudra* ». Ursinus et Beppolène se par- 



« Marculfe, 1, 15, 17, 51 ; U, 6, 17, 19. — Turonenses, 1, 4, 25, 35. 

* Marculfe, II, 4 : Yillam nuncupantem illam cum omni merito et 1er- 
mino suo (avec tous ses revenus et toutes ses limites), cum adjaceniiis^ 
adjunctiSf appcndiciU, cum terri», domibus, œdi/icns, accolabuSf manci- 
piiSf vineiSf silvis, campis, pratis, paicuis, aquis aquarumve decursibus, 
farinariis,.., — Voyez aussi Marculfe, II, 19; TuronenseSfôby et beaucoup 
d'autres. 

' Teslamentum Berlramni, DiplomcUa, n* 230, p. 198 : Yillam juris 
mei cujui vocabulum est Bonalpha, 

* Cliarla TheodelrudiSf Diplomala, n* 241 : Dono,,,^ villa quœ vocaiur 
Mairius..,, villa quœ cognominaiur Palriago,.., ut tenendi, potsidendi, 
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tagenl la succession de leur père Chrodolène, et cette 
succession consiste en plusieurs villx\ Ce sont aussi 
des villx que lègue Burgundofara*. Unévéqued'Auxerre 
écrit qu'il fait donation de sa villa Yallis, et nous voyons 
dans le même acte que la villa Glamiciacus a été la 
propriété d'un certain Godin, qui Ta vendue à un 
évéque'. Adalsinde, lille d'Amalgairc, fait donation de 
plusieurs villai*. Ce sont encore des villx que donnent 
les rois% et ils prononcent des jugements entre plai- 
deurs qui se disputent la possession d'une villa\ Nous 
lisons dans un diplôme que, dans la vallée de la 
Somme, la villa Corbeia avait été la propriété d'un 
certain Guntland\ Le comte Wulfaud fait donation 
de la villa Condate qu'il possède dans le Barrois'. 
Léodger lègue sa villa Tiliniacus qu'il tient de sa mère 
et « que sa mère tenait d'une suite d'ancêtres* ^r. 
Vandemir et sa femme Ercambertc font donation de 
leur villa Ingolinocurtis, de leur villa Fraxinetus et de 
plusieurs autres***. 

Cela n'est pas vrai seulement du midi et du centre de 

veiidendi, commulandi, vel quidquid volueritis faciendi liberam in 
omnibits habeatis potesiatem, 

* Archives nutiooalcs, Tardif n* 6, Pardessus n* 245, Perlz n** 12 : Fcr- 
rarias, Laubarcdovillarc. Eudoncovilla..., villas illas. 

* Diplomata, édition Pardessus, n* 257. 
' Ibidem, n« 273. 

* Ibidem, n» 328. 

» Archives nationales, Tardif n* 13, Pardessus n" 330; et beaucoup 
d'autres diplômes. 

« Archives nationales, Tardif n* 15, Pardessus n» 332 ; et beaucoup 
d*autres. 

"* Diplomala, n* 330: Super fluvium Somnajn locoqui dkilur Corbeia 
quem Gunilandus quondam posséderai. Ce locus Corbeia est appelé trois 
lignes plus bas villa Corbeia, 

* Ibidem, n** 375. 

•*» Ibidem, n» 38-2 : Dono, trado et iransfundo,.., Tiliniaco villa quœ 
de jure malerno ab avis et proavis mihi competH, 
»o Ibidem, n« 412. 
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la Gaule, mais tout aussi bien des régions du nord el 
de l'est où prévaut la population germanique. Dans le 
paysdeThérouenne, Adroald est propriétaire de la villa 
Sithiu et de plusieurs autres villas, tandis qu'il n'est 
parlé d'aucun village *. Dans le pays de Liège, nous 
trouvons la villa Lenione, la villa Wandelini et beau- 
coup d'autres qui sont des propriétés privées*. Dans la 
vallée de la Moselle, nous trouvons des localités qui 
s'appellent Baldebrunno, Hildenesheim, Walcheim, 
Speia : ce sont des villas; leur propriétaire les donne à 
un monastère ; près de Trêves, Munsenfeld et Win- 
tersdorf étaient des domaines appartenant à une femme 
avant d'être donnés à l'Église '. D'autres villx situées sur 
le cours même de la Moselle s'appellent Marningus, 
Sugiacus, Sarabodisvilla et sont simplement des do- 
maines*. En Alsace, Uodulsisheim, Austondorf, Ihgan- 
bach, Brunningovillare, Plitaresdorf ne sont pas des 
villages; ce sont desvillxy et elles appartiennent en 
propre à Bodalus, à Ilildifrid, à Wérald, à Ilaimo, à 
Graulf ^ Adalgise et sa femme Fla>vinsinde vendent leur 
villa Gerleihes qu'ils tiennent d'héritage, et Ermem- 
bert fait donation de sa villa Audowinus qu'il possède 
au même titre*. Nous pourrions multiplier ces exemples. 
Voici dans le même pays deux localités appelées Mone- 
sisheim et Onenheim; ce ne sont pas des villages de 
paysans libres; ce sont des domaines, et un diplôme 

* Gharta Adroaldi, dans le carlulairc de Saint-Bertin, p. 18 : Dono, in 
pago Taroannense, villam propriclatis nieœ nuncupantem Sitdiu.,.y 
Magnigeleca, Talingavillay Launardiacavilla.,., 

« Diplomata, n» 588. 

' Beyer, Urkundenbuch,... mille} rheinischen Territorien, n' 7. 

* Beyer, n'* 10 el 15. 

* Schœpfliii, Alsalia diplomalica, I, p. 16. — Codex Wisseabur- 
gensis, ir 16, 38, 45, 192. 

® Codex WissemburgensiSf n*' 46 el 205. 
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nous montre qu'il sont eullivés par des eolons et par 
des serfs*. 

On peut noter" qu'il en est de même dans les pays 
}^erinîini([ues. Prenez, par exemple, le recueil de chartes 
de Neugai t : vous voyez partout des domaines, et non 
pas des villafres; et ces domaines apparliennent à un 
seul propriélaire, sauC le cas de partage dont nous par- 
lerons plus loin; tous aussi sont cultivés par des serfs 
ou des colons apparlenant au même propriélaire. Les 
plus anci(»ns documents où l'on peut saisir l'état du 
sol en Allemagne, montrent que c'est le domaine qui 
prévaut, et non la commune rurale'. 

Ainsi, à l'épocpie mérovingienne comme à l'époque 
romaine, c'est la villa que nous trouvons partout. Elle 
est dans toutes nos chartes. Celte villa comprend des 
terres de diverses sorles, car les chartes disent sans 
cesse qu'il s'y trouve « des champs à labour, des vignes, 
des prés, des fonMs, des pàquis». Toutes aussi laissent 
l>ien voir quelle es( la population qui habite cette villa ; 
car le propriélaire déclare qu'il la vend « avec les 
esclaves el les colons (|ui y sont manant ». Les vignes 
sont vemlues (< avec leurs vignerons », les troupeaux 

* Diplomaldj ir 7)08. 

* Eiemplcs <lc noms de vULt en pays giMinaDiqno : villa Fi'auclicnlieiin, 
vill I Winideresdorf, villa Huxuvillare, villa WoHindovillarc, villa Sesinhoini. 
villa Hariolvesheiin, villa Spiridorf, villa Uatolfcsdoif {Codex Wisscmbur- 
gensis, 35, 54, 57, M, 55, 50,85, etc.). — Villa Trulmaivshoim, villa 
Wacharenheim, villa FridcHishciin, villa Mitilcsdorf (Codex Fuldensis, 
9, li, 31, 00, etc.). — Villa llajrenhoim, villa llophenliciin, villa Wallen- 
licim. villa Bockenliova, villa Dionrslieiin (Codex Loweshamensit, i, 6, 
^7, 48, 55, 00, clc). — Villa Alliorinsvvanc, Maurinivillarc, ÏWrolfesvillare, 
villa Alldorf, villa l'zzinaha, villa Ccntopi*ato, villa Kotiinvilla, villa Forcli- 
licim, villa Kichinhacli, Leonlii villa, villa Fishbach (Neugart, 4, 10, 11, 
12, 15, 10. etc., etc.). — Tous ces domaines sont décrils comme ceux 
de la Gaule, id est casis^ mansiSy œdificiU, cainpiSj pratis^ silvis, pascuis, 
pccorihm, aquis aquarumque decursibus, mancipiiSy servis^ accolabiu. 
Toutes les Charles contienneot cel:i. 
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« avec leurs bergers ». Pas une seule charte ne parle de 
paysans libres; elles parlent toutes de colons et de serfs. 
La villa est le contraire d'une commune rurale. 

Pour désigner ce domaine, les chartes et les formules 
emploient quelquefois d'autres termes que le mot villa, 
mais des termes qui n'en sont que les équivalents. Les 
mois prœdium el fundus en sont visiblement synonymes; 
mais ces termes, très usités dans la Gaule romaine, 
deviennent assez rares dans la Gaule mérovingienne*. 
Le mot ager est plus fréquent. Comme dans l'ancienne 
langue latine, il est employé avec deux significations 
très distinctes : tantôt il désigne seulement la partie des 
lerres qui est en labour, tantôt il s'applique à l'ensemble 
du domaine entier et comprend même des prés et des 
bois'. Il est bien vrai que dans l'ancienne langue les 
deux termes ager et villa n'avaient pas été strictement 
synonymes, puisque villa désignait spécialement les 
constructions, et ager le terrain; mais le langage usuel 
employait indifféremment l'un ou l'autre pour désigner 
le domaine entier. Dans beaucoup de chartes un ager 
n'est pas autre chose qu'une villa. Ainsi, le domaine 
nommé Albiniacus est appelé villa seu ager^. De même le 
domaine de Brogeria*. Dans un acte de 663, la terre 
d'Elariacus, propriété d'un couvent, est tantôt villa, 
tantôt ager^. Nous lisons dans un acte de 653 : « Je fais 



* Diplomaia, n** 260 : Doîw... prœdia quorum nomina iuni Cannis, 
Cretsiacum. — N' 266 : Dono prxdium meum Wallare diclum, cum 
villis, terriSf silvis, — Formulas Senonenses, 9 : Si qua prœdia compa- 
raveris. — Diplomala, t. I, p. 138 : Fundus Sisciacut. 

* Un cxcmplo curieux de cela est le testament cTArédius, où le mot ager 
est employé avec ces deux signiGcations dans la même phrase : Dono 
AGRUM Sisciacensem... cum Acars, silvis ^ pratis, 

» Diplomata, n* 186 : In villa seu agro Albiniaco, 

* Charta Chrotlldis, ibidem, n** 561. 

* Diplôme de Clotaire lU, Portz n** 41 , Pardessus n* 549. 
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donation de trois agri quo je possinlo et qui sont très 
considérables, Melifranna dans le pays de Sens, Yincelbe 
et Trneiacus dans le pays d'Auxerre* »; or c(s trois 
agri sont visi]»l(»nîen( trois domaines, ]es(piels sont 
devenus anjourcriiui l(»s villajres di» Minjjennc», Vineelles 
et Tniey. Ce qu'une eharte appelle Vager Floriacus était 
un ancien lise royal ri (»sl en 067 la propriété de Léodé- 
bode'. I/^j/er Litlidus, qui appartient pour une part à ce 
même personnafre, comprend <c maisons, constructions, 
champs, vij^mes, forets, prés et pàquis' >». Arédiuslèfrue, 
en r>7.1, sa part de Vager Sisciacus, et cette seule pari 
comprend u drs maisons, une chapidle, plusieurs terres 
enlalunir, des prairies, dr»s forets, des t(»rr(»s incultes, 
et des colons* i». «< Je donne, écrit Klifi^ius vu 051, mon 
domaine de Solijrnac, agrum Solemniaccmcm, avec 
toutes les constructions (pi'il porte, avec ses esclaves el 
ses colons, avec ses vijrnes, ses prés, ses l)ois, ses eaux 
et cours d'eau, avec loult^s ses limites (»l dans toute son 
intégrité'. » De ttîls excîuiples montrent clairement (jue 
le mot ager dans la lan^nu» du temps désignait un do- 
mai n<' rural. 

Le mot rh()r$, co/7w, cnrihj dans rancienne langue, 
s'était dit de la cour de ferme ([u'entouraient les maisons, 
étables el granges; il a encore ce sens dans la Loi des 
Burgundes el dans la Loi saliqmî*; (»t il ne l'a menu» 

* Cliarla l^alladii, Diplomata, n* 273. 

* Charla Leoilrhodi, Diplomala^ ii* 558, t. il, p. 142 et 144; à la 
pa^c 1 i2 on lit a(jer Floriacus, el fmcus Floriacus à la pa«^e 1 44. 

' Ibidem : Portionein ineam quœ est infra (inlra) agrum Liitidum^ 
cum domibus, œdificiisj vineis, sUvis^ campis, pralis, pascuis. 

* Diplomata, n° 180, page \7û, 

* ibidem, n* 254 : Cedo cessumque esse volo agrum Solettimacen- 
sem^ cum ledificiisy colonis, servis , dominiis, vineis^ praiis, sUvis^aquis 
aquarumquc decursibus, cum omni termino et integro suo êlatu, 

« Lex Burgundionum, XXIil, 1 ; LIV, 5. Lex Salica, XXXIV, 4 : Si quis 

14 
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jamais perdu*. Mais en même temps et par une extension 
naturelle il s'est appliqué au domaine entier. Comme 
la curtis était le chef-lieu du domaine, on en est venu à 
appeler le domaine curtisj pour la même raison qu'on 
l'appelait villa. C'est ainsi que dans un acte de 525 nous 
voyons un propriétaire faire donation de plusieurs curtes, 
dont chacune est une grande propriété*. Dansundiplôme 
de 636, un même domaine est appelé d'abord curtis, 
ensuite vilta^. Ailleurs, la villa Latiniacus est appelée 
aussi curlis Latiniacus*. Un donateur cède la cvrtis Sar- 
clidae, qui comprend «maisons, esclaves, vignes, forêts, 
prés, pàquis, moulins, troupeaux avec leurs bergers, 
et toutes dépendances '^ ». Un autre, dans la région de la 
Moselle, donne « une curlis en son entier, comprenant 
maisons, courlils, champs, prés, pàquis, forêts, eaux et 
cours d'eau, esclaves, bergers, porchers** ». Le même 
donne une partie de sa curtis Monhora, dans le pays de 
Trêves ; or cette seule partie comprend « quatre cents 
journaux de terre arable, le tiers d'une forêt, des prés, 
un troupeau de porcs avec deux porchers, un troupeau 
de bœufs avec deux bouviers, et enfin sept habitations 
de colons avec les terres que chacun d'eux cultive' ». 
Voilà donc bien la curtis analogue à la villa ; c'est un 

in curie allerius aul in casa, — Vi, 5, édil. Ucssols, col. 50 : Canem 
cmlodem domus sive curlis. 

* On le trouve en ce sens dans les Andegaventes, 54, dans les Merke- 
lianœ^ i, dans IcsSangallenses, dans les Angienses, Zcuincr, p. 548, o.M. 

* Diplomala, n" 105, 1. 1, p. 70 : Dono.,. curlet nuncupaias Briogia, 
Orona, Cacusa, Rubregio, Communiaco.... — Plus loin il appelle ces 
mêmes terres du nom de villœ : Quidquid ad ipsas villas aspicerc vidclur. 

3 Diplomala^ t. If, p. 42 : curtem nostram quœ vocalur Palriagus 
cum Iribus ecclesiis in eadem yillà consislenlibus. 

* Diplomala, n» 478. 
5 Ibidem, n' 268. 

« Ibidem, n» 458. 

^ Ihidcnii : In curie noslra Monhore donamus iibi seplem hobas et 
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(lomnine rural. Aussi voyons-nous dans nos cliarles 
une série de dumaines qui s'appellent Calvonecurlis, 
Epponecurlis, Curlis Buneiana, Curlis Allionicus, Fri- 
seinicurlis, Winardoeuilis, Curlis Darciacus*. 

Quelquefois les ehartes emploient le mot locm; 
c'élait un lerme vajrue en soi, mais auquel les hommes 
attachaient volontiers la sif^nification précise de do- 
maine el dont ils iaisait^nl un synonyme de villa. Ainsi 
nous voyons dans un diplôme de 628 qu'un riche pro- 
priélaire nommé Chrodolene a laissé dans sa succession 
« trois lieux appelés Ferrarias Leuharedovillare et Eu- 
doncovilla' ». En 032, Ernu^nhert fait (hmalion de 
deux K lieux » cpii s'a[)pellenl Marciacus et Posciacus'. 
Ces noms indiquent visihlemenl deux domaines. Il est 
clair que le locus Taciacus c< (jutî Frodinus a achelé et 
qu'ila ensuite cédé au lise en échange d'une autre terre » 
est encore un domaine*. De même nous trimvons un 
ce lieu » qui s'ajipelle villa Baltrudis*. De même encore, 
nous voyons une femme faire donation « de la moitié 
du lieu appelé Pladanus"^ ». Le domaine de Avna est 
appelé dans une même phrase lociis et villa^; Corbie est 
dans le même diplôme un locus et une villa*. Le lieu 
appelé Commenaria» est un domaine que son proprié- 

sepiem casatas et -iOO diurnalcn de terra aratoria et tertiam partem de 
silva et prata, et porcarios duos cumporcis et vaccarios duos cum 
12 vnccis. 

» Diplomata, n'*' 419, 475, olG, hoA, 559, 587. 

' Archives nalionales, Turdif, n** 6, Pardessus, n** 245 : Ex successione 
(jeniloris.,, loca quorum vocabula sunt FerrariiCf Leuharedovillare, 
Eudoncovilla. 

^ Diplomata, n" 25G. 

* Ibidem, n' 356. 

5 Diplomata, t. I, p. 76 

Charta Chrolildis, ii» 561, t. II, p. 149. 

' Diplomata, n** 500. 

• Ibidem, n* 556. 
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taire a donné à une église*. En Toxandrie, Engilbald 
fait donation de son locm vel villa Waderlo, qu'il pos- 
sède par héritage et qui comprend terres en labour, 
prés, paquis, forets, esclaves'; et dans le même pays 
Ânsbald donne « le lieu Diesne » avec maison de maître, 
six maisons, et six familles d'esclaves'. 

Quelquefois encore un domaine rural est désigné par 
le terme domm. C'est ce que nous voyons plusieurs fois 
dans Grégoire de Tours, De même Arédius lègue sa 
domm Scauriniacus, qui comprend « des vignes, des 
prés, des forêts* ». 

Le sens exact des mots ne doit pas être jugé sur de 
simples apparences. On rencontre souvent les termes 
villula, villare, locelluSy agellm, et l'on est d'abord 
tenté de croire qu'ils désignent une très petite pro- 
priété. Cela est vrai (juelquefois. Mais le plus souvent 
nous les trouvons appliqués à de grands domaines, 
analogues et égaux à la villa. La langue de ce temps-là 
ne se piquait pas de précision ; elle visait plutôt à l'élé- 
gance et même à l'afféterie. Loin qu'elle fût simple et 
rude, comme on se l'imagine quelquefois, elle avait 
horreur du naturc^l. Elle recherchait les périodes arron- 
dies, les tours singuliers. Elle allongeait les mots pour 
les rendre plus gracieux; elle disait teniilay prxdiolum. 
campelliiSy vineola^ possensinncula, sihula, sans atta- 
cher à ces mots un autre sens qu'à priedium^ campus, 
vinea ou silva. On disait de même servulus, manci' 
piolum, monadiolm^ monasteriolum. Bertramn dans son 
testament désigne la même propriété par les mots villa 

' DiplomatOy n* 454. 
» Ibidem, nMGI. 

^ Ibidem, 11* 485. — Grégoire de Tours appelle locus le domaine de 
Navicella (Mirac, Martini, 1, 29). 
« Diplomala, 1. 1, p. 138. 
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et mllula\ Ce (jue Léodébodc appelle sa terrula M.i- 
riniacus renferme « maisons, esclaves, champs, prés, 
forèls, vignes' ». Uagellus Ancharianus, dont Césaire 
a donné une partie à un couvent, comprend 150 ar- 
pents de vigne, 145 arj^ents de terre en labour, sans 
compter le resle^ Le locellus de Fonianido (|ue lègue 
Bertramn « eu toute son intégrité, avec ses vignes, 
avec ses esclaves, est un don royal (ju'il tient u de la 
générosité de Clolaire II » ; et ce domaine est aujour- 
d'hui la commune de Fontenay (Sarthe), dont la su- 
perficie dépasse 1100 hectares*. Le prxdiolum ap|>elé 
Novavilla est aujourd'hui le territoire de Neuville (Indre- 
et-Loire) \ On peut voir enfin par un grand nombre de 
chartes et de formules que ces hommes appelaient 
locellm un domaine qui comprenait pnîsque toujours 
ic maisons, champs, vignes, prés, esclaves** ». 

Ainsi, sous les noms divers de villa ^ agery prxdium^ 
rillare, lujellm^ les chartes présentent toujours une 
même chose, c'(»st-à-dire un domaine rural. Ce domaine 
peut être de grande ou de moyenne étendue; mais 
toujours il comprend des terres de diverse nature, et 
toujours aussi il est cultivé par des paysans qui sont des 
serfs ou des colons. 



« Diplomata, t. I, p. 202. 

* Ibidem, t. II, p. Ii5. 
' Ibidem, t. I, p. iOG. 

♦ Ibidem, t. I, p. 202. 

^ Translalio S. BenedicUf édition Certain, p. 10. 

^ Voyez, par exemple, Marcidfe, I, 50 : Dedi locellum nuncupantem 
illuni^ aim colonicas illaSf et mcrito stto, lam domibus, mancipiis, vi- 
neisy silviSf campis, praiis. Celle formule est un acte d'échange, et Ton 
échanfre un locellm conlre une villa, — De même, Marculfe, II, 23 : 
Locellum nuncupantem illum cumtcrris, domihus, accolahu»^ mancipiii, 
vineis, silvis, campis, pratis. — Diplomata, I, p. 205: Locella nuncupata 
Ijogiacas^ Noginto, Novavilla^ Antonaco, — N* 438 : Dono îiœc locella cum 
terris, vineis, silvitj pratit, hominibus tam ingenuis quant servit. 
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TîHuHs que les chartes nomment et (liîcrivent un 
millier de villxy je n'y rencontre que dix-sept fois le 
mot vmis. Encore serait-il fort imprudeni, à chaque 
fois que ce terme se présente, de se figurer qu'il s'agisse 
d'un village comme sont ceux d'aujourd'hui, c'est-«^- 
dire d'une réunion de paysans libres et propriétaires. 
Il ne faut pas se tenir à une première apparence. Quand 
nous lisons, par exemple, dans la chronique de saint 
Bénigne de Dijon, que le roi Contran fit don à ce mo- 
nastère « d'un vieux de grande étendue nommé Ela- 
riacus* », nous voyons tout de suite que ce viens est un 
domaine; il était la propriété privée du roi Contran, 
désormais il sera la propriété d'un monastère; ni dans 
l'un ni dans l'autre cas il n'est un village d'hommes 
libres. Ce que la chronique appelle ici un viens n'est 
pas autre chose qu'une villa, et la preuve en est que, 
quelques pages plus loin, le même Elariacus est appelé 
villa\ 

Le vicm Mauriciacus que nous trouvons dans une 
charte n'est pas un village d'hommes libres, car il est 
la propriété d'une femme". Bertramn lègue sa villa ou 
viens Pocilenus, qu'il a acheté d'un certain Ludovicus 
pour la somme de mille pièces d'or*. Le viem Aurienus 
est une propriété privée que son propriétaire lègue à 
une église*. Le viens Busiacus a été successivement la 
propriété de Iladoin, de Lonégisile, puis de l'église du 
Mans®. Un diplôme de 652 montre qu'un monastère pos- 

* Clironicon S. henigni, édition Bougaut, p. 29. 

* Ibidem, p. 61. 

' Diplomnta, n" 177 : Meum Mauriciacum. 

* Ibidem, n* 250, t. I, p. 208 : Similiter villam Pocilenum vicum 
qucm Ludovicus nobis pro $olidi$ M venumdedit, 

s Ibidem, n*» 500, l. H, p. 70. 

« Ibidem, n- 257 cl 258, l. I, p. 222 cl 224. 
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sètle des vie i comme il possède des vilhc*. l!n donateur 
s'exprime ainsi : « Je donne les vici dont les noms sui- 
vent, à savoir la villa IVacillus, la villa Montelliacus, et 
onze autres*. »> Annémund déclare dans une eliarte que 
le vicm Dolomicuratieus avait été la propriété d'un cer- 
tain Albertus avant d'être» donné à un monastère « avec 
ses champs, manses el bois'' >^. Un aulre ftiit donation 
du vicu» Art i nus <' iwvv ses terres, manses, colons, 
esclaves, liles, vifrnes, prés et forêts* >'. Kn Alsace, 
Eberhard est propriétaire de ([uatorze vici dont il donne 
les noms; il les tient (rhérila^ire, et il en fait donation 
au monastère de Murbacir"'. Dans un acte, le domaine 
de Belenavum est appelé en même temps vicm el villa. 
Le vicm Allrisiacus d'une cbruni(|ue. est nommé cpiel- 
qucs pages plus loin Altriciensis î;///«*. Tous ces exem- 
ples montrent bien que ce que la langue du lemps appe- 
lait vicus était, le plus S(uivent, une ])ropriété j>rivée. 
Il s'en trouvait un dans chaque domaine. En ce sens on 
peut direqu'ily avail presque autant de villages dans la 
Gauh» mérovingiiMine que dans la France d'aujourd'hui; 
mais chacun de ces villages faisait partie d'un domaine, 
appartenait tout entier à un pr(q)riétaire et n'était que 
le group(î d'habitations des colons et des serfs. 

* Diplumalay n* 258, l. H, p. 18 : Vicos monoêierii. De même dans 
Beyer, Urkundenbuch des mitlelrh. teiritorien, n"i2, 26, elc. : Ecclesiœ 
vicot, villas, vineas, homines. 

* Diplomata, ir 285 : Dono hos vicos, vidclicet villam Fracillo, Mon- 
ielliacum^ Avendelliacum, Noziocum, MovUliacum, etc. 

5 Ibidem, îi* 324 : Dolomicuralictim vicum cum ecclesia B, Pelri el 
terris et mansis et nemoribus, dédit Albertus monnsterio, 

* Ibidem, ii* 484 : Convenit nobis ut vicinn qui vocatur Artinis,.. 
cum omni integritate ad ipsum vicum pertinente, hoc est, terris ^ mansis, 
ticcolabus, mancipiiSf lidis, vineis, silvis, pratis, ad monasterium conce» 
deremus, 

» Ibidem, n» 544, 1. II, p. 550. 

^ Chronique de Rèze, édition Gamier. |>. 255. .^55, ?41. 
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Cela ne surprend pas, si l'on se rappelle qu'il en 
olail de même dans la société romaine. Nous avons 
cité, dans un chapitre précédent, des exemples tirés des 
écrivains latins et même des lois, où Ton a vu que le 
vicus était souvent un domaine ou l'annexe d'un 
domaine. Au fond ce terme ne signifiait pas autre 
chose qu'une agglomération d'habitations, et il pouvait 
tout aussi bien s'appliquer à des habitations d'esclaves 
qu'à des habitations d'hommes libres. Sur un grand 
domaine romain le vicus avait été la réunion des 
esclaves du propriétaire; il fut encore la même chose 
dans le domaine de l'époque mérovingienne. 

Nous n'affirmons nullement que tous les vici qui 
sont cites dans nos chartes fussent de celle nature. 
L'expression in vico ou juxta vicum se rencontre plu- 
sieurs fois sans rien qui explique de quels hommes se 
compose ce vicus; on peul supposer alors, si l'on veut, 
qu'il s'agit d'un village libre*. Mais il est curieux de 
noter que, toutes les fois qu'il se trouve un détail expli- 
calif, le vicus est inconteslablement un domaine cultivé 
par des colons ou des serfs. 

Les écrivains du temps donnent lieu à la même 
observation. Grégoire de Tours nomme un assez grand 
nombre de rta, sans dire quelle en est la nature; mais 
trois fois il laisse échapper un délail explicatif qui 
monlre qu'ils élaienl des domaines. Il mcnlionne, par 
exemple, le vicus Sexciacensis, el six lignes plus bas il 
dil qu'il élait la propriété de Sévérus'. Ailleurs, une 
localité est qualifiée par lui de vicus et de domus; or 

Tels soûl le vicus PocUenus, t. I, p. 208 ; le Cabrias viciu cl le Ucel- 
lus vicus, U, 143; le vicus Bonisiacensis, H, 257; le vicus Curbrius, II, 
415, 416. 
* Grégoire, De gloria confessorum, 49, 50 (édit. Krusch, 48, 49). 
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ce dernier terme, dans les habitudes de lim^n<]^e de 
Grégoire, est synonyme de villa\ (l'est ainsi que chez 
Flodoard ou dans les sources qu'il consultait, le même 
lieu est appelé villa et vicm*. Un hagiu<(raplie men- 
tionne un viens Celciacus (|ue son propriétaire donna 
à Téglise^. lin autre rapporte un miracle arrivé 
« dans la propriété » d*un certain Gamardus, et cette 
propriété privée est appelée par lui un vinis\ 

On inclinerait d*aliord à penser «[u'an moins dans les 
régions du nord et de Test, plus |)artieulièrement hahi- 
lées parles Germains, on trouverait des villages libres. 
Il n'en est rien. En Toxandrie, Altlieim avir ses onze 
manscs d'esclaves est la propriété d'Hiigelberl par hé- 
ritage'*. Diesne avec ses six manscs d'esclaves et sa mai- 
son de maître est la |)ropriété d'AnsbaUr*. En Alsace, vv 
ne sont pas seulement les localités dont les noms sont 

* Gré«;uire, Miranila Juliatii, 48. Joigiirz-y laGaudiacut vicia, (|iii, sui- 
vant quelques émilils. semit le même que la domtu Jucundiacus. DomuM 
a encore le st*nsde villa dans liré«îoiiv(//w(., Vllf, 45). — Ajoutez que, le 
plus souvent, (îré<;oire emploie le mot rici« dans lestons de pamissit eeelc- 
siastique. C'est alors un centre du eulle pour les domaines envimunaiils. 
— Beaucoup de ces vici sont devenus des villages; mais ils ne l'étaient 
pas à rorigine. 

* Flodoard, ///>/. Rem. eccL, H, Il , i/i fine : Dedii Rodemai-us res suas 
in vico Castricenti; ilcm Amireberhis in cadem villa. 

' Viia Ei'mvi, Houcpiet, III, 455 : Dedii vicum suum Cciciacum. 

* Voyez le récit dans la Yila Krmemberti, Mahillon, II, 00 i : Pervinii 
ad POSSESSION KM Yiliolicorlem quam Gamardus ex successione parentum 
jure hercditario possidebat.,, hjniseam possessio^ikm exurendam invasit^ 
cumque flamma omnem absorplura vicum..., Eurus qui vico incendia 
sparseratf compescuit, 

* Charla Kngelherti, Diplomaia, n* 474 : Dono..,, in pago Toxandrite, 
inloco nuncupanle Alfkeim, quod mihi ex palerno jure pervenit^ casatas 
undecim, cum sala et curlUe meo, cutn mancipiis... cum casis, silvis, 
terris, pratis, pasatis et aratoria terra , 

* (lliarla Ansbaldi, Diplomaia, n" 483 : Dowo, in pago Toxandriœ^ 
loco Diesne, casatas sex cum sala. Notez que les mots loco Diesne ne doi- 
vent pas être interprétés comme si Ansbald avait donné six casatœ « dans 
le village de Diesne >» ; il a donné Diesne tout entier : cela ressort du tes- 
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terminés en villa ou villare qui sont des domaines, ce 
sont aussi bien les localités en heim ou en dorf, Win- 
licheim est une villa qui appartient h Rohingus, Bo- 
denlieim et Einsisheim à Eberhard*. Liutfrid vend « sa 
villa qui s'appelle Burckheira' ». Altdorf est la villa 
d'une femme\ Ileimendorf est un petit domaine qui 
est rattaclié à un domaine plus grand nommé Ar- 
lesheim*. Wintersdorf est aussi une propriété privée 
et a été donné en dot à une femme \ Bruningesdorf, 
Plitaresdorf, Didendorf, Sarensdorf, Ratolfesdorf, Bibe- 
resdorfsont des domaines, c'est-à-dire des lieux cultivés 
par des esclaves et possédés par des propriétaires ^ 

Toutes ces observations ne prouvent pas qu'il n'ait 
existé dans la Gaule aucun village d'iiommes libres; 
elles prouvent seulement qu'il serait erroné de prendre 
tous les vici que l'on rencontre pour de pareils villages. 
Il est clair, d'autre part, que certains vici, comme 
Ambasia, aujourd'hui Amboise, Brivate, aujourd'hui 
Brioude, Ricomagus, aujourd'hui Riom, n'étaient pas 
et probablement n'avaient jamais été des propriétés 
privées. Il faut donc admettre que le terme vicus s'ap- 
pliquait tantôt à des villages d'hommes libres, tantôt 



tamcDt (le Willibrod; rappelant la mcmc donation, il appelle Dicsnc une 
villa et dit qirAnsbnld l'a donnée tout enttôiH; : Aiisbaldusmihi condonabat 
villam quœ vocatur Diesna (t. Il, p. 350). 

* Diplomatûf n" 540, 544, 558 : Donamus Hillenheim, Selalslat, Per- 
cheim, Gundollesheim, Floholesheim, 

* Codex WisscmburgensiSf u" W; de mèine nM 4 : Villas nuîicu- 
parties Papenheim, Patenheim, 

" Diplomata, n« 578, t. Il, p. 591. 

* Ibidem, n« 510, p. 3i8. 

* Ibidem, n* 578, p. 168 : Fi7ia nostra Irmna a sponso suo Her- 
manno indotemsiucepiL,,, Mulzenfeld, Wintersdorf, 

* Codex WissemburgensiSt n** 16, 23, 53, 85, etc.; Bcyer, Urkund., 
p. 147. 149, 181, etc. Acte de 763 dans les Monumenta Boica, IX, 7 : In 
villa Schlehdorf,,,, in villa Sindolvesdorf, 
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à des villages serfs fiûsnnt partie intégrante d'un do- 
maine. 

Peut-être la forme des noms fournit-elle un moyen 
de les distinguer. Ouand nous voyons des rivi qui 
s'apjMîlent Silviaeus,(]eleiaeus, (laudiacus, Si^xciaeensis, 
Vibriacus, Luciliacus, Nohiliacus, Priscianiacus, ces 
noms, qui sont visiblement dérivés de noms de pro- 
priétaires, nous permettent de croire qu'ils désigiu^nt 
des domaines. Au contraire, les noms comme Ambasia, 
Brivale, Crovium, Iciodorum, Mantolomagus, Nempto- 
dorum, Ilicomagus, Tornomagus, ncms paraissent dési- 
gner plutôt des bourgs ou oes villages peuplés d'Iiommes 
libres. 

Cette distinction faite, on arrive à celle conclusion 
que les vrais villag(»s d'liominr*s libres sont fort peu 
nombreux dans nos text(»s. Jiî n'ai réussi à en trouver 
qu'une cinquantaine au plus, contre jdus de douze cents 
villx. Telle était, seinbbvt-il, la proportion entre les 
villages et les domaines. 

Reste encore à se demander si ces villages libres 
avaient un territoire fort étendu, et si la part de sol 
qu'ils représentent est au moins proportionnelle à leur 
nombre. 11 y a quebjue raison d'en douter. Ces vil- 
lages sont plutôt présentés comme des lieux d'iiabita- 
tion que comme des lieux de culture. Je ne trouve 
aucun texte où leurs babitants soient désignés comme 
cultivateurs. Comme ces villages étaient ordinairement 
sur les routes ou au passage des rivières, il est possible 
qu'ils aient été des centres d'industrie et des rendez- 
vous pour le commerce. Ils étaient aussi des centres 
religieux. Dans Grégoire de Tours le viciis est presque 
toujours une paroisse; un évéque y bâtit une église 
et y installe un prêtre, voilà le mcm; et les habitants 
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des villx voisines s'y rendent le dimanche et aux jours 
de fête comme à un chef-lieu ecclésiastique. Nulle part 
le vicus n'apparaît comme un centre de culture. C'est 
au contraire dans les villx que nous trouvons toutes 
les catégories d'hommes qui cultivent la terre, colons, 
esclaves, manants; et c'est aussi dans les villxj non 
dans les vici^ que les documents nous disent qu'il y a 
c< terres arables, prairies, vignes, forets, pâquis ». I^e 
village libre, outre qu'il est rare, paraît être en dehors 
de la culture générale. Cultures et cultivateurs sont 
plutôt distribués en villx. La véritable unité d'exploi- 
tation rurale n'est pas le village, c'est le domaine. 



CHAPITRE VII 



Nature du domaine rural. 



1^ LE NOM DE LA VILLA. 

Le premier trait qui caractérise le domaine rural est 
qu'il portait un nom propre. Nous avons remarqué la 
même coutume pour le domaine de l'époque romaine. 
Les chartes mérovingiennes ne disent pas : Je lègue ou 
je donne un domaine situé dans tel village. Elles disent, 
sans jamais nommer de village : Je lègue ou je donne 
le domaine qui porte tel nom. 

L'examen de ces noms conduit à une vérité impor- 
tante. On en trouve un certain nombre qui ont un radi- 
cal germanique. Nous voyons, par exemple, que saint 
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Kemi avait aclu^lr une villa Huldrieiaca*. Mcmo dans 
la vallée de la Seine, nous reneontrons d(îs domaines 
qui s'appellent Childulfovilla, Childriciaca, Heude*(isilo- 
vallis*. Dansh* Vexin, nous trouvons une I{4»!loneeurtis, 
un Gennacharius'; |)i'es di» la Loire, uni» Childinovilla, 
un Grimoaldovillare\ Les noms de c(»lle sorte devien- 
nent de plus en |)lus nomhn^ux à mesure qu'on avance 
vers le nord et Test ; nous trouvons dans le B(»auvaisis 
une Ebraldocurtis <»t un Thiunlegariovillare'; en Toxan- 
drie, beaucoup de noms comme IJohanschot, Wadra- 
doch, AlplnMnr*; sur la Meuse, une Deruldivilla, une 
Godoneeurtis, une Teu(l<*gisilovilla^; en Alsace, un Gil- 
dullbvillare, un Ilittenheim, un Condollesheim, un Yil- 
lareberardo*. 

Mais, qu()iqu<» de |mreils noms ne soi(»nl |)as rares, 
les domaines qui |)ortent des noms latins sont de beau- 
coup les plus nombreux. Vu diplôme attribué à Clovis 
en cile qui s*app(îllent Miciacus, Cambiacus, Latinia- 
cus ; un autre mentionne Campiniacus, Longumrcte, 
Traciacus, Arbusla'. Lu diplôme d'un roi des Bur- 

* Diplomaldy t. I, p. t>b. 

* Diplomata, n' il 8. 477), addil. w" 9. 

^ Annales Fonlancllcnses, a. 7ti5. — IHplomata, n" il 5. 

* Diplomala, n" iiïi. 
» Ibidom, n' 008. 

" Testamcntum Willebrodi, DiplomaUiy n* 540. 
7 Diplomaia, n-*' 4(»i», 475, 510. 

* Ibidem, n" 544. 

^ Ibidem, n** 87. 88. i)1. Nous n'avons pas ces diplômes en origi- 
naux. Ce que nous avons n'est que la copie altérée de diplômes vrais. 
Mais il est clair que l'altération ne porte pas sur les noms de lerre. Si le 
copiste du huitième siècle a écrit Miciacus, Latiniacus^ cVstque ces terres 
s'appelaient ainsi de son temps ; et si elles avaient encore ces noms au 
huitième siècle, c'est qu'à plus forte raison elles les portaient au temps 
de Clovis. Nous faisons cette observation une fois pour toutes; on com- 
prendra que nous nous servions souvent de diplômes altéi*és, quand il 
s'agit de noms géographiques que le faussaire avait tout intérêt à écrire 
exactement. 
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gundos contient des noms de domaines tels que Briogia, 
Orona, Rubregium, Communiacus, Mariniacus, c'est- 
à-dire des nomsqui, s'ils ne sont gaulois, sont romains*. 
Le testament de saint Rémi, qui a été écrit quarante 
ans après l'occupation franque, nomme des domaines 
Yaculiacus, Gesurnicus, Yindonissa, Secia, Plerinacus, 
Blandibaccius, Crusciniacus, Duodeciacus, Godiciacus, 
Juliacus, Salvonariîe. 

Prenons successivement les différentes régions de la 
Gaule. Au sud de la Loire, après un siècle de domina- 
tion wisigolhiqueet un demi-siècle d'occupation franque, 
les domaines s'appellent Migauria, Fusciacus, Vivinia- 
cus, Jamniacus, Nigracus, Nadilliacus, Gurbaserra, 
Cossia, Succossia, Liniacus, Prisciacus*. Dans la suc- 
cession d'un grand propriétaire du Limousin, nous 
trouvons des domaines appelés Griciensis, Sisciacus, 
Excidolium, Scauriniacus, Juliacus, Genuliacus, Eus- 
triacus'. Un autre lègue, dans le pays de Bordeaux, la 
villa Blaciacus et la villa Floriacus*. Dans le diocèse du 
Mans, nous trouvons des domaines qui portent les noms 
de Umhriacus, Villadolus, Juliacus, Lucdunum, Rulia- 
cus, Rupiacus, Mediaquinta, Alnetum, Longa aqua, 
Tauriniacus, Caveniacus, Patriniacus, Tredente*. 

En Bourgogne, ce ne sont jms des noms burgundes 
que nous trouvons, ce sont des noms romains. Le roi 
Gontran donne des domaines qui s'appellent Alciacus, 
Mercuris, Floriacus, Vermiacus'. Les terres que lègue 

* Diplomata, n'i03. 

* Tcstamenium Elaphii, a. 565, Diplomata, t. H, p. 425. 
5 Testamentum Aredii, ibidem, n" 180, t. I, p. 157-158. 

* Testamenlum BerUamniy ibidem, n* 250, p. 206. 

^ Testamenlum Bcriramni, Hadoindi^ ibidem, n*^ 250 et 500; Vita 
Hadoindi, Bollandisles, janvier, n, 754. 
® Diplomala, n" 191. 
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Théodéchiido ont nom Saliniîiciis, Tunciacus, Viciiiiîr, 
FonlaïKc*. Dans (raiilrt»s rliartos hoiirf^iii^nuHincs, nous 
trouvons drs noms comme Auxiliacus, Yariacus, AUi- 
niacus, Velus Vineas, Noviliacus, I^ullia^us, lUisciaeus, 
Bonorlus, Flaviniacus, (lassiacus, Tn^viciacus, Matiria- 
censis, Solemniacensis, Dulria, Patriciniacus, Ferraria», 
Passariniacus, Senseriacus, (liconias Anriacus, Altaripa, 
Cariniticus, Pruviniacus, Lon<^ovieus, I^ilaliolum*. [,a 
réfçion de Paris reste |)l(?ine di* noms romains : Ai'frt^n- 
lolium, Aquaputa, Balhiniaeus, No\i(^ent(im, Novavilla, 
Anloniacus, Laliniacus, Celhe, Fonlanelum, el ces 
noms qui sont dans les chartes mérovinfiienncvs se 
reconnaisseni encon» dans les nnms d'aujourd'hui. 

Même chose se l'elrouve dans le nord. Aux jiays de 
Bcauvais et d'Amiens, nous avons Gentillie, Folit^lum, 
Alhiniacus, Tem|)lum Marlis, (lijïiliîicus, Silenliacus, 
Flaviacus, Altipiacus, Croviacus"^. Dans hîs pays d'Arras 
et de Tliérouenn*', si nous rencontrons (|iHd(|ues noms 
germaniques, nous en Irouvons un plus grand nomhre 
qui s(mt romains : Vicloriacus, DIanziacus, Klimontem, 
Ad Fundanas, Silviarus, Maniliacus, Marliana», Alcia- 
cus, Altinius, (Irandisrurlis, Mons Angelorum, Curti- 
cclla, Novi(»lla et hien d'autres*. 

Dans les bassins de la Meuse et de la Moselle, dans 
les Ardennes, dans les Vosges, les noms romains domi- 
nent encore. Le testament de Grimo nous montre des 
domaines appelés Longagio, Madiacus, Marcia<'us, Fati- 

• Diphmata, n* 177. 

• IbidiMn. n" 351, 565, 514, 587. Voyez aussi la chronique de Saint- 
Dénigiie de Dijon et les nombreuses vilL-v qui y sont nommées. 

' biplomala, n* 356. Vila Medardi, 7 el 8* Yiia Geremari, 24. 

• Gn'goire de Tours, //«/., IV, 52. Diplomala, n*- 312, HO, Vila 
Fitneiy -i, 7, dans Mabillon, H, 310-311. Chronique de Saint-Berlin, 
p. 253. VHa Berlhœ, Bouquet, III, 622. Yiia Wulman, Bouquet, III, 625. 
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liaciis*. Dans d'autres chartes, nous trouvons des noms 
comme Alta petra, Exartum novum, Riviniacus, Flavi- 
niacus, Gussiliacus, Novavilla, Alba fontana, Attinia- 
cus, Floriacus, Palatiolum, Dolosana fontana, Médius 
mons, Mollis campellus', Viciacus, Alciacus, Fabri- 



cinius'. 



On voit par ces exemples qu'un petit nombre de noms 
étaient lires de la situation topographique ou d'un acci- 
dent de terrain, mais que le plus grand nombre étaient 
dérivés d'un nom d'homme avec un suffixe latin en 
acuSy comme Marciacus ou Latiniacus. Le nom du 
domaine venait donc, le plus souvent, d'un nom de 
propriétaire. On a vu plus haut que c'était l'usage 
romain. L'usage romain se continua durant l'époque 



mérovingienne. 



Il est manifeste que beaucoup de ces noms de 
domaines sont antérieurs aux invasions germaniques. 
Voici, par exemple, plusieurs villx dans diverses pro- 
vinces qui s'appellent Juliacus*; on voit bien, par les 
chartes mûmes qui les mentionnent, que leurs proprié- 
taires actuels ne s'appellent pas Jiilius. Pour trouver le 
Julius qui a été propriétaire de chacune d'elles, il fau- 
drait apparemment remonter très haut; il y a long- 
temps que ce Julius est oublié, et des séries de ventes 
ou de legs ont fait passer la terre dans d'autres fa- 
milles; mais le domaine a gardé son nom. Il en est de 
même des quatre Floriacus que nous trouvons sur la 
Gironde, sur la Loire, dans la Cole-d'Or et sur la Meuse"*; 



1 



Tesiamentum Grimonis, dans Bcyer, Uvkundenbuch, n" 6, annoQZO. 

• Diplomaia, l. II, p. 120, 146, 171, 204, 214, 259, 275, 278, 391», 
429, 444. VUa Adelœ, I, Mabillon, lU, 552. 

' DiplomatOf n' 312. 

♦ Diplomata, 1. 1, p. 206; t. H, p. 138 et 325. 

» Ibidem, t. r, p. 206; H, 142, cl 276; Grégoire, IlisL, III, 55. 



r 
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sans doute les Floriis ont été jadis nombreux. Plus nom- 
breux encore les Priseus, les Flavinius, les Campanius, 
qui ont autrefois donné leurs noms à tant de Prisciacus, 
de Flaviniacus, d'Albiniacus, qui se trouvent dissémi- 
nés dans toul<}s les provinces de la Gaule. Ils dataient 
de plusieurs siècles. On ])ouvait dire de toutes ces pro- 
priétés ce qu'un ba}^iograj)he dit de Tune d'elles : c< la 
haute antiquité Tavait appelée Miliciacus » * ; ou ce que 
Gréf^oire de Tours dit d'un autre domaine : *< à qui les 
anciens avaient attaché le nom de Navicellis »'. Nous 
pouvons donc être assurés (pie toute cette catégorie de 
noms romains venait de l'époque romaine. 

11 n'en faudrait pas conclure que ces propriétés fus- 
sent restées toujours dans les mains de familles romaines. 
Des Francs, des Wisigoths, des Burgundes en avaient 
acquis plus d'une. Nous savons qu'une même terre pou- 
vait passer d'un Romain à un Franc et revenir ensuite 
d'un Franc à un Romain. Mais il est digne d'attention 
qu'en passant ainsi d'untî race à une autre le domaine 
gardât son ancien nom. 

Les invasions et le règne des rois germains n'ont pas 
eu [)our effet de changer les noms de terre. Dans aucune 
province on ne voit la trace d'une transformation géné- 
rale des noms qui se soit faite au cinquième ou au 
sixième siècle. Dans la vallée du Rhin, la plupart des 
noms sont germani([ues; mais il n'est nullement certain 
que ces noms germaniques datent des invasions; peut- 



* Vila Daiderii Cal, cpiiCy 19 : Venium est ad prœdium cui vêtus 
anliquilas Miltciacum vocahulumAndidil, 

* Grégoire, Miracula Mariiniy I, 29 : Loco illi Navicellis nomen prisca 
vclmtas indideral. Ce locus était un domaine, dont la propriété était alors 
disputée outre réglise de Tours et le fisc. — Cf. Vila Agiliy 15, Mabillon, 
II, 522 : Locus qui prisco vocabulo propter geminum lacunar Gemellus 
Mercasius nimcupabalur, 

15 



226 L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL. 

^tre sont-ils plus anciens; une population germanique 
avait été établie dans ces provinces dès les premiers 
temps de l'empire, et beaucoup de noms peuvent venir 
de là. 

Il ne fut pas rare d'ailleurs qu'après les invasions 
un Germain, devenu propriétaire d'un domaine, ait 
voulu lui donner son nom. Ainsi, un certain Huldric, 
dans le pays de Reims, appela sa propriété villa Iluldri- 
ciaca*. C'est ainsi que nous trouvons une Childriciaca, 
une Laudardiaca, un Walliacus. Il est curieux que les 
Germains aient si bien imité l'usage romain de donner 
aux domaines des noms de propriétaires. 

Le principal changement qui s'opéra dans les noms 
déterres à partir du septième siècle consista en ceci, 
qu'au lieu d'employer le suffixe romain aciis, on préféra 
ajouter au nom d'homme le mot t;i7/a, villare ou curlh. 
On eut ainsi des séries de noms comme Maurontivilla, 
Silvestrivilla, Beruldivilla, Gundulfivilla, Gildullbvillare, 
Calvonecurtis, Godonecurtis, Ebraldocurtis, AlduUi- 
curtis. 

Même en Alsace et dans la région du Rhin les noms 
de terre ne furent pas dérivés de termes qui jmssent 
s'appliquera des communautés d'habitants; ils furent, 
en majorité, formés par des noms de propriétaires. 
C'est ainsi qu'on eut une Auduinovilla, un Ermember- 
tovillare, un Maurivillare, un Audaldovillare, un Rat- 
bertovillare, un Walthariovillare, une Warnugocurtis, 
une Sicramnocurtis, une Emmonevilla, un Ansulsis- 
heim, un Folcoaldesheim, un IIodulsisheim,unIIariol- 
fesheim, un Radolfesdorf, et tant d'autres de même 
sorte. Ainsi, sous des formes diverses, les noms res- 

' Diplomatay t. I, p. 85. 
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lèrenl eoinine les symboles du ilroit de propriété indi- 
viduelle*. 

2" LA l'ERMA.NENCE DU DOMAINE. 

Presfjue tous ces noms que présentent les chartes 
mérovinj^nennes subsistent encore aujourd'hui et sont 
appliqués au.v mêmes lieux. Par exemple, la villa Ger- 
miniacus, qui est mentionnée dans un diplôme de 650, 
est aujourd'hui le village de Germigny (Meuse). Vager 
Solemniacensis esl aujourd'hui Solignac en Limousin, 
et une autre pro|)riélé du même nom est Soulangy 
(Yonne)*. Trois villas que les chartes ap|>elIentLatinia- 
cussont aujourd'hui les commuius deLagny-sur-Marnc, 
Lagny-sur-Loire, et Lagnieu dans le département de 
l'Ain. Trois autres, (|ue les chartes mérovingiennes 
nomment Floriacus, sont aujourd'hui Floirac, près de 
Bordeaux, Fleury-sur-Loire et Fleury (Meuse)'. La villa 
Flauniacus est Flogny (Yonne), comme Novigentum esl 
Nogent. Yictoriacus, que cite Grégoire de Tours, esl 
aujourd'hui Yilry: le nom est le même. Le fundus Julia- 
cus en Limousin est Juillac. Le liscus Isciacus, près de 
Paris, est Fssy. La curlis Hennin est aujourd'hui Hen- 
nin. La curlis lladana». est Badancourt. La curtis Bau- 
davia est Bouviei-s. La cuilis Campaniacus est Champi- 
gny. La villa Alteriacus est le village d'Aultray, en 
Bourgogne. Le domaine Elariacus est le village de Lar- 

* Nous (levons signaler d'ailleurs qu*à partir du septième siècle un assez 
bon nombre de noms de propriétaires furent remplacés par des noms de 
saints. Ainsi la villa Calulliacus devint Saint-Denis la villa Sithiu Saint- 
Boi'tin, la villa Casacaiani Saint-Calais, du nom de Garilephus, la villa 
Novienfum S:iint-Cloud; et de môme beaucoup d'autres. 

* Diplomnta, n" 254 et 563. 

' Ibidnn, I, p. 206; H, p. 142; H, p. 276. 
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rey el Cassiacus est Chessy. Nous remplirions des pages 
(le pareils exemples. Les noms à ladical germanique 
sont restés aussi : la villa Huldriciaca est Ileutrégiville, 
comme Gundulfivilla est Gondreville. 

On ne saurait calculer combien il y a en France de 
communes rurales qui portent l'ancien nom d'un pro- 
priétaire. Parce qu'il y a eu dans la Gaule romaine un 
certain nombre de Florus qui ont donné à leurs do- 
maines le nom de Floriacus, nous avons vingt-neuf 
communes ou hameaux qui s'appellent Floirac, Fleury 
ou Fleurey. Du nom de Priscius, qui a formé le nom 
de terre Prisciacus, nous avons quatorze communes qui 
s'appellent Pressac, Pressy ou Précy. De villas appelées 
Saviniacus sont dérivés plus de trente Savignac, Savi- 
gny ou Sévigny. Des villas Rufûacus viennent dix-huit 
Ruffiac ou RufTy. Des Marciliacus viennent plus de trente 
Marcilly, Marcillé ou Marcillac. Huit communes du nom 
de Passy ou Pacy dérivent d'anciens domaines appelés 
Paciacus, comme six Flavigny ou Flavignac de Flavi- 
niacus. Nous avons trente-huit communes du nom de 
Champagnac ou Champagny dont les noms viennent de 
ce que des propriétaires appelés Campanius ont donné 
ce nom à leurs domaines. Le nom Carenlus ou Caren- 
tos, qui paraît gaulois, a formé le nom de terre Caran- 
liacus, et nous avons quinze villages du nom de Carancy 
ouCharancey. Parce que les noms de Lucius, de Julius, 
de Marcius avaient été fort nombreux, nous avons aussi 
en France un grand nombre de Lussac ou Luçay, d(* 
Julliac ou Juilly, de Marsay ou Marsac. 

Nous pouvons prendre aussi dans nos chartes méro- 
vingiennes les noms de domaines qui ne sont pas 
dérivés de noms de propriétaires; nous remarquerons 
qu'ils se sont tout aussi bien conservés jusqu'à nos 
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jours. La villa Asiiiariœ et la villa Canavariae, citées 
dans lin diplôme de 667, sont aujourd'hui Asnières et 
Chennevières. La villa Novavilla du leslament de saint 
Uemi est devenue La Neuville. Une autre Neuville dans 
le département do la Sarthe est une ancienne Novavilla, 
propriété de Bertramn. La commune de Voisines, dans 
l'arrondissement de Sens, est l'ancien domaine appelé 
Vicinia3^ Les nombreuses localités appelées Mézières 
sont d'anciens domaines qui s'appelaient MaceriaB*. 
Palaiseau près de Paris et Palz près de Trêves sont 
d'anciens Palatiolum*. Nous pourrions multiplier ces 
exemples à l'infini. 

Ainsi les noms de terre sont passés de l'époque ro- 
maine à l'épocjuc mérovingienne, puis de l'époque mé- 
rovingienne jusqu'à la notre, sans subir d'autres modi- 
fications que celles que la prononciation y a apportées 
peu à peu. Un bon nombre ont disparu pai*ce que la 
piété des hommes les a remplacés par des noms de 
saints. Mais à cela près il ne s'est presque pas fait de 
changements, et chaque terre a gardé son nom pendant 
seize ou dix-huit siècles. Chaque terre a gardé aussi, 
sauf exceptions, son étendue et ses limites; la preuve 
de cela est que nous possédons assez souvent des listes 
de domaines voisins les uns des autres, et entre les- 
quels aucune autre localité ne trouve place; c'est dans 
la même situation que nous retrouvons aujourd'hui 
les villages qui portent les mêmes noms. 

De tous ces faits une conclusion découle : ce qui est 
aujourd'hui une commune rurale était, il y a douze 

• Diplomata, I, 152. 

« Ibidem, n»' 250, 565, 514, 608. 

^ Le Palatiolum voisin de Trêves est cité dans un diplôme de 733 
comme propriété privée d*Adéla : villam noslram Palatiolum (Diplomataj 
n^ 551). 
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siècles, un domaine. Ce sont les propriétés privées de 
l'époque mérovingienne qui ont formé plus tard les 
neuf dixièmes de nos communes*. 

Il est arrivé quelquefois que ce qui est menlionné 
comme villa dans nos chartes soit devenu une ville. 
Ainsi la villa Sparnacus, vendue par Eulogius à saint 
Rémi, est aujourd'hui Épernay. La villa Clamiciacus, 
propriété d'un certain Godin au sixième siècle, est 
aujourd'hui Clamecy*. Il est arrivé aussi qu'une villa 
mérovingienne soit la mère de deux villages d'aujour- 
d'hui : la villa Clipiacus a formé les deux villages de 
Clichy et de Saint-Ouen ; la villa Bidolidus a formé trois 
villages juxtaposés. Il est arrivé encore que deux villîB 
se soient réunies pour former plus tard un seul village. 
Enfin, beaucoup de petits domaines ont été absorbés 
par un domaine plus grand, et ont disparu de la carte 
du pays. Mais ces cas sont relativement peu nombreux 
et peuvent passer pour des exceptions. Ce qui est de 
beaucoup le plus fréquent et ce qu'on peut considérer 
comme le fait normal, c'est qu'un domaine de l'époque 
mérovingienne corresponde au territoire d'une com- 
mune d'aujourd'hui. 

On se ti'omperait beaucoup si l'on pensait que le 
château moderne, avec les 200 ou 300 hectares qui 
l'entourent, soit tout l'ancien domaine mérovingien. Il 
n'en est qu'une partie, qu'un débris; nos éludes ulté- 
rieures le montreront. Ce qui répond à l'ancien domaine, 
c'est à la fois le château, le village, et tout le territoire 

* Il va sans dire qu*il faut excepter: i° les villes qui existaient déjà 
sous rempire; 2" les bourgs et villages libi-cs qui existaient déjà, mais qui 
notaient pas nombreux; 5' les villages créés à partir du douzième siècle, 
les villes franches, etc. 

• Testamentum Palladii, Diplomaia, t. H, p. 57 : Villam Clamiciacum 
quam Desiderius fapa ex Godino per pecuniam visui est recepUse, 
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de la commune. Tout cela, à Iravers les siècles, a plu- 
sieurs fois changé de face, et plusieurs révolutions, à la 
fois lentes et profondes, s'y sont accomplies. Mais c'est 
une véiité bien im[)ortante que le corps du domaine 
ait conservé son nom, sa forme extérieure, son unité. 
Par là nous pouvons juger de l'étendue de ces villae, 
quoique nos chailes ne l'indiquent jamais. Elle était 
assurément fort variable. Beaucoup d'entre elles sont 
aujourd'hui de simples hameaux dont la superficie ne 
dépasse pas 500 hectares. Si nous regardons, par 
exemple, les nonihreuses villaîque Bertramn lègue par 
son testament, nous remarquons que la plupart d'entre 
elles ont disparu, ou sont aujourd'hui ce qu'on ap|)elle 
des écarts. Mais il en est six (pii sont encore des 
communes rurales : Colonica, Coulaines, d'une superficie 
de 381 hectares; Dolus, Ihdon, d'environ 2000 hectares; 
Campariacus, Chcmiré, qui en possède 1100; Mon- 
ciacus, Moncé, qui en a 558; Blaciacus, Blossac près de 
Blaye; et Floriacus, Floirac, (|ui a 955 hectares. Pour 
la Bourgogne, nous avons la liste des propriétés que 
possédaient un certain Amalgaire et sa femme Aquilina 
avant 650*. Sur vingt-huit, il en est cinq dont on ne 
voit plus de traces bien sûres, quatre qui ne sont que 
de petits hameaux; dix-neuf sont des communes, dont 
la superficie varie depuis 450 jusqu'à 2600 hectares'. 

* Diplomata, n" 551 : Waldelenus abbat suggessit quod genitor suut 
Amalgarius et genitrix ma Aquilina monastei'io delegassent.,., Besuam, 
Tilenas, Berias, Tregiam, etc. Cf. Chronicon Desuensey édil. Garnier, 
j). ^252-256. 

* C(» serait aller trop loin de dire que le territoire d*UDe commune 
nioderiH' soit toujours le même que celui de la villa correspondante. H est 
clair qu(> ce territoire a pu souvent se modifier par agrandissement ou par 
diminution. Je crois pourtant que, d*unc manière générale et en réservant 
les exceptions, cette comparaison peut être pour nous un élément utile. 
La villa UesuOy propriété d* Amalgaire vers G30, correspondrait aujourd'hui 
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Il n'y a donc aucune uniformité dans l'étendue des do- 
maines. La villa peut avoir la superficie d'un petit 
hameau ou celle d'un grand village. 

Elle contient ordinairement des terres de toute sorte. 
Pres([ue toutes les chartes énumèrcnt les éléments écono- 
miques dont elle se compose; elle comprend des mai- 
sons, des champs de céréales, des vignes, des prés, des 
forets, des pâquis. Toutes les cultures s'y rencontrent, 
et il s'y peut trouver aussi des terres incultes; les 
cours d'eau qui la traversent lui appartiennent. 

Elle forme une unité par soi-même. Elle est indépen- 
dante. Elle ne fait jamais partie d'un village ou d'une 
communauté; on chercherait en vain un indice de cela 
dans toutes nos chartes. Elle ne se rattache pas non 
plus à une ville, et fait seulement partie de la cité 
administrative régie par le comte. Sauf cela, elle est un 
corps complet et ne dépend que de son propriétaire. 



3"* VILL.€ INDIVISES. 



Petit ou grand, le domaine appartenait le plus sou- 
vent a un seul propriétaire. Les exemples de cela sont 
innombrahles. La villa Bertiniacus, en 475, appartient 
à Perpetuus, et avant lui elle était la propriété d'un cer- 
tain Daniel, qui la lui a vendue*. Dans le pays de Reims, 
après la conquête franque, la villa Sparnacus restait in- 
tacte et appartenant tout entière h un certain Eulogius, 

au Icrriloire de Rèze, qui a 2250 hectares. Comparer cncoi*e : Tilei'iiv, Til, 
26H hectares; Vetusvinen'^ Viëvigue, 1542; ^rriVi, Beire, i025;Fewf/o- 
vera, Voronnes, 1532: Auxiliacus, O'mUj, 595; Blaniacutj Blagny, 756; 
AiliviacuSy Athée, 945; Aoit7iacf«, Ncuilly, 457; MarcenniacuSy Mar- 
sannay, 1282; Cocheiacus, Couchey, 1269; Gihriacus, Gevray, 2400; 
Caciaats, Cessey, 1150, etc. 
« Diplomata,'n* 49, t. I, p. 24. 
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(j^ui la vendit à IVîvéque*. La villa Clamiciacus apparte- 
nait tout entière, vers G 10, à un certain Godinus, dont 
les héritiers la vendirent à l'église. Une villa Iscomo- 
diacus, aujourd'hui Ecommoy, commune de plus de 
2000 hectares, a été achetée par Hadoindus à un certain 
Anserus*. Léodéhode a acquis par échange le grand 
domaine de Fleury-sur-Loire'. Pauliacus, aujourd'hui 
Pouilly-sur-Loire, appartient tout entier à Vigilius, Ma- 
ceriaî à Ilunthert, qui le tient de sa grand'mère Aude- 
liana*. Gondatum, aujourd'hui Gondé-en-Barrois, com- 
ffiune de plus de 1800 hectares, est la villa de Wulfoald, 
qui l'a achetée à un certain IIertellion\ La villa Tili- 
niacus appartenait à la mère de Léodger, et il y avait 
plusieurs générations que ce domaine était dans cette 
famille\ Solemniacensis appartenait à Eligius, Marcia- 
cus à Ermemhert, Germiniacus à Grimoald, Satellia- 
eus à une femme nommée Amathilde, Potenliacus 
à Adalsinde, Tauriciacus à Ermélène, Malhodium à 
Aldégunde, Gundulfocurtis à Wandemir, Lectericus 
à Iddana, Raddanecurtis à Ingramn, Pauliacus à Leo- 
theria, Hauxiacus à Ansbert\ La grande villa Stain, 
dans le diocèse de Verdun, est la propriété de Léodane, 
qui la tient de son père*. 

Dans le Nord et l'Est les propriétés sont, en général, 



* Diplainala, I, 185. 

* Testamenlum Uadoindi, DiplomatOy n" 300. 



' Charla lA^odebodif Diplomata, n' 558 : Agio Floriaco quem cum 
[ah) rege Chlodoveo et Ballhilde regina visus êum de rébus meis com- 
parasse. 

* Diplomala, n'* 505 et 505. 

» Ibidem, n' 575. 

^ Testamenlum Leodegarii, Diplomata, n* 382 : Tiliniaco villa quœ 
de jure materno ah avis et proavis mihi competit. 

7 Diplomata, n" 254, 256, 516, 527, 528, 331, 558, 412, 451, 432, 
457. 

8 Ibidem, n» 464. 
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moins étendues que dans le Centre et le Midi. Mais là 
encore nous trouvons de nombreux domaines qui n'ap- 
partiennent qu'à un seul propriétaire. Âdroald, dans, 
le pays de Tliérouenne, fait donation de sa grande villa 
Silhiu et de toutes ses dépendances*. En Toxandric, la 
villa Waderlo, aujourd'hui Waerle', est la propriété 
d'Angilbald, qui la donne à un évêque'. Alfheim est 
aussi une propriété patrimoniale*. Dans ce même pays 
nous voyons Ansbert être propriétaire de deux villas et 
faire don de six groupes d'esclaves dans l'une, de sept 
dans l'autre ^ Dans le diocèse de Trêves, Stancheim est 
une villa qui appartient à une femme c< avec ses 
manses, terres, esclaves, prés, forets » ^ Dans le même 
pays, Monhove est la propriété de Hédénus, et Palatio- 
lum est celle d'une femme'. Dans l'Alsace, la villa 
Hodulsisheim appartient à Bodalus; Heimonviller, Gil- 
dulfowiller, Ilirzfeld appartiennent à Eberhard*; Enal- 
dpwiller à Yéroald, Altdorf à une femme, Haganbach 
à Wérald, qui le tient de son père; Audowinovilla à 
Ermembert, « avec ses églises, ses manses, champs, 
prés, forêts, pâquis, eaux et cours d'eau > *. Burgheim 
appartient tout entier à Liutfrid, Westhof à Nordoald, 
Cazfeld à Herpoald *° . Nous ne citons qu'un petit 
nombre d'exemples". 

* Diplomata, n'512. 

* Telle est du moins Topinioii de Pardessus. 
' Diplomata y n" 4G1. 

* Ibidem, nM74: cf. n« 481. 
» Ibidem, n* 483. 

* Ibidem, n* 459. 

' Ibidem, n" 458 et 461. 
» Ibidem, n*- 592, 55 i, 557. 

» Ibidem, n* 579; Codex Wmemburgensis, n" 192 et 205. 
«0 Codex Wissemhurgensis, n«* 3, 10, 14, 17. 

'* Nous devons appeler l'attention sur un singulier emploi de la propo- 
sition in dans nos chartes, surtout à partir de la fin du septième siècle. 
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Ainsi beaucoup de villai élaient entières et indivises 
dans les mains de simples particuliers. 11 en élail de 
même, à plus forte raison, de celles du roi. Le roi 
mérovingien ne possédait ni un vasle territoire, ni des 
cantons entiers; il possédait des villas, répandues dans 
toutes les provinces*. Le nombre de C€S villas royales, 
qu'on ajipelail des fm comme au temps de l'empire et 
qui venaient en grande partie du fisc impérial, ne nous 
est pas connu. Les cbarles nous font surtout connaître 
celles dont les rois se sont dessaisis pour les donner à 
des églises ou a des monastères. Mais de cela même on 
peut tirer quelques vérilés importantes. 

D'abord, ce que les rois donnent est toujours une 
villa, c'est-iwlire un domaine composé de « manses, 

On la Irouve mniriirs fois devant le nom de la villa, en sorte que l'on est 
d*iibord jmrlé à croire que l'auleur de l'acte ne vend ou ne donne qu'une 
teiTe quelconque dans cette villa; et cela est vrai lorsqu'il y a le mot 
portio ou quelque lennc de mémo nature. Mais on peut constaler dans 
beaucoup d'acles que, par un abus du langage vulgaire, m s*est simple- 
ment ajoulé comme préfixe au nom du domaine. Lorsque ^rous voyez écrit, 
par excnqjle, AV/o Is^ordoaldus, douamn* tillas juris noslri nwicupantes 
in Vcstove, in DccejvgariiSf in Chraftestate, il est clair que Piordoaldus 
donne trois villie entières et que la préposition in fait partie du nom et se 
confond avec lui (Codex Wissemburgensis^ n" 1 7). De même, quand Tauleur 
de la chronique de Saint-Hénigne écrit que le roi Gonlran donna in Biciso, 
in PlumberiaSj in SiliniacOf in Campiniaco, etc. (édit. Bougaul, p. 29), 
on sent bien que ce sont là des vithv royales que Contran donne dans 
leur inlégrilé. De même quand Odila dans son testament donne airia 
in Herwersheim, il est visible qu'elle donne Hermershcim tout entier 
« avec ses appendices et les trois villages de lleiniersdorf, Orunstal et 
Uirsunge » (Dtplom., n" 510, p. 518). Autres exemples, dans les Diplo- 
mata, n"* 569, 558 et 576, et dans le Codex Wissemburgeusis, n«* 16, 
52 : Dono in Chudzinchof in integmm, — Neugart, 150 : Villas nuncu- 
pnntis in Wigaheim et in Trisinga; 151 : Lncoi nuncupanteê in Wezin- 
vit/arc et in Tochinvillare, — Codex Fuldensis, 82 : In villis denominatis 
in Ostheim et in Cone$haim. De même au n* 148 et ailleurs. Il faut donc, 
cbaquo fois qu'on renconlre la préposition in devant un nom de terre, 
regarder par le contexte s'il s'agit d'une partie de domaine ou d'un domaine 
entier. 

* Voyez Marculfe, 1, 50. 
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esclaves, colons, champs, vignes, forets, prés, terres 
cullivées ou incultes, eaux et cours d'eau »*. Ensuite, 
les noms de ces villas royales méritent d'être observés. 
Nous voyons Clovis faire don à Euspicius de trois pro- 
priétés du fisc qui s'appellent Miciacus, Cambiacus et 
Latiniacus^ Childebert P' fait don du fiscus Isciacus*. 
Ce que le roi Contran donne au monastère de Saint- 
Marcel de Chalon, ce sont des villx telles que Siliniacus, 
Plumberiœ, Campiniacus, Corcellae, Flaviniacus, Berbi- 
riacus*, Cergiacus, Alciatus, Mercures, Floriacus, Ver- 
miacus^ Les propriétés que donne Dagobert I*^ s'ap- 
pellent Canna*, Cresciacus, Regiodola, Baudiliacus, 
Villa Vallis, Argenteriae, Aquaputa, Tauriacus, Malliacus, 
Curtis Patriacus. Ces noms, on le voit, ressemblent 
tout à fait aux noms des terres des particuliers. Le roi 
n'a pas de dénominations spéciales pour ses domaines. 

Bien plus, la plupart de ces noms sont évidemment 
antérieurs au temps où ces domaines sont entrés dans 
le domaine public, puisque ce sont des noms d'anciens 
propriétaires. Ils sont entrés les uns après les autres 
dans le fisc des empereurs ou dans celui des rois, les 
uns par achat, d'autres par déshérence, d'autres par 
confiscation; et on n'a pas songé à leur enlever les 
noms qu'ils portaient lorsqu'ils étaient propriétés 
privées. 

C'est que les villas du roi ne sont pas d'autre nature 
que celles des particuliers. Elles ont même étendue, 

* Diplotnala, n* 163. 

« Ibidem, n" 87 et 88. L'authenticité des deux diplômes est fort 
douteuse; mais ce qui n'est pas douteux, c'est la donation elle-même; elle 
est confirmée par la VHa Maximini, et le monastère de Saint-Mesmin a 
certainement possédé les trois terres. 

' Ibidem, n* 163, et dans beaucoup d'autres. 

* Chronicon S, Bcnigni, p. 29-50. 

* Diplomata, n" 191. 
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même constilulion intime, mêmes cultivaleurs ; elle 
droit de propriété ne s'y exerce pas d'une manière dif- 
férente. Nous voyons assez fréquemment le roi et un 
particulier faire entre eux échange de deux villas*. 
Quelquefois le nouveau propriétaire d'une villa royale se 
plaît à lui laisser le nom de fiscuSj comme étant sans 
doute plus honorable. 11 est visible d'ailleurs qu'il n'y 
a aucune différence de nature entre les deux lerres 
échangées, et que chacune d'elles, en passant à un 
nouveau maître, reste ce qu'elle élait sous l'ancien *. 

Il en est de même pour les terres des églises ou des 
monastères. Le domaine ecclésiastique n'était aussi 
qu'un composé de villas. Toutes ces villas ou presque 
toutes sont venues de donations, et ces donations n'ont 
eu lieu qu'à une époque où les domaines ruraux étaient 
déjà constitués depuis longtemps. On peut donc dire 
que toutes les pr()|)riélés ecclésiastiques ont été des 
propriétés lanpies ; et elles sont restées telles que 
les laïques les avaient faites. L'église n'a même pas 
changé leurs noms, sauf des exceptions; elle leur a 
prescpie toujours laissé le nom des propriétaires anciens. 
Quelquefois le donateur avait stipulé que les obligations 
des serfs qu'il donnait avec sa terre ne seraient pas 
augmentées, et l'église res])ectait cette volonté*. La pro- 
j)riélé ecclésiastique ne différait par aucun caractère 
essentiel de la propriété laïque. On voyait quelquefois 

* Exemple d'échange, Diplomata, 1. H, p. 142. 

* Ainsi un ager Solemniacewfis a clé donné par le roi h un laïque, 
lequel devenu cvèquc le donne à réglise; entre ces trois étals aucune 
différente (Diplomata, n* 25 i). De même la villa Laliniacus appar- 
tient successivement à des laïques, puis au roi, enfin à un monastère 
(ibid.. 410). 

' Ou voit un exemple de cela dans le Polyptyque de Saint-Germain-des- 
Prés, au sujet de Valodium Gcrinani. Autre exemple dans le Codex Wiê- 
semburgensis, W' 12 et 78. 
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une église et un particulier faire échange de deux villas. 
Une même terre passait des mains d'un laïque dans 
celles d'un abbé, pour revenir ensuite dans celles d'un 
laïque; et en ce cas la formule disait « qu'elle serait 
possédée par le propriétaire nouveau comme elle l'était 
naguère par le couvent et comme elle l'avait été jadis 
par l'ancien propriétaire »*. 

Villas des particuliers, villas du roi, villas des églises 
formaient dans toute l'étendue de la Gaule un nombre 
incalculable de domaines qui couvraient tout le pays, 
qui se touchaient et se mêlaient sans dépendre les ims 
des autres, et qui se ressemblaient d'ailleurs entre eux, 
chacun d'eux étant cultivé toujours par une population 
inférieure, et appartenant chacun à un seul proprié- 
taire. 



CHAPITRE YIII 



Quelques modifications du domaine rural. 



1<* LES VILLE PARTAGEES; LA PORTIO. 

Quoique la villa fût en principe la propriété d'un 
homme, il arrivait assez souvent qu'elle fût partagée 

* Formuhe Sangallensetj Zeumer. p. 585; c*csl un aclc (rechange 
entre Tabbé de Saint-Gall ol un laïque. Celui-ci écrit : Dedi villam,,. ut 
rectores ejus loci eamdem eo jure possideanl iicut ego et progenitores 
met per succedentiwn temporum curricula poieHative postedimus. Et 
plus loin : Accepi villam... ut qualem poteslatem ille et filius ejus (les 
anciens propriétaires) in eo loco habuerunty talent ego..,. 
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entre plusieurs. Le lerine portiOy (juclquefois pars, se 
rencontre fréquemment dans les textes. Nous devons 
en observer l'emploi et h signification. 

Dans les formulaires d'époque mérovingienne, le 
mot portio se trouve huit fois avec le sens très visible 
de part d'une succession ^ Onze fois il signifie très 
nettement la part d'une villa*. C'est ce second sens qu'il 
a prescjue toujours dans les chartes ; il en est près de 
deux cents qui mentionnent et décrivent u une portion 
de villa ». 11 résulte de là cetle première vérité que le 
fractionnement du domaine rural était un fait assez 
fré(juent. C'est de la nature de ce fractionnement qu'il 
importe de nous rendre compte; nous y verrons l'un 
des usages les plus singuliers et les plus caractéristiques 
de cette époque. 

Il faut d'abord écarler l'idée que la portio serait un 
<c lot » que des ])ropriétaires en commun iK)sséderaient 
alternativementpar une sorte de roulement annuel. Rien 
qui ressemble à cela ne se trouve dans aucun de nos 
deux cenis tcîxtes. Ce qu'on trouve au contraire dans 
tous, sans aucune exception, c'est que la portio est une 
propriété privée et héréditaire. « Je tiens d'héritage de 
mes parents, dit la formule, la portion que je possède en 
telle villa" ». Et plusieurs chartes disent formellement 



* Andegavenses, 1 : Illoê porliones quem exaloie parentum, — Turo- 
nemeSy 2'2 : Matris veslrx porlionem recipialis,.., 25 : Accepit inporlione 
sua villas illas. — Marculfo, II, i2. — Merkeliame, 23 et 24. 

* Marculfc, II, 6 : Dono porlionem meam in villa. — Supplem. ad 
Marc, 2, Zcumcr, p. 107 : Porlionem aut villam suam vendidit, — 
Senonicœ, \{ : In agro illo portio mea. — Merkeliamc, 9 : Res silas in 
termino illo portiones meas, — Lindenbr.^ 2 : Dono omnem rem portionis 
mac in loco illo, id est mansos lantos. — Marculfc, I, 30 : Dédit nobis 
omnem porlionem suam quod in villa illa habere visus est* 

^ Marculfe, II, 6 : Porlionem meam in villa nuncupante illa, quidquid 
de alode parentum,,.. — II, i. 
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que la portion vient d'héritage*. On peut aussi acheter 
ou vendre une portion'. Rigohert, évèciue de Reims, 
achète une partie de la villa Campaniaca et une partie 
de la villa Bobiliniaca'. Ahhon a acheté plusieurs par- 
tiom à Waldebert et à Rigaberge. 

Le propriétaire d'une portion la vend, la lègue, la 
donne comme il veut : « Je donne, disent les formules, 
ma portion dans la villa qui porte tel nom. » (irimo 
écrit dans son testament : «Je lègue la portion que j'ai 
dans la villa Madriacus ; je lègue ma villa Marciacus pour 
autant que ma portion contient \ » De même Arédius : 
« Je lègue ma portion de Yager Sisciacensis^ » Engelwara 
fait donation « de sa part de la villa HoUinius, au pays 
de Tournai »\ Wulfoald et sa femme Adalsinde écri- 
vent : ce Nous donnons les portions que nous avons dans la 
cuTih Biscryblata, sur la Meuse, portions que nous avons 
achetées de Waldrade, de Godane et de Chrodlinde ' » . 
ce Nous donnons, écrit Bertrade, dans Romanovilla, la 
moitié de notre portion, et dans Bursîc tout ce qui est 
notre part*. » Un certain Ébroin donne, outre plusieurs 
villx entières, c< la portion qu'il a dans la villa Hommi » ^ 
Pareils exemples sont nombreux dans les chartes de 



* Tardif, n« 48. 

* Siipplem, ad Marculfum, 2, Zeiinier, p. i07 : Portionem aulvillam 
sua m vendidil. 

5 Flodoard, Hiit. Rem. eccl., IL 

^ Tcstamentum Grimonu, daus Bcver, Urkund. des MUtelrh,, n** 6 : 
Portionem meam de Aladriaco qiuK milii tegibus debetur cum.., villa mea 
Marciaco quantum portio mea continet cum..,. Cet acte est de 636. — 
Cf. DiplomatOf n* 534, Tardif, ii* 17 : 1 lia portio de illa villa. 

^ Diplomata, n" 180, l. I, p. 157. 

« Ibidem, n"» 457. 

' Ibidem, n* 475. 

* Ibidem, n* 510 : Donamus de Romanovilla de nostra porlione me- 
dielatem.,,, de Bursis quidquid est de nostra parte totum. 

» Ibidem, n" 519. 
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toutes les régions, même dîins celles de la vallée du 
Rhin*. Ils mettent en toute évidence que la portion de 
villa était un objet de pleine propriété privée. 

On peut constater encore dans nos chartes mérovin- 
giennes que la portion de villa n'est pas ce que nous 
appellerions aujourd'hui une parcelle; elle n'est pas un 
petit champ qu'un paysan cultiverait de ses propres 
mains. Quand Arédius écrit qu'il lègue sa portion du 
Sisciacus, il ajoute que celte portion comprend « une 
maison de maître, une chapelle, d'autres constructions, 
des champs, des forèls, des prés et pâquis, des colons » *. 
Godin fait don <( de sa portion de la villa Albiniacus 
comprenant maisons, constructions, manses, courtils, 
champs, prés, forets, eaux et cours d'eau et toutes 
appartenances » *. Bertramn a acheté une portion du 
Bruciagus et « il y a construit des maisons et installé des 
esclaves »*. Burgundofara lègue « sa portion de la villa 
Campelli com])renant esclaves, vignes, prés, forets »■. 
Léodébode fait donation de sa part du Litlidus « com- 
prenant maisons, constructions, esclaves, vignes, forêts, 
champs, prés, pâquis»'. Vigilius lègue sa portion du 
Cassiacus, qu'il a achetée du fils de Doléna « avec 



* Urkundenbuch der Abtei S. Gall^ n* 146, elc; Codex Wissembur- 
gemiê, ir 218. 220, 226, 239, etc. 

* Tesiameninm Aredii, n* 180 : Porlxonem nostram de agro Siscia- 
censi, hoc est dormis et oratorium cum reliquis œdificiis, agris, silciSt 
gratis y pascuis et accolis. 

5 Char la Godini, u" 186 : Portio nostra in villa $eu agro Atbiniaco^ 
casas, iedificia, cum mansis, curtis, campis, pratis, silvis, aquis, accessis 
omnibus. 

* Diplomata, t. I, p. 198 : Portio in Brucciago ubi domos œdificavi 
et mancipia stabilivi, 

5 Diplomata, n* 257. 

^ Charta Leodebodi, n* 558 : Portioneni meam qwe est infra'agrum 
LiUidum cum domibuSy œdificiis, mancipiiSy vineis^ silviSf campis, pra» 
tiSy pascuis, 

16 
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manses, serfs el senes, esclaves, cham[ts, forets, prés », 
et il K-gue aussi sa [lortion du Corapesciacus « avec 
inanse>, construction'*', habitants, serfs et seiTes, 
cham{>s, prés, pâquis, terres cultivées ou incultes, 
eauï et cours d'eau et toutes appartenances > '. Il en 
est de même dans les régions toutes germaniques du 
Noitl-Est. Dans le bassin de la Moselle. Irmina fait 
donation « de sa part de la villa Epternacus^ c*est-a- 
dire de tout ce qu'elle y possî-de par héritage de son 
[MTC et de sa mère en maisons, con>tructions, manses, 
esclaves, vignes, terres, cham[»s, prés, forêts, pâquis, 
eaux et cours d'eau, bei'gers, vachers, porchers avec 
leurs trou(>eaux, et ses dé{»endances qui sont les deux 
terres plus petites de Badalingus et de Mathofovillare »'. 
Wulfoald donne sa portion d'une curlh^ cl cette portion 
comprend « esclaves, manses, champs, prés, fonMs »'. 
Ces exemples, que l'on poun^ait multiplier, montrent 
assez que la portio élail une propriété de quelque im- 
portance*. 

Les chartes donnent même à penser que, très sou- 
vent, la villa n'est partagée qu'entre deux, trois ou 
quatre propriétaires; car la portio est souvent appelée 
'f une moitié », « un tiers », a un quart ». Arédius 

* Charta Vigilii, n* 5C3 : Portionrm mnam in villa Cassiaco quant 
femina Dolena et filius tuun Ado milii vcndiderunt, cum mansix, servia 
et aîtcillis, mancipiis^ campiSf sUvin^ pralis..., Poiiionem in Camins- 
ciafjo cum mansis, habitatorihu^, Mnrvis rt ancillis, pratis, pascuisy cuUi$ 
et inculliê,. . 

* Diplomala^ n* 4i8 : Dono portioneni meam in villa Eptcrnaco, 
quant umcunque ex turrensiona palcrna vel materna mihi obvenit, tam in 
domihua qunm nHlifu'ii», mantistman'ipiis, vineia, terris, campis, pratis, 
si Iris, pnsruis et cum uppcnditiis suis, id est DadUinrjo Mathofovillare. 

^ llûjirrn, n* Mit. 

* Voyi'Z cucon». I:i portio du SimpliciaccnsiSy n* 558; la portio du Fon- 
lan:i\ ii" i«0; vi \v% i.orlioncs si^riiali'îcs dans le testament d'Adéla, n* 551, 
dans le te^lanient d'Abhon, n'* 530. 
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lègue une moitié du Criciensis; Bertramn a acheté une 
moitié du Vatilononnus; PîiUadius donne le liers du 
Sissina*. La portion que Léodébode possède dans le 
Columnensis est le quart du domaine; celle d'Ephibius 
dans la villa Parthénis en est le liers*. Dans la région 
du Walial, Rohingus, qui est propriétaire du domaine de 
Winlendccheim, en donne « la moitié, qui comprend 
maisons, églises, esclaves, et toutes appartenances »*. 
En Alsace, Rantwig possède la moitié de Pruningovilla 
et la moitié de Mastresheim*. 

Si nous cherchons quels sont les motifs qui ont fait 
partager ainsi la villa, nous trouvons souvent ces motifs 
indiqués dans nos chartes. Celui qui est le plus souvent 
mentionné est le partage d'une succession entre frères 
ou parents. La villa Murocinctus, dont parle Bertramn 
dans son testament, était indivise vingt-cinq ans aupara- 
vant, et elle ne s'est trouvée partagée en trois que parce 
que le père de Bertramn avait trois fils*. Nous voyons 
dans ce même testament que la villa Castalione avait 
été partagée entre le père de Bertramn et un certain Si- 
gilénus; or nous lisons quelques lignes plus b.isque ces 
deux hommes étaient parents, et nous pouvons penser 
que c'est un partage de succession qui a divisé le do- 
maine \ La villa Umbriacus est partagée entre deux 
frères, Basilius et Baudegundus''. Le Paldriacus, dans 
le voisinage de Fontenelle, est aussi le patrimoine de 
deux frères, Bertoaldet Radamast\ Vager CuUuva a été 

» Diplomata, n«* 180, 250, 273. 

2 Ibidem, n** 558 et 450. 

'» Ibidem, n" 050, t. II, p. 5-iO. 

4 Coh'.r WisscmburgensiSf n** 52. 

•"> Tcstamcnlnm Ucrlramni, Diplomala^ 1. 1, p. 204. 

'i Il)idciri, p. 201. 

- Ibid.in, p. iO'J. 

« Vila Ansberti, 5. BoIIandistes, février, If, 550. 
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qui [>o>vîilîjit la villa Colonira. en a lêirué une moitié 
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* ///////> rnaffif l . f , (i . 1 1>8 . 

* fi'ttnintrntum liunfundofar;e, n* 257. t. II. p. 16. 

* /hfflom/tla, t. Il, I». lil. 

* |Ih<1< fil. f. Il, I'. *^10: <1" iri/frmf au n* TfoS. 
'' Itif/iotnalUf ir i/O, t. Il, |i. 'J77. 

'' ll>i'l«fiii, tr 47i'i, t. Il, |f. M. 
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naturels*. Amlius partage sa villa Grieiensis entre 
l'église Saint-Martin de Tours et un monastère du 
Limousin*. Amalgaire fait donation duParnaliacus tout 
entier et de la moitié seulement du Balatunna'. ller- 
trade donne au monastère de Prum la moitié de ce 
qu'elle possède dans Romairovilla*. Ébroin ne donne 
de sa villa Nitrus que trois familles d'esclaves avec les 
terres qu'ils cultivent, et une maison de maître*. 
Rohingus, de son domaine de Winlindecheim, ne 
donne (jue « la moitié des habitations, églises, esclaves 
et toutes appartenances » ^ Il est clair que des donations 
ou legs de même sorte pouvaient être faits à des laïques. 

Tels sont les seuls motifs de jiarlage que nous trou- 
vions dans les documents. Quant à faire venir ces 
portiones d'un partage qui serait le résultat de la con- 
quête germanicpie, cela serait contraire à tous les textes. 

Nous ne voyons pas une seule fois qu'un homme 
possèJe le tiers d'une villa parce qu'il descend d'un 
Romain dépossédé, ni qu'un autre en possède les deux 
tiers parce qu'il descend d'un Germain vainqueur. Non 
seulement cela n'est dans aucun texte, mais encore 
nos chartes démentent une telle hypothèse. Car, si 
vous regardez les villx qui sont citées en nombre 
incalculable, ou bien vous les voyez rester toujours 
indivises, ou bien vous reconnaissez que le partage est 
seulement du sixième, du septième siècle, et qu'elles 



* Diphmata, n' 250, t. I, p. 198. 

« Testamentnm Arcdii, u° 180, t. I, p. 157. 
' Chronicon Desuen^c, édil. Garnicr, p. 257. 

♦ Diplomala, n* 510. 
5 Ibidem, n^SlO. 

^ Ibidem, n° 559 : De loco vocalo Winlindecheim^ de materno jure 
ad me perlinentey medielalem de casis, domibus, ecclesiis, mancipiis el 
omnibus pcrtinentiis tradimus atque transfundimus. 
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étaient encore intactes pendant la génération d'hommes 
qui a suivi rétablissement des Burgundes et des Francs*. 
Une autre hypothèse suivant laquelle les Germains, 
trouvant en Gaule de trop grandes propriétés, se seraient 
établis par groupes sur chacune d'elles, doit êlre éga- 
lement écartée. Les portiones que nous connaissons 
ne datent jamais de l'établissement des Germains. Elles 
n'ont pas été créées d'un seul coup. Elles se sont 
formées peu à peu, et le propriétaire de chaque part 
été aussi bien un Romain qu'un Franc. 
Existait-il quelque lien de solidarité entre les pro- 
priétaires des portions d'une même villa? On Ta cru. 
On a même été jusqu'à dire que ces hommes formaient 
une association et exploitaient le domaine en commun. 
Mais on a fondé cette grave affirmation sur une seule 
expression de Grégoire de Tours, qui pourtant ne dit 
rien de pareil*. C'est une méthode dangereuse que de 
construire une théorie sur un seul texte faussement 
interprété. 11 fallait regarder les chartes. Elles nous 
montrent environ deux cents propriétaires de portiones; 
or chacun d'eux dispose de sa porliOj la vend, la donne, 
l'échange, la lègue, sans jamais avoir besoin de l'auto- 
risation des autres propriétaires. 11 est visible dans ces 
chartes qu'il ne les consulte pas, qu'il n'a même pas 
à les prévenir. Jamais un seul mot n'indique qu'en 
cédant sa part, il sorte d'une association, ni qu'il ait la 

* Voyez, par exemple, la villa Sparnacus qui est encore inUicle après 
la conquête franque; de même, la villa Blandibacdus (Diplomala, t. I, 
p. 85); de même, la villa Vilriacus du père de saint Germain, la villa 
Saponaria et la villa Butiniacus du testament do Perpétue, et une foule 
d*autres au nord et au midi. 

« Grégoire de Tours, f//«/., Vil, 47, dit seulement que les ennemis de 
Sichairc, le poursuivant dans sa propriété, brûlèrent, en même lomps que 
sa maison, celles des hommes qui avaient des paris de la même villa. — 
De là 2i dire qu'il y eût a une exploitation commune >;, il y a loin. 
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plus légcre obligation envers des associés. Il est visible 
aussi que le nouvel acquéreur n'a pas à solliciter son 
admission dans la villa. L'élude des textes écarte toutes 
ces tliéories que l'imagination et l'esprit de système 
ont inventées. 

On aurait dû aussi faire attention que toutes les 
chartes qui nous montrent des portioiieSj montrent en 
même temps que cha(|ue part comprend « des manses, 
des esclaves, des colons ». C'est que, de mémo que le 
propriétaire du domaine entier ne cultive pas de ses 
propres mains, de même le propriétaire d'une portio 
ne met pas i^on plus la main à la charrue. C'est le serf 
ou le colon qui cultive. Le propriétaire d'une moitié 
ou d'un quart possède simplement la moitié ou le 
quart de ces serfs et de ces colons. 

On a fait cette autre hypothèse: chaque petit chef bar- 
bare se serait installé sur un grand domaine et en au- 
rait distribué des parts ta ses compjignons, qui auraient 
continué à vivre autour de lui. J'ai cherché des textes 
qui justifient cette hypothèse, et je n'en ai pas trouvé 
un seul. Que Ton regarde toutes les chartes où il est 
fait mention de portioneSy jamais les propriétaires de 
CCS portiones ne dépendent d'un chef. Ces trois ou quatre 
propriétaires sont, ou bien des frères qui se sont partagé 
un patrimoine, ou bien deux hommes dont l'un a vendu 
à Taulre une partie de sa terre; quelquefois une église 
possède une moitié et un laïque l'autre moitié. Pas une 
seule fois l'un de ces copropriétaires n'est un chef au- 
dessus des autres. Qu'on regarde d'ailleurs les milliers 
de chartes qui concernent la propriété foncière, on verra 
bien de q ucls hommes se compose l'intérieur du domaine. 
Toujours c'est un propriétaire entouré d'esclaves, d'af- 
franchis, de colons ; jamais ce n'est un chef entouré de 
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compagnons ou de soldats. Celte hypothèse d'une distri- 
bution hiérarchique et militaire du sol au moment de ' 
la conquête est un pur produit de Timagination moderne. 
Elle était commode à ceux qui voulaient se dispenser de 
recherches longues et difficiles ; mais elle est contraire 
à tous les documents, et ne supporte pas un moment 
d'examen. 

Si l'on veut saisir la vraie origine de ce fractionne- 
ment du domaine en portions, il faut remonter au régime 
rural des Romains, que nous avons étudié plus haut. 
Nous avons constaté (voyez pages 21-22) que le fundus 
romain pouvait, par l'effet d'une vente ou d'un partage 
de succession, se diviser en parts ; en ce cas, le domaine 
entier conservait son nom, ses limites, son unité, et 
chacun des propriétaires possédait «une part », dont il 
pouvait d'ailleurs disposer à son gré. Cet usage s'est 
continué en Italie après l'Empire romain. Nous voyons 
dans les actes de l'église de llavenne que les domaines 
de cette église étaient souvent divisés en portiones^ 
chacune d'elles comprenant quelques unciXj c'est-à-dire 
quelques douzièmes de l'ensemble'. Cela se retrouve 
encore dans des chartes du royaume lombard*. 

C'est ce môme usage que nous voyons dans toute la 
Gaule mérovingienne. 11 n'était écrit dans aucun code 
de lois; mais la raison pour laquelle il se maintenait 
s'aperçoit bien. Elle est dans la constitution organique 
du domaine rural. A mesure que nous observerons cette 
constitution dans la suite de nos études, nous constate- 
rons qu'un domaine était un corps très complexe et 

« Vov. Mnrini, Papiri diplomalici, 1805, pages 125, 127,137, 147, 
actes (iè 5Gi, 587, 025. 650, etc. 

* V(»y., par exemple, un acte de 75i, dans la Palrologie latine, l. LXXXVH, 
col. 1580 : Trado portionem meamdc casalc Valaliolo^ cum catas ma$- 
sanciaêy famiUas, vcl adjacentiaiy cum vineU, oliveii», silvis,... 
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1res forlement lié. Déinembror un tel corps pour en faire 
deux ou quatre domaines dislincts eût été d'une exécu- 
tion fort difficile. Xon seulement il eut fallu des noms 
nouveaux, alors (jue chacun des copropriétaires pou- 
vait tenir a rancien nom qui figurait dans les anciens 
titres, non seulement il eût fallu une nouvelle opération 
de bornage, mais c'était surtout la situation des tenan- 
ciers (|ui faisait la difficulté d'une division complète; 
chaque tenure, comprenant plusieurs sortes 'de terres, 
était enchevêtrée parmi d'autres tenures; tout le sol eût 
été à remanier, toutes les redevances à modifier, toutes 
les cultures a changer. Or le domaine vivait sur de 
vieilles habitudes auxquelles il n'eût pas été sage de 
toucher. C'est j)our cette raison, apj)aremment, qu'en 
présence de lois (|ui ordonnaient le partage égal des 
successions et qui autorisaient toute sorte de donation 
et de vente, hî domaine ijourtant continuait à former un 
cor[)s unique, sur lequel il s'établissait seulement des 
portions, des moitiés ou des quarts*. 

* Cet usajrc tl«îs portioncs se retrouve aussi dans les pays germaniques, 
soit qu'ils Tnient em|;runté à la Gaule comme ils lui ont emprunté son 
droit et ses formules, soit que cela vienne de Tantique constitution du 
doin:tiu:.' ^ermani(|ue, que nous connaissons peu. Les chartes d*Ahace et 
de la vallée rhénane en font très souvent mention. Quelques érudils ont 
imaginé, à la seule vu(^ du mot portio^ qu'il s*agissait de rantique par- 
tage (!u *ol d'un village, d'est une erreur. La portio ne se tmuve pas 
dans des villages, mais dans des domaines. Presque toujours elle a pour 
origine un partage de succession; ainsi Liutfrid a une porlio de la villa 
Burghcim parce cpi'il a dû partager avec son fivre Ebi'Oiird (Codex IFi«- 
sembunjcnsis^ n" 10) ; de même en Alamannie une fennne possède un tiers 
dans im«^ villa; c'est qu'elle vivait deux frères, Osulf et Ilunolf, et que la 
succl'^sion a été partagée (^eugart, n* KiO). Il y a de nombreux exemples 
de cela (Neugarl, n" 159, 2î28, î240, 25i, 421, etc.; Codex Fuldemis^ 
18t)). D'autres fois les portioîies sont la conséquence de ventes ou de dona- 
tions partielles. D'ailleurs, dans ces pays germaniques aussi bien que dans 
la (îaule centrale, chacun est pleinement propriétaire de sa portio et peut 
l'aliéner à sa fantaisie. Ajoutons qu'il est fréquent que le même homme 
possède des porliones dans plusieui's domaines ditTércnts cl assez éloir 
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On peut se demander si dans cette sorte de partage 
le sol du domaine était réellement et géométriquement 
divisé. J'incline à croire que ce cas était rare; je n'en 
connais que deux exemples*. Ce qui me paraît avoir été 
plus fréquent, c'est que le domaine restât physiquement 
indivis, quoique la propriété, la jouissance et les re- 
venus en fussent partagés. Cela semble résulter des 
expressions qui sont le plus souvent employées ; on dit : 
Jedonne ma portion, ma moitié, mon tiers de telle villa; 
on ne dit pas : Je donne la partie de droite ou la partie 
de gauche, la partie qui confine à telle rivière ou à telle 
colline. Jamais une détermination topographique. On 
dit encore : Je donne ma portion ou ma moitié « qui 
comprend maisons, esclaves, terres en labour, vignes, 
prés, forets »*. Ces expressions, qui reviennent sans 
cesse, impliquent que chaque portion comprenait toutes 
les natures de terre qu'il y avait dans la villa. Or il est 
difficile d'admettre que l'on ait découpé toutes les terres 
en labour, toutes les vignes, tous les prés, toutes les 
forets. L'opération eût été difficile, nuisible à la culture 
et contraire aux intérêts des colons. Le partage de tous 
les revenus étîiit au contraire la chose la plus facile, 
puisque le domaine était cultivé par des serfs ou colons 
dont le nombre était déterminé et dont les redevances 
étaient fixes. On pouvait partager aussi le domaine 

gués les uns des autres (Zeuss, n" GO, 62, 75, etc. ; Neugart, n" 150, 
iA4, 155, 160, 195, etc.; Codex Fuldensii^ n' 87, etc. ; Codex Laurei" 
hamensis, n" 40). 

* Le pi'cmieresl du sixième siècle; Ctjsaire a divisé réellement son ager 
Âncharianus (Diplomata^ 1, p. 106). Le second est du septième; c*cst la 
divisio pnediorum inter Thcudilanam et Maurinum (Diplomata, n" 255). 

• Voyez, par exemple, dans le Codex WisscmburgensU, n" i05 : Dono,., 
poriioncm in Gairoaldovilla,,.^ cum casis, terris^ mancipiis, vineiSj 
tilviê, praliSf pascuis, aquii aquarumque decursibus, ioium et ad in- 
iegrwn. 
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d'après le nombre de manses qu'il contenait, les manses 
étant à peu près égaux, sinon pour l'étendue, du moins 
pour le revenu. S'agissait-il d'une villa de vingt manses 
à partager entre quatre cohéritiers, chacun d'eux en 
prenait cinq. Je ne vois que ces deux modes de partage 
qui aient pu être d'une opération facile. Le second me . 
paraît indiqué assez clairement par quelques chartes; 
au lieu de dire : Je donne un tiers ou un quart, elles 
disent : « Je donne tel nombre d'esclaves avec leurs 
familles \ » Or nous verrons plus loin que donner les 
esclaves, c'est donner les manses qu'ils occupent. Un 
partage suivant le nombre de manses a donc été usité. 
Mais la foret, qui existait dans presque tous les do- 
maines, ne pouvait pas être divisée de la même façon. 
L'usage voulait qu'elle restât matériellement indivise. 
Chacun en était propriétaire en proportion de la part 
qu'il avait dans la villa. Celui dont la portion dans la 
villa était d'un tiers, était propriétaire de la foret pour 
un tiers. De la vient cette « communauté de forêt », 
communio silvx, qui est mentionnée dans quelques lois 
et dans un certain nombre de chartes, et qu'il ne faut 
pas confondre avec les droits d'usage dans une forêt. La 
comrmmio silvx est toujours une indivision ou une com- 
munauté entre deux ou plusieurs propriétaires qui se 
sont partagé la villa*. 

• Diplomatay n' 485 : Dono.., de rehus mets propriis in loco Diesne 
casaias scx cum sala, curtile mco, cuni sex mancipiis et infantibui 
eorum; — n** 585 : Dono.,, în loco Eresloch.,, casatas très cum sala et 
curtile meo; — n" 500 : Cum servis et ancillis octo; — n" 519 : /n loco 
Fiilro villa noslra casatos très, terras cum sala^ et adjacentia.,,, et in 
villa tiostra Rinheri casatos quatuor curn terris et portiones de silca^ 

* Cela est surtout bien marqué dans les chartes de la région du Rhin. 
Ainsi un certain Benricus donne particulam hereditalis suœ communio- 
nemque m silva (Lacomblet, n* 6). — Liulgcr donne à un autre personnage 
du même nom une partie d*un domaine et omnem communionem mecum 
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Nous pouvons remarquer encore que, lorsqu'une 
villa s'élail trouvée partagée par reflet d'une succession 
ou d'une vente, on s'appliquait volontiers à en rétablir 
l'unité. Bertramn se plaît à dire dans son testament 
qu'il a réussi à réunir dans ses mains les trois parts de 
la villa Murocinctus, et qu'il a eu le même bonheur 
pour la villa Blaciacus. Ainsi la villa se fractionnait et 
se reconstituait tour à tour. Nous ne savons pas s'il 
existait un droit de retrait; nous ne le trouvons pas 
dans les lois ; mais ce retrait s'opérait naturellement par 
rachat ou par nouvel héritage. 

En résumé, l'intégrité de la villa était l'état normal 
et régulier; mais cette propriété pouvait, comme toute 
autre, ou se morceler ou se réintégrer, conformément 
à toutes les règles du droit privé. Sous le régime d'une 
législation qui rendait très faciles le transfert et le par- 
tage des immeubles, le sol subissait un perpétuel va-et- 
vient, au milieu duquel le domaine conservait toutefois 
son nom, son unité, et pour ainsi- dire sa physionomie 
constante. Il ne faut pas d'ailleurs que ces portiones 
nous fassent penser nécessairement à de petits proprié- 
taires. Vigilius, qui écrit son testament en 670, possède 
cinq villx entières et des portions dans vingt-sept 
autres. Adalgysèle est propriétaire de quatre villîe et de 
vastes portions dans dix autres domaines*. 

in silva (Ibidem, n** 8). — Habeat silvam communem cum suis cohere- 
dibus (Formulas Sangallenses^ Zeumcr, p. 403). — Âccepimus ah co ju- 
gera 105 et de silva juxla œsliinationem noslrœ portionis (iNcugart» 
n**4Gl). — Dedi partcm hereditalis tnew, id est hovam inlegram.,. et 
scara in silva juxta fonnam hovœplcnie (Lacoinhlot, n' 7). C'estloujour» 
la proportion entre la part de forêt et la part qu'on possède dans la villa. 
*■ Testamenlum Adalgyscli scu GrimoniSf dans Beycr, n* 6. 
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2^ LES PRTITES PROPRIÉTÉS. 

Si nous poussons nos recherches plus à fond, nous 
apercevons, dans rintérieur de la villa, des propriétés 
plus petites encore que les portioiws. Nous devions com- 
mencer par dégager des documents le fait capital qu'ils 
contiennent, à sîivoir, la prédominance du grand do- 
maine rural ; mais il faut aussi faire attention à quel- 
ques fîiils secondaires qu'ils mentionnent moins sou- 
vent. On y verra que la petite propriété n'avait pas com- 
plètement disparu. 

Une formule du recueil d'Anjou est relative à la 
vente « d'une petite vigne » ; une autre à la vente d'un 
champ de blé; une troisième à la vente d'un manse et 
d'une terre qui s'y rattache ; une quatrième à la ces- 
sion « d'une maison avec meubles et immeubles»*. Le 
contexte montre manifestement que ce ne sont ni des 
tenanciers ni des colons qui opèrent ces ventes; ce sont 
des propriétaires, et ils vendent à titre perpétuel. Yoilà 
donc manifestement la petite propriété. 

Seulement, ces mêmes formules donnent lieu à une 
autre remarque. Il y est dit que l'objet vendu est situé 
« dans une villa' ». Or il est visible que le vendeur 
n'est pas le grand propriétaire de la villa ; et ce grand 
propriétaire n'est pas non plus l'acquéreur. Donc il peut 
y avoir des propriétaires et des propriétés au milieu 

* Formulœ Andegavenses, 4, 21, 25, 40. 

* Andeijavemes, 4 : VendidiUlamviniolam.,, infundo illa villa (illiui 
villœ); — 21 : Vendidi campcllum,,, in villa illa; — 25 : Mansum et 
lerram in fundo illa villa; — 40 : Ccdo tibi mcmbrum de casa cum 
mobile et immobile, in fundo illa villa; — 54 ; In fundo illa villa; — 
58 : Ego qui commanco illa villa.,.. 
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même de la villa. Une formule nous montre deux de 
ces petits propriétaires qui échangent leurs champs 
entre eux*. Onze autres formules mentionnent des 
ventes ou donations de petites pièces de terre*. Le cas 
était donc assez fréquent. Et toujours le texte de ces 
formules marque expressément qu'il s'agit de biens 
possédés en propre, qui viennent d'hérilage et qui sont 
transférés à perpétuité. 

Ces faits sont confirmés par quelques chartes du 
sixième et du septième siècle. Nous voyons, par exemple, 
que Perpétuus, propriétaire de la villa Sa|K)naria, y avait 
acheté un champ d'un certain Aligarius ; il y avait donc 
eu au moins un petit propriétaire dans cette villa'. Ail- 
leurs, Arédius, qui donne sa villa Sisciacus à un cou- 
vent, donne en même temps à un autre couvent cent 
arpents à prendre dans cette même villa; il y aura donc 
désormais une petite propriété au milieu du grand 
domaine*. Bertramn, dans le grand nomhre de ses legs, 
compte « de petites vignes et des prés » dans le domaine 
appelé Calimarcensis dont il n'est pas propriétaire. 
Enfin il s'est présenté un cas qui a été assez fréquent 
pour qu'on en fît une formule : c'était que le proprié- 
taire d'un grand domaine donniit î\ un de ses semteurs 
une pièce de terre dans l'intérieur de ce même domaine, 
et la lui donnât en pleine propriété et à titre hérédi- 
taire ^ 

De tout cela on peut conclure qu'il y avait quelquc- 



• AiuJegaventeSj 8. 

* Audcyavensenf 57, 5i, 58; Arvernemcs, 6; Turonenses^ 8 et 42; 
Marculft», !!, 21; II, 30; Senoniae, 5; Mcrkdiamvy 3 cl 11; Diyno- 
niana\ 12. 

3 Diplomala, n* 49, t. T, p. 2i. 

♦ Ihulpiii, l. I, p. 137 cl 141. 
" Marculfo, II, 36. 
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fois dans un grand domaine quelques parcelles appar- 
tenant à de petifs propriétaii'es. Quand nous avons dit 
que le régime du grand domaine prévalait, nous n'avons 
pas entendu que ce domaine eût toujours une régula- 
rité parfaite; des exceptions et des accidents de toute 
nature pouvaient s'y rencontrer et faire que la petite 
propriété y eût encore quelque place. 

L'existence de parcelles libres au milieu du domaine 
peut tenir a des causes très diverses. Il est possible 
qu'au temps déjà lointain où le grand domaine s'était 
constitué par agglomération, il ait dû respecter quel- 
ques petites terres qui s'y sont trouvées enclavées. II a 
pu arriver aussi que, par l'effet naturel de plusieurs par- 
tages de succession, une part du domaine se soit trou- 
vée morcelée au point de former de très petites parcelles. 
II est arrivé encore que le propriétaire du grand domaine, 
ayant besoin d'argent, en ait vendu quelques lots. Il est 
arrivé enfin, comme nous le voyons par une formule, 
que le propriélairtî ait donné un morct»au de sa terre à 
un serviteur ou à un ami en récompense de services 
rendus*. 

Nous lisons dans plusieurs formules, mais dans un 
seul formulaire, celui d'Anjou, une phrase ainsi conçue : 
« J(» vends à ttdie personne cette vigne ou ce champ 
qui est situé sur le territoire de tel saint, dans la villa 
portant tel nom*. » On a été très frappé de ces expres- 
sions ; on s'est demandé ce que c'était que le territoire 



* Marculfe : Pro rcspectu fidei ac scrvitii tui, 

' Andejavoiscs, A : Illa viuiola residet in ierrilur'mm Sancti illiuSj in 
fundo il 1(1 villa; — 8 : Catitpo... et est super tnriturio Sancii iltms. — 
'Jl : Cami-'cllum,.. est super terri furto Sanctiillius in villa illa; — 22 : 
Super ti'rrihiriuni Sancii illius in villa illa; — iO : In fundo illa villa 
super lirrHurium Sancti illius; — i)\ : Super tcrritorium Sancti illius in 
fundo illa villa. — Turoncnses, 8 : ïnfra lerniinum Sancti illius. 
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d'un saint, et l'on a construit sur cela plusieurs théories 
ingénieuses. L'explication est fort simple si l'on rap- 
proche cette phrase de deux autres toutes semblables. 
Au n** 25 du même formulaire, un homme vend la 
vigne ou le champ qu'il possède ^< dans telle villa, sur 
la terre de l'église d'Angers ». Au n**57, un homme 
vend une maison et une terre qu'il possède « sur le 
territoire de l'homme illustre portant tel nom ». Ces 
trois exemples se rapportent à des faits de môme 
nature. Ce qu'une formule appelle « le territoire d'un 
saint » est le territoire d'un couvent; car on sait que 
la propriété appartenait moralement au saint que le 
couvent avait pour patron. Ce qu'une autre formule 
appelle « la terre de l'église d'Angers » est la propriété 
de l'évéque. Enfin ce que la troisième formule appelle 
« le territoire de l'homme illustre portant tel nom » 
est le domaine d'un laïque figurant parmi les grands*. 
Quelques-uns ont cru voir dans ces expressions du 
formulaire d'Anjou une sorte de constitution de pouvoir 
supérieur qui serait dt\jà quelque chose de féodal. Nous 
ne le pensons pas. Cela serait contraire à tout l'en- 
semble de nos documents. Nous savons av(»c une pleine 
certitude qu'au septième siècle aucun « homme illustre » 
ne possàlait une province ou un canton entier; toutes nos 
chartes montrent que les plus grands parmi les laujues 
ne possédaient que des villx. De même « la terre d'une 

* Tenitoriwn est, dans celle langue, un terme vapfiie; il se dit d'une 
gran'le province, ierritoriuin arvernicum; mais il se dit aussi d'un simple 
domaine, comme «mie voit dans Marculff, II, 1, et dans les SangallenseSj 
21. ZeunuT, p. 289. Je crois que dans ces formules d'Anjou ierriiorium 
n'a pas un autre sens que leira qui en prenil la place au n* 25. II se dit 
particulièrement du territoire d'une villa; exemples: Diplowala, n* 200 : 
Villam Daviam cum ferrilorio suo\; VarcuUe, 11, \ : In illo territono 
portioncsmcas; II, 21 : Vendidi campuin juris mei sUum in icrritorio 
ilL {illo ou iltius). 
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église » ne signifiait pas un diocèse, mais seulement 
les vtllx qui appartenaient àTévèque. De même encore, 
nous savons qu'un monastère ne possédait jamais un 
canton entier, mais seulement une série de villx dis- 
tinctes, séparées, disséminées en plusieurs provinces. 
Dès lors, ce que la formule nomme « le territoire du 
saint » ne peut être (|ue Tune des villas dont le couvent 
est propriétaire*. Cela est si vrai qu'à côté de l'expres- 
sion <c territoire du saint » la formule indique qu'on 
doit écrire le nom de la villa. Quelques chartes précisent 
et confirment cette interprétation. Nous voyons, par 
exemple, que Lonégisile a élevé une construction « sur 
un territoire de l'église du Mans » ; or ce territoire 
s'appelle la villa Dusiacus et appartient en effet à 
l'évèque*. 

11 résulte des diverses formules que nous venons 
de citer, que, dans l'intérieur même d'un domaine 
d'église ou d'un domaine laïque, il pouvait se trou- 
ver encoie de petites propriétés. Un curieux exemple 
de cela nous est encore fourni par une formule d'An- 
jou; on y voit une famille de pauvres gens qui sont 
des personnes libres, qui possèdent un petit champ 
ou une pelile vigne dans une villa, et qui sont ré- 
duits par la misère à se faire esclaves d'un homme 
plus riche, à qui ils livrent à la fois leur terre et leur 
personne'. 

* La Turonensis, 8, dit : Infra lerminum Sancli, Or nous ayons vu 
que terminus a 1res souvent le sens de vtlla, 

' Diplomata, n* 258 : Illtid monasteriolum qui est silus in ierritoriis 
S. Dei (jcnilncis Mariie et SS. martyrum Gervasii et Proiasii (c'était le 
titre de l'cglisc du Mans), m loco qui dicilur Busiacus, Sur le domaine de 
BnsiacuSy cf. ibid,, p. 222. — De même, dans le recueil de Beyer, les 
n°* 5, 12, 26 mentionnent des constructions élevées in territorio S. Pétri 
Trevircnsis, c'est-à-dire sur des propriétés de l'évéque de Trêves. 

5 FormuLe Andegavenses, 25. 

17 
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Reste à savoir si ces petites propriétés enclavées dans 
une grande étaient pleinement indépendantes. Sur 
quinze formules, il y en a sept qui nous feraient pen- 
cher pour raffirmative*. Elles montrent que le petit 
propriétaire a le droit de vendre, d'échanger, de 
léguer, de donner sa terre; elles disent expressément 
« qu'il a plein pouvoir d'en faire ce qu'il veut »*; elles 
ne laissent apercevoir à nul indice qu'il ait à demander 
l'autorisation d'un supérieur ou qu'il soit soumis à 
rien qui ressemble à un domaine éminent. Mais d'autre 
part il y a huit formules qui signalent « le droit » du 
grand propriétaire, surtout quand ce propriétaire est Je 
saint d'un couvent'. « On a la faculté, y est-il dit, de 
vendre, de léguer, de disposer librement de la terre, 
mais sans préjudice des droits du saint » ; et elles 
ajoutent même : « du saint à qui cette (erre appartient » *. 
11 semble donc qu'au-dessus du pelit propriétaire qui 
dispose de son bien, il existe un propriétaire supé- 
rieur, qui est celui du grand domaine qui l'enve- 
loppe. 

Aucune de ces formules n'explique en quoi consiste 
« ce droit », ni en quoi se marque la 'dépendance. Le 
petit propriétaire ne doit-il qu'un simple aveu, une 
reconnaissance de supériorité, une déférence morale? 
ou bien exige-t-on de lui des redevances réelles et des 
services effectifs? Nous l'ignorons. Il n'existait certai- 

* Ce sont les Andegavenseê 4» 22, 25, 37, 54; VArvernensis 6, et 
Marculfc, II, 21. 

' Qttidquid de ipsa vinea facere voliierU, liberam in omnibus habeat 
potestatem faciendi. 

' Ce sont les Andegavenses \ c, 8, 21, 40, 58; les Turonenses 8 et 
42 ; Marculfe, II, 3G. 

♦ Andegavenses, 8 : Absque prœjudicio Sancti, cujus terra esse vide- 
tur; de inônic aux n" 21 et 58. — Ibidem, 1 c : Salvojure Sancti illius, 
cujus terra essevidetur; de même aun*40, et dans les Turonenses, n'8. 



QUELQUES MODIFICATIONS DU DOMAINE RURAL. 259 

nement pas de ivgle générale sur ce point, et il ne 
pouvait y avoir que des conventions individuelles. Le 
petit propriétaire pouvait avoir intérêt, comme nous le 
verrons en étudiant plus tard d'autres séries de faits, à 
acheter de quelque manière la protection du couvent. 
Si le propriétaire du grand domaine était un laïque, 
il pouvait ne donner un lot de sa terre que sous des 
conditions déterminées. La formule que nous avons sur 
ce sujet est curieuse en ce qu'elle est faîte à plusieurs 
fins, de telle sorte que le donateur eût à choisir entre 
trois alternatives. Il pouvait écrire que le donataire et 
ses héritiers c< ne devraient aucune rente, aucune part 
des fruits, aucun droit de pâture, aucune corvée 
ni charroi »*; ou bien il pouvait, par une simple omis- 
sion de cette phrase, rendre cela exigible; ou bien 
enfin il pouvait limiter les obligations du donataire 
et de ses héritiers à un seul service bien défini, 
par exemple à la culture de ce qu'on appelait une 
riga^ c'est-à-dire d'une petite bande de la terre du 
maître*. 

Ainsi, tantôt cette propriété était pleinement indé- 
pendante, tantôt elle était assujettie à quelques ser- 
vices. 11 est d'ailleurs impossible de dire lequel des 
deux cas était le plus fréquent. 

11 y a encore à faire une remarque sur la nature de 
ces petites propriétés. Si quelques formules et deux ou 
trois chartes mentionnent « une vigne », « un champ », 
c< une pièce de terre » ou « tel nombre d'arpents », 
d'autres formules et la plupart des chartes s'expriment 

^ Marculfc, II, 5G : VI nulla funclione aut reditus terrœ tel pascuario 
aut agrario, carpera, aut quodcunque dici potesl, exinde solvere nec 
tu nec tua posterilas debealis. 

* Msi tatilum ($i ita ru//) riga. 
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aulrement. Un donateur écrit : « Je donne tel nombre 
de marnes avec les hommes qui y habitent ou qui y 
sont attachés, avec les constructions, (erres, prés, 
bois*. » Un époux constitue la dot de sa fiancée en ces 
termes : « Je te donne tel nombre de mames avec les 
hommes qui y sont et dont voici les noms, avec terres, 
forets, champs, prés, terres de pâture, vignes, mou- 
lins*. » Deux frères se partagent une petite succession, 
et chacun d'eux prend pour sa part « un manse que tel 
colon habite" ». 

De même dans les chartes. Vigilius donne « sept 
manses » de la villa Bonortus « avec leurs dépendances, 
revenus, terres et esclaves* ». Aloinus donne trois hobad^ 
c'est-à-dire trois manses, dans une villa, et quatre 
dans une autre*. Arnulf donne deux manses dans 
Liedesvilla et trois dans Beruldivilla, chacun d'eux avec 
les terres en labour, les prés, les bois qui y sont atta- 
chés \ Le clerc Audouin a acheté de Léodéfrid c< deux 
petits manses » dans deux villx différentes, chacun 
« avec ses constructions, terres, esclaves' ». Ailleurs 



* Liudenbrogiamr, i : Donamus in perpetuum, in loco nuncupante 
illOf mansos iantos cum hominibm ibidem, commanenlibus vel aspicien- 
libuSf cumdomibuSf curtiferis, puleis vel fontibuSf terris tam cultis quam 
incuUis, silvii, campis, praiis,.,. — De même aux ir* 2, 3, 0. 

* Lindenbrogiamv^ 7. 

3 SenoniciP, id : Econlra accepit ille mansum illum ubi accola com- 
manet, 

* Diploniala, t. II, p. 155 : ïn villa BonorlOf quam pcr muUam pecu- 
niam dando in proprietale recepi^ mansos seplem cum adjunctis, appen- 
diciis, beneficiis, vineis, pa^cuis, sUvis, servis et ancillis, 

5 Ibidem, n' 5%, t. Il, p. 187. 

^ Ibidem, n* 409, t. n, p. 270 : Dono in Liedesvilla mansum indo- 
minicalum,.,f mansum alium mansionarium cum terris aratoriis.,, 
pratoque. Item in Beruldivilla.,,, 

^ Ibidem, n" 473, t. II, p. 279 : Audoinus clcricus dicit quod ab 
Leodefrido mansellos duos in loca nuncupantia Childriciacas et ad 
Taxmstas.., data pscunia per venditionis titulum comparasse. 
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nous voyons un abbé acheter dans la villa Aiziriacus 
un seul mansc*. Amalgaire fait donation, dans la 
villa Patriniacus, « d'un manse d'une grande valeur 
avec ses dépendances »*. En Alsace, deux petits proprié- 
taires font échange entre eux, et chacun donne à l'autre 
ce dans telle villa, deux mansesavec leurs champs, prés 
et bois »\ Boronus donne << le manse entier que lient 
le colon Bobo »*. Dans les environs de l'abbaye de 
Saint-Gall on voit souvent des propriétaires faire don à 
celte abbaye « d'une hoba où hal)ile tel serf portant tel 
nom, avec les terres qui dépendent de cette hoba »'. 
Tous les cartulaires de la vallée du Rhin sont remplis 
de petites donations de cette sorte. 11 en est de même 
dans le bassin do l'Escaul et de la Meuse. Bertilende en 
Toxandrie donne cincj tenures avec leurs cinq familles 
d'esclaves*. Engelbert en donne trois avec (rois familles 
et, dans une autre villa, une seule tenure avec un 
esclave et ses enfants'. Quelquefois, au lieu de dire 
qu'on donne une terre, on donne l'esclave ou le colon 
qui la cultive. Charoinus écrit qu'il donne Sigimund 
avec sa hoba et sa femme, Wulchaire avec sa femme, 
ses enfants, sa hoba et tout son avoir*. Ainsi font 
Erloinus, Ebroinus et cent autres'. Un certain Potto 
donne a Saint-Gall « les serfs Gundaharane, Rifred, 

* Chronicoi S. Benigni, p. 79 : Mansum unum cum omni terra ad 
eum pcrlinentej in villa Aziriaco. 

* Chronicon Bchuense, édil. Garnier, p. 24 i. 

■* Formula* ArgcntinenseSf 5, ZeuimT, p. 538. 

* Diplomala, n" 530. 

^ Zcuriier, p. 408, Rozière, n" 304 : Trado.,, unam hobam, in qua 
illc servus habilatf cum omnibus appendiciis iuis quidquid ad illam 
hobam excoli débet, œdificiiSf mancipiis, pascuis^ tilvis,.,, 

^' DiplomatOf n* 470. De même, n** 483. 

" Ibidem, n* 485. 

«* Codex Wissemburgensis, n* \, 

'' Diplomata, n*^* 515, 519 
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Winifrod, Liudiilf, avec terres, champs, prés, forels, 
troupeaux »*. 

Plusieurs vérités se déduisent de ces observations. La 
première est qu'il y avait un certain nombre de do- 
maines qui étaient 1res morcelés. La seconde est que 
ce morcellement n'arrivait pas à produire un village, 
et que ces petits propriélaires ne ressemblaient pas 
aux paysans d'aujourd'hui. Ils n'étaient pas, en général, 
des cultivateurs ; leurs terres, si petites qu'elles fussent, 
était habituellement labourées et moissonnées par des 
esclaves ou des colons qui y vivaient à demeure, et le 
propriétaire n'en avait que la redevance. Enfin, le 
domaine ou la villa se trouvait divisée pour la culture 
en manses de tenanciers, et cela d'une manière perma- 
nente, en sorte que le propriétaire était à peu près 
obligé, dans ses actes de transfert, de respecter cette 
division. 11 était difficile de vendre un champ isolé, il 
était facile de vendre les diverses pièces de terre qu'oc- 
cupait un esclave. Gela s'expliquera mieux quand nous 
décrirons la condition de ces tenanciers et la constitu- 
tion intime de ces tenures. 

3® DE CE qu'on appelait fittù OU tiiarca. 

De même qu'il arrivait assez souvent qu'un domaine 
se fractionnât en quelques portions ou même se mor- 
celât en parcelles, de même il arrivait aussi que plu- 
sieurs domaines se groupassent entre eux pour former 
une seule propriété. Mais cela venait uniquement de ce 
que le riche propriétaire d'une grande villa en achetait 
plusieurs petites autour de lui. En ce cas, les petites 

' Diploînala, n* 540 ; de même, n' 556. 
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villx ainsi acquises ne perdaient pourtant pas leur 
nom; elles gardaient une sorte d'individualité. On 
disait seulement, dans la langue du temps, qu'elles 
n dépendaient » de la grande villa. 

C'estainsi que, vers 510, Grégorius donne à l'église de 
Saint-Bénigne de Dijon le grand domaine appelé Sacia- 
cus ce avec ses appendices, qui sont les treize villx Cor- 
leius, Isiadus, Rumiliîicus, Fraxinus, Cambéria, Line- 
rolus, Brucialis, Bruciacus, Cernadus, Bona curtis, 
Juvenadus etLongus campus »'. En 565, Elaphius écrit 
qu'il possède la villa Migauria u avec les villulx qui 
en dépendent »'. La villa Longus viens contient dans 
ses fines les vi/Za? Fedenniacus, Postenniacus, et quatre 
autres ; le tout, en 610, est la propriété d'une femme'. 
En 650, Grimoald est propriétaire de la villa Gcrminiaca 
« avec ses appendices », parmi lesquels il compte la 
terre de Turune, qu'il a achelée de Gérétrude et qui 
comprend maisons, esclaves, champs, prés et vignes*. 
En 656, Vidéric fait donation de la villa Ilasteriensis 
avec ses appendices, qui sont d'autres vi/te*. Dans le 
pays de Thérouenne, Adroald est propriétaire du grand 
domaine de Sithiu ce et des villx qui en dépendent, à 
savoir Magnigeleca, Viciacus, Tatingivilla, Fabricinius, 
Alciîicus, Launardiacavilla, Franciliacus »•. 

Il faut faire attention que cetle subordination de 
terres a d'aulres terres venait uniquement de ce qu'un 
même homme se trouvait propriétaire des unes et des 
autres. C'était aussi sa seule volonté qui décidait 

* Chronicon S, Denigni, édil. Bougaul, p. 16. 

* Diplomata, t. II, p. 425. 

^ réi-ard, p. 8. Chronicon S. Benignij p. 40-41. 

♦ Diphmala, n* 316. 
» Ibidem, n» 325. 

• Ibidem, n* 312. 
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laquelle de ces terres serait le chef-lieu de l'ensemble*. 
On se tromperait beaucoup si l'on se ligurait qu'il y 
eût là une situation permanente et que telles terres 
fussent pour toujours sujettes à d'autres terres. Rien 
de semblable ne se voit dans les documents. Si, à la 
mort du propriétaire unique, cet ensemble se trouvait 
parl<\gé, la terre cessait d'être dépendante, chaque pro- 
priétaire étant propriétaire au même titre et complète- 
ment. Aucune subordination des propriétaires entre 
eux ne s'aperçoit dans les documents d'âge mérovin- 
gien. 

Pour désigner les grands domaines, quelques noms 
nouveaux apparaissent dans la langue du septième et du 
huitième siècle. 

C'est d'abord le terme potestas. Ce mot avait dé- 
signé d'une manière générale le droit de propriété, de 
telle sorte qu'on pouvait écrire dans tout acte de trans- 
fert d'immeubles : « Je transporte cotte terre en votre 
propriété, Irado et tramfundo in luam potestatem. » Il 
entra dans l'usage d'appliquer ce mot au domaine lui- 
même. Dans une charte de 667, le domaine de Milly 
esi 'iX\^pc\é potestas Melliacus*. L'auteur de la chronique 
de Saint-Bénigne appelle le grand domaine de Cessay 
potestas Saciacus\ L'expression devint plus fréquente 
au septième siècle. 

D'autres fois nous voyons de grands domaines être 
désignés par le mot finis ou son synonyme terminus. 
On sait et nous avons vu que le domaine, tel qu'il avait 

* Celle subordination s*cxpriinait dans la langue du temps par le mot 
aspiccre. Villa Redonatiaco qwv adSonalfa semper aspexU (Diplom., I, 
p. 200). — Yillam Darisiacum cum universis villulis ad se aspicien- 
Ubtis (Diplom,. n" 7)40). 

* Diplomata, n" 558, t. H, p. 141. 
' Chronicon S. ftcnigni, p. 15-10. 
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été constitué à l'origine, avait toujours ses limites, 
c'est-à-dire une ligne de pierres ou d'arbres marqués 
qui l'enveloppait. Les mots terminus cl finis ne s'élaient 
d'abord appliqués qu'à cetle ligne de limites. Par une 
dérivation naturelle v[ bien connue en philologie, les 
hommes s'habituèrent à les employer pour désigner 
tout le sol compris dans ces limites, c'est-à-dire le do- 
maine entier. On avait commencé par écrire dans toutes 
les chartes : c< Je vends ce domaine avec tout ce qu'il 
contient et toutes ses limiles, cum owmi termina suo^ 
cum finibus et terminis SHis\ » On finit par appeler le 
domaine lui-même finis ou tenninus. 

C'est ainsi que Berlramn lègue sa pelite terre de 
Fontanae, sise, dit-il, dans le grand domaine d'Alonne, 
infraterminum Alaun(»nsem*. 11 possède aussi des vignes 
dans le terminus Calimarcensis'. D'autres chartes men- 
tionnent le terminus Yalarensis dans le Limousin*, le 
terminus Klariacus qui n'est autre que la villa du 
même nom", le terminus Clariacensis*. \j\\c autre 
montre le petit domaine Cadolaicus enclavé dans un 
domaine plus grand qui est le terminus Vernensis ou 
la villa Vernum'. 

Dans d'aulres [»rovinces, c'est le terme finis qui pré- 
vaut. Ainsi Wulfoald est propriétaire d'une terre appelée 
Caslilio, qui est située dans un domaine plus grand 
qu'on appelle /î/i/sVindiniaca*. Rocolenus fait donation 
de sa propriété appelée Villare, qui est située dans la 

• Marculfc, 1, li; H, 4, etc. 

< Diplomata, ii« 250, l. I, p. 209. 
5 Ibidem, p. 202. 

♦ Ibidem, t. II, p. 10. 

« Ibidem, t. II, p. 132. 

" Ibidem, t. II, p. 143. 

' Tardif, n* 45; Diplomaia, n* 478, t. IL p. 286. 

» Diplomata, t. II, p. 281 ; cf p. 165. 
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finis Maliacus*. La finis n'est pas autre chose qu'un 
domaine, et, le plus souvent, un très grand domaine. 
On peut s'en convaincre en observant combien il est 
•fréquent qu'un même domaine soit appelé tn//a et finis. 
La finis Longoviana, par exemple, est appelée dans le 
même acle villa Longoviana*. La finis Pauliacensis.de 
la chronique de Bèze est appelée aussi villa Pauliacus'. 
La finis Cossiniacensis de la chronique de Saint- 
Bénigne est la même chose que la villa Cossiniacus*. 
Dans un même acte, le même domaine est appelé villa 
Baciacus et finis Baciacensis*. Ne pensons pas que la 
finis soit un canton, un territoire quelconque; dans nos 
chartes mérovingiennes, la finù est toujours un do- 
maine; elle appartient à un propriétaire, et ce pro- 
priétaire dispose d'elle à son gré. 

Même les chartes d'Alsace expriment assez souvent 
l'idée de domaine par le mot finis. Buxovillare, par 
exemple, est a la fois finis et villaj et cette finis « qui 
comprend manses, terres, champs, forêts » est la pro- 
priété d'Amalsinde, puis de son fils Radolf *. La « finis 
ou villa » Cazfeld est la propriété de Ilerpoald, qui en 
donne une partie au monastère de Wissembourg'. Une 
autre finis porle le nom significatif de Munefridivilla*. 
Erlafrid fait donation de sa finis Mallonevillare, com- 



* Chronicon S. Benigni, p. 68; voirPéranI, 9. 

* Diplomnla, n" 55i, t. II, p. 365. 

' Chronicon Besuense, édit. Garnier, p. 281 cl 255-258. 

♦ Chronicon S. Benigni, p. 80 et 106. 
' Chronicon Besuense, p. 262. 

® Codex Wissemburgensis, n* 57 : Ego Badolfus.,. in vilu qiuB 
dicitur Buxuvillare quantumcunque in ipsa fink geniirix mea Amallind 
mihi moriens dereliquit, tam teiris, mansis, catis, campis, pascws, 
êihiê,.,. 

' Codex WisêemburgensiSf n* 3. 

• Ibidem, n* 187. 
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prenant manses, champs, prés et forets*. Lonenbach 
est k la fois a finis )^ et « villa >^'. 

Le mot marca est germanique, suivant toute vrai- 
semblance, comme le mot fims est latin. L'histoire de 
ce mot mérile quelque attention, et elle doit être faite 
suivant Tordre des temps. On Ta embrouillée à plaisir 
en intervertissant les époques. De ce que marca^ au 
douzième siècle, s'est dit d'une certaine catégorie de 
terres communes à tout un village, on a conclu qu'il 
avait eu déjà le sens de « terres communes » au sixième 
siècle et l'on a construit sur cette erreur tout un sys- 
tème. C'est une mauvaise méthode. La signification 
d'un mot, à chaque époque, doit se déduire de l'emploi 
qui, à chaque époque, a été fait de ce mot, et de l'idée 
que les hommes y ont attacluVî'. 

Le texte le plus ancien où nous trouvions le mot 
mark est la traduction de la bible par Ulfilas; il tra- 
duit le grec tx ooia, et a visiblement le sens de limite*. 
Nous le rencontrons au sixième siècle avec ce même 
sens de limite, mais appliqué à la limite qui sépare les 
Etats de deux rois% limite qui dans ce cas particulier 
ne peut pas être formée de terres vagues et communes. 
En réalité, il signifie limite dans la double acception 
qu'on donna toujours h ce mot, limite d'une propriété 
privée, ou limite d'un État*. La loi des Ripuaires l'em- 

* Codex WissemburgensiSf ii* 266. 
« Ibidem, n« 148. 

^ Aimc-t-on mieux s*cn rapporter h Tétyinologie , la racine mark si^pfiifîc 
ce qui distingue, ce qui sépare. cVst-à-dirc justement le contraire de 
l'idée de comumnaulé. Voyez Schlegel, Codex juris Islandorum qui «o- 
minatur Gragas, t. H, p. 55 : Mark, nota disjunctiva ad proprietatem 
discernettdam, 

♦ Ulfilas, Mathieu, VIII, 54; Marc, V. 17, et Vlï, 31. 

** Marii Aventici chronicon, édit. Arndt, p. 15 : In marca Childeberti, 
id est Avenione^ confttgit, 
^ Nous n'insisterons pas sur le sens de limite d*État; voyez Lex Ala- 
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ploie comme limite d'une propriété privée*. La Loi des 
Bavarois dit en termes formels que Tallemand marca 
est synonyme du latia terminus^. Elle appelle corn- 
marcani deux propriét^iires voisins (jui ont commune 
limite, celte limite consistant en arbres marqués, en 
tertres ou cours d'eau; c'est la définition même de la 
marca'. Un diplôme de 661 décrit les limites d'un 
domaine per fines et marchiasy employant à la fois deux 
mots synonymes, suivant l'usage du temps*. Dans les 
chartes du centre de la Gaule, on vend un domaine 
cum terminis suis; dans les chartes de la vallée du 
Rhin, on le vend cum terminis vel marchis suis"^. 

Après avoir signifié limite d'un domaine, marca si- 
gnifia le domaine lui-même; c'est précisément ce qui 
était arrivé à ses synonymes finis et termimui. Ainsi 



mannorum, 47; Lex Bamwariot-um^ XIII, 0, édit. Pcilz, p. 51(i; Capi- 
tularia, édit. Uorctiiis, p. 51, 139, 107. 

* Lex Ripuaria, L\, 5 : Si extra marcam in fortem alteriuê fuerit 
ingressus. Nous avons vu plus haut le sens de sors; extra marcani signifie 
en francliissant la limite, et s'oppose à infra tcrminationem du paragraphe 
précédent. Marca et terminatio sont deux mots synonymes. 

* Lex Baiuwarionimy XIII, 9, Pertz, 111, oiG : Si foras terminum 
duxerii, hoc est foras marca. 

' Lex Baiuwariorumy XI 1, 8 : Quoties de commarcanis contentio ori- 
iuTf ubi evidentia sûjna non apparent in arhoribus aut in montihui nec 
in fluminibus.,., cui Deus dederit victoriam^ ad eumdesignata jmrsper- 
tineat, — Il est clair que cet article suppose qu*en g('>néral la limite est 
bien marquée, quoiqu*il vise le cas où « les signes anciens » auraient 
disparu. Cf. XII, 4. 

♦ Diplomata, n» 34t. 

• Codex LaureshamensiSf n" G. — Urkundenbuch der Ablei S, Catien, 
n" 185 et 18G. — Neugart, Codex Diplomaticus AlemaniiP, n"* 284, 40G, 
570. Cf. Chronicon Besuense, p. 25t, ligne \. — On dit in marca ejus 
villw (Codex Fuldcnsis, 225), comme on dit ailleurs in termina ejus vil- 
lie, — Le sens de limite resta attache au mot marca. Il s'appliqua quel- 
quefois à un territoire assez large qui enveloppait un domaine ou même 
une ville. Ainsi nous voyons, au Codex Fuldensis, n* 80, une femme qui 
fait don de trois ))ièces de vigne infra marca Mognntin\ dans la banlieue 
de Mayence. Mais notons bien que cette marca n*était|)as terre commune. 
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nous lisons que le domaine de Vesthof est « une villa ou 
une marca »*. On dit indifféremment la villa ou marca 
Ilephenheim*. Ilaganbach est appelé villa dans une 
charte et marca dans une autre*. Dans la même charte, 
Nivora est apjielé à la fois villa et marca*. 11 en est de 
même des domaines de Ilovoltesheim, Busolteshof, Mes- 
taresheim, Âlunga, Hatana, Augia, Bouxvillare, Godo- 
maresleim et d'une foule d'autres\ 

Pour peu qu'on lise les chartes d'Alsace du huitième 
et du neuvième siècle, on ne peut s'empêcher de remar- 
quer que les mots villa et marca sont absolument syno- 
nymes et s'appliquent aux mêmes terres; des deux, c'est 
villa qui est le plus souvent usité; quelquefois les deux 
le sont ensemble**. 

Dans les documents du septième, du huitième et de 
la première partie du neuvième siècle, nous rencon- 
trons 51 fois le mot marca; pas une seule fois il ne 
s'applique à une terre commune; pas une seule fois 
l'idée de communauté ne se lie à lui; toujours au con- 
traire il s'applique à une terre qui y est décrite comme 
terre de propriété privée. Nous mettons à part les 
exemples où il a conservé son ancien sens de limite, 
et ceux où il s'applique à des provinces frontières, 
marca Ilùpanica, marca Britannica, marca Aquila-- 

* Codex Wixsemburgensis, n* 5. 

* Codex Laureshamensis, n* 10. 

' Comparer Codex WissemburgensiSf n*' \ et 192. 

* Codex Wiêsembwgeiisis, n" 151. 

» ihidem, n''* !20, Î24, 27, 30, 50, 156, 158, 100, 10!, 172, 175, 
190. 

^ Ibidem, 87 : In villa vel in marca qiue dicilur Bi-uningovilla ; 
— 151 : In villa vel marca quœ vocalur Nivora; — 156 : In villa 
vel marca qme dicitur Liutolteshufa; — 158 : In villa vel marca 
nuncupante Meistare^heim; — 100 : /n villa vel marca (^uœ voca- 
iur Alunga, — Dans le Cocf ex Fu/e/fiisû, 1 i, la villa Wacharenheim est 
appelée deux lignes plus bas marca Wacharenheim, 
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nicay marca Forojtiliensis, et plus lard marche d'Au- 
triclie, marche de Brandebourg. Mais ces provinces 
qu'on appelait marcheSj c'est-à-dire pays frontières, 
n'élaient pas des terres communes. . 

La marca, dans nos chartes, est exactement décrite 
comme la villa; elle comprend a terres arables, vignes, 
prairies, forêts, pâquis ». Elle est cultivée, non par des 
communautés de paysans libres, mais par des serfs*. 
C'est un domaine rural, semblable à tous les domaines 
ruraux de l'époque. 

Comme la marca est une propriété, elle suit toutes 
les règles du droit de succession. Ermenrad est pro- 
priétaire de la marca Munefridovilla, qu'il lient d'héri- 
tage de sa grand'mère Gunlrude*. Deux ou plusieurs 
propriétaires se la partagent, comme nous avons vu 
pour la villa; chacun d'eux y possède alors une portiOf 
et cette portion comprend des terres de toute nature, 
champs en labour, vignes, prairies, forêts. La marca 
se transfère par vente ou donation. Otmar et sa femme 
Imma, en 713, font donation de tout ce qu'ils possèdent 
dans la marca Bellunis « en manses, esclaves, champs, 
prés, forêts et paquis »'. Théodlinde donne tout ce 
qu'elle possède en champs^, prés, forets, esclaves dans la 
marca Lorencenheim; et elle a acquis cette propriété 
« partie par héritage et partie par achat »*. Dans la 
marca Gerlaigovilla, vers l'an 680, une portion com- 

' Les mots ciim mancipm se trouvent partout où il y a marca ; Tun ne 
va pas sans Fautrc. Voyez» par exemple, au Codex Wissemburgensis, 
n" 20'i : Dructegisomarca cum mancipm ibidem commanentibus ; — 
n* 151 :In marca Nivora,., hobx 7 et mancipia 15; — n'156 : Dono,,, 
in marca Ringinheim mancipia his nominibu$; — n* 172 : In marca 
Âtigia^ mancipia 44; — n* 175 : Mancipia 9. 

* Codex Witsemburgensit, n' 169 
5 Ibidem, n« 202. 

* Ibidem, n* 141. 
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prenant « champs en labour, prés, forets >>, apparte- 
nait à un propriétaire qui la donna en dot à sa femme 
Epplia, laquelle plus tard en fit donation à un monas- 
tère*. Tous ces actes de vente, de donation ou d'échange 
sont absolument libres ; jamais Kancien [)ropriétaire 
ne consulle une communauté quelconque ; jamais 
le nouvel acquéreur n'a à solliciter le droit de 
s'établir. 

Nous avons constaté plus haut que la villa portait, 
le plus souvent, W nom d'un propriétaire primitif. Le 
même fait peut être constaté pour la marca. Nous notons 
les noms de la Dructegisomarca, de la marca Munefri- 
dovilla, de la marca Bettunis, de la marca Gerlaigovilla, 
de la marca Pruningesvillare, de la marca Berganesvil- 
lare, de la marca Buozolteshufa, de la villa ou marca 
Godomarestein*. Or il faut noter que tous ces noms de 
propriétaires sont anciens, car ils ne sont plus les noms 
des propriétaires du huitième siècle. 

Une charte nous décrit en traits fort nets la constitu- 
tion intime d'une marca. On y voit un mansc de maître, 
neuf manses serviles, trente-neuf esclaves et une foret, 
le tout appartenant à un seul maître'. Une autre marca 
renferme un manse de maître, vingt-deux manses ser- 
viles et une foret*. Cette constitution intérieure était 
tout à fait celle de la villa. 

Quelquefois la marca est un très grand domaine du- 
quel dépendent plusieurs villae. Nous avons fait la même 
observation pour la villa. Mais si grande que soit cette 
marca avec ses dépendances, elle n'en est pas moins une 



* Codex Wissemburgensitf n» G. 

« Ibidem, n«* 7, i51, 199, 202. elc. 
' Codex LaureshametiMy n' 55. 

* Ibidem. 
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propriété privée. Dans un diplôme du septième siècle 
nous voyons un roi faire don à un monastère de sa marca 
Barensis « qui comprend sept villîc, avec terres cultivées 
ou incultes, vignes, moulins, prés, pàquis, forets, eaux 
et cours d'eau »*. 

Nous nous arrêtons au milieu du neuvième siècle. A 
partir de là, le mot marca change d'acception. On le 
rencontre appliqué à une forêt qui est limitrophe de 
deux ou trois domaines et qui peut quelquefois être 
commune aux propriétaires de ces domaines. Bientôt 
ridée de biens communaux s'attachera au mot marca. 
Dans les textes du douzième siècle, il se dit presque tou- 
jours d'une certaine partie de l'ancien domaine qui était 
devenue commune aux tenanciers pour la jouissance. 
C'est dans les faits de l'histoire sociale du onzième 
siècle qu'il faut chercher l'explication de ce change- 
ment. Les érudits qui, trouvant cette signification de 
biens communs dans des textes du douzième siècle, 
l'ont transportée aux époques plus anciennes, ont 
commis l'une des plus graves erreurs que l'esprit de 
système ail introduites dans l'histoire. Pour nous, nous 
devons constater, par l'observation de tous les textes du 
sixième au neuvième siècle, dans lesquels se trouve le 
mot marca, que pas une seule fois l'idée de commu- 
nauté n'y est jointe. La marca, comme la finis, n'est 
d'abord que la limite d'un domaine, elle est ensuite ce 
domaine lui-même. 

^ Beycr, Urkundenbuch f&r.,» mitlelrlieinizchen terrilorien, n' 7. 
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CHAPITRE IX 



Les hommes du domaine ; les esclaves. 



1" LES SOUBCES DE L ESCLAVAGE. 

Sur ce domaine rural que nous venons d'observer, 
vivait une pelile population de cultivateurs non pro- 
priétaires, dans laquelle nous devons distinguer plu- 
sieurs classes d'hommes. Étudions d'abord celle des 
esclaves. 

L'esclavage élait une institution aussi germanique 
que romaine. 11 y avait eu des esclaves dans l'ancienne 
Germanie, et c'est par eux que la terre avait été cul- 
tivée*. L'esclavage se continue dans l'époque mérovin- 
gienne. Observez les deux séries de législations qui ont 
alors gouverné les hommes : d'une part, les lois germa- 
niques, la Loi des Burgundes, la Loi salique, la Loi 
ripuaire, la Loi des Wisigoths, ou celle des Alamans; 
d'autre part, les codes romains en vigueur i\ la même 
époque, le code Théodosien, la Lex Romana des Bur- 
gundes, la Lex Romana des Wisigoths; dans ces deux 
séries de législations vous voyez l'esclavage; et l'escla- 
vage a exactement, dans ces divers codes, la même na- 
ture et les mêmes règles. 

Les esclaves gardent après les invasions le mémo 
nom qu'ils avaient eu dans la société romaine; on les 
appelle des serfs, servie souvent mancipiaj au féminin 

* Tacile, Germanie, 24. 

18 
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servx^ anciltx. Nous les trouvons quelquefois désignés 
par le terme germani(iue de vam^ lequel n'a pas à cette 
époque d'autre sens que celui d'esclave, mais qui, 
semble-t-il, s'applique surtout aux esclaves domes- 
tiques*. 

Ces esclaves ou serfs étaient de toute race. Déjà sous 
l'empire romain il y avait eu des « esclaves barbares » 
à côté des « esclaves provinciaux »\ De même sous les 
Mérovingiens il y eut des esclaves indigènes et des 
esclaves germains. La Loi des Burgundes parle de l'es- 
clave « de naissance barbare », par quoi elle entend un 
esclave germain'. La Loi ripuaire parle de l'esclave 
ripuairc*. Bertramn, qui écrit son testament en 615, 
dit qu'il a des esclaves, w les uns de naissance romaine, 
les autres de naissance barbare »*. Il entend parles uns 
des esclaves nés en Gaule, par les autres des esclaves 
venus de pays germanique. 11 ajoute qu'il a aclieté « des 

< Loi saliquc, manuscrit 4404, til. o5, § 0; dan» Pardessus, p. 19; 
dans Ilessels, coL 55 : Si qttis vassum ad miniitenum aut fabmm aut 
porcarium occident, — De même dans le manuscrit 9653 et dans celui 
de Wolfcnbuttcl, Hessels, col. 56 et 58. — Cf. Lex Atamamioi'um, L\Wl, 
3, Pcriz, t. III, p. lu : Siniscalcus, si iervus est et dominus eju$ duodecim 
vassos infra domum habet, — Marculfe, H, 17 : Dispensare ad vassos 
vcslros vel bene meritos vestros. — Codex Wistemburgensiif n'* 17 et 
159 : Vassallos meos etpuellas mcas de itdus sala mea. — Diplomaia, 
n^ 476 : Dono rassalos sexcum tribus puellis, 

' Code Tbéodosicn, III, 4, 1 : Hoc enim non solum in barbaris sed et 
in provincialibus servis jure prœscripium est. 

' Lex Burgundionum, X : Si quis servum natione barbarvm occiderit, 
— La Vie de saint Eptadius parle d^esclaves lam romani quant burgun- 
diones (Bouquet, III, o8t). 

* Lex Ripuaria^ LVIII, 18 : Si ingenua Ripuaria servum Ripuarium 
secuta fuerit, — Ibidem, 10 : Si tabularius ancillam Ripuariam acce- 
peritf generatio ejus serviat. 

^ Testamentum Bertramni, dans les Diplomata, n* 230, t. I, p. 212- 
213 : Famulos nieos qui mihi deservire videntur tant de natione romana 
quam de barbara. Nous n'avons sans doute pas besoin de faire observer 
que dans cette phrase natio ne signiGe pas nation, mais naissance ; l'es- 
clave n'appartenait jamais à une nation. 
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esclaves barbares », c'est-à-dire germains*. Les auteurs 
du temps nous montrent plusieurs fois des esclaves qui 
viennent, en effet, de la (lermanie. Un simple « négo- 
ciant », nommé Christodore, possède deux esclaves 
saxons*. Le biographe d'EIigius nomme trois de ses es- 
claves, Tbillo qui était Saxon, Tituenus qui était Suève, 
et Buchinus qui élait né, dit-il, dans un pays encore 
païen*. Paul Diacre rappelle que durant toute cette épo- 
que << on amena de la populeuse Germanie d'innom- 
lïrables troupes d'esclaves, qui furent vendus à prix 
d'argent aux populations de la Gaule et de l'Italie »*. 

Nous possédons dans les chartes beaucoup de listes de 
noms d'esclaves; on y lit autant de noms germaniques 
que de noms romains. Saint Rémi, par exemple, a des 
esclaves qui s'appellent Baudeleif, Albovich, Alaric, 
Manachaire, Marcoleif, Leudochaire, Dagalaïf, Sunno- 
weife, de même qu'il en a qui s'appellent Profuturus, 
Prudentius, Provincialis, Amantius, Placidia, Ambro- 
sius, Cœsaria. Dans le testament d'Arédius, écrit en 
573, nous trouvons des noms tels que Léomer, Hel- 
demod, Frangomer, Gariabaude, Léotchar, Gundomer, 
Léobaude, et nous en trouvons d'autres tels que Casto- 
rius, Faustinus, Silvius, Aquilinus, Artémia, Amazonia. 
Dans le testament de Berlramn, les esclaves se nomment 
Chinamund, Chrodorinde, Théodeginde, Austrechaire, 
Léodégisile, Baudasinde, ou bien Euménès, Julianus, 
Maurellus. 

Ce n'est pas qu'un nom germain prouve absolument 

' Ibidem, p. 213 : Quos poslea de génie barbara comparavi, 

« Grégoire de Tours, HisL, VII, 46. 

' Viia FJigii, I, iû. Comparer Vila Tillonis, dans Mnbillon, II, 994, 
où il est dit que Tillo, né d*une famille libre chez les Saxons, avait été 
amené et vendu en Gaule. 

♦ Paulus Warnefridi, Hiêl. Langobardorunif I, 1. 
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que l'esclave qui le porte soil de naissance germanique, 
ni qu'un nom romain prouve une naissance romaine. 
Mais la fréquence des noms germaniques dans la classe 
servile implique la fréquence des Germains dans celte 
classe. Si la servitude avait été le partage d'une seule 
race, on n'y trouverait pas si habituellement des noms 
appartenant aux deux races. La vérité est que la servi- 
tude était une condition où toutes les races indistincte- 
ment tombaient et se confondaient. Ceux qui ont sup- 
posé que les serfs du moyen âge étaient les fils des 
Gaulois et que les maîtres étaient les fils des Germains, 
ont commis une double erreur, qui a faussé toute notre 
histoire. 

Un propriétaire romain pouvait posséder des esclaves 
germains, comme un propriétaire germain pouvait pos- 
séder des esclaves romains. Les auteurs des chartes, 
qui avaient à la fois des esclaves des deu3c races, ne font 
aucune différence entre eux. Nous pouvons même noter 
que dans ces chartes les noms romains et les noms ger- 
mains ne forment pas deux listes séparées ; ils sont pôle- 
.mêle dans une même liste. D'où nous pouvons penser 
que, sur le sol aussi, ils ne formaient pas deux caté- 
gories et vivaient ensemble. 11 n'y a d'ailhuirs qu'à ob- 
server les familles d'esclaves ; on y remarquera très 
souvent que le mari peut porter un nom germain et la 
femme un n()ni romain. Dans le testament de saint 
Ilemi, une Placidia est la femme d'un Mellaric, et une 
Saparégisilde est la femme d'un Flavianus. Pareils 
exemples sont innombrables. 

Les lois n'établissent non plus aucune différence 
entre les deux races d'esclaves. La Loi sali(iue et la Loi 
ripuaire règlent la situation de l'esclave et punissent 
ses délits sans jamais s'occuper de sa race. Quand il 
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s'agissait de délermincr le prix des esclaves en cas de 
meurtre, on les distinguait, non d'après leur race, mais 
d'après leur genre de travail, c'est-à-dire d'après ce qu'ils 
rapportaient au maître. Dans la Loi des Burgundes, par 
exemple, Tesclave laboureur avait le prix de 50 Holidi^ 
l'esclave charpentier en avait un de 40, l'esclave for- 
geron de 50, l'esclave orfèvre de 150. On voit par là 
qu'un esclave romain, s'il était orfèvre, pouvait valoir 
aux yeux de la loi autant que cinq esclaves germains 
qui étaient laboureurs*. 

Il n'est pas douteux que ceux qui étaient esclaves 
avant les invasions ne soient restés esclaves après elles. 
Les Germains n'eurent pas la pensée d'abolir Tescla- 



* Lex Durgundionum^ Pertz, t. IIÎ, p. 558, lit. \, c. 2-0 : Si alium 
servunij uomanlm sive daubarum, aralorem au* pircariwn orriderit^ 
50 tolidos solvat. Qui auri/icem occiderit, 150 solidos sotvat. Qui fahrum 
argentarium occident ^ iOO solidos solva t. Qui fahrum ferrarium orciderit^ 
50 solidos solvat. Coinpnroz la Lcx Romana Burgundionum (Pnpianus), 
til. 11, c. 0, l*crlz, p. 507 : Si servus rujuscumqu:*. occisu^fwiril^ sccun- 
dum servi qualitatcm domino cju^ pretia cogalur exsolvcre; hoc rsl, 
pro adore cenlum solidos (inôinc disposilion dans la Lex Burgundionum, 
L, 2), pro minisleriale 00, pro aratorc aut porcario 50, pro aurifice 
elecio 100, pro fnhro fcrrario 50, pro carpeniario 40. — On remarque, 
à la vérité, dans la Lex Burgundionum, \^ 1, une disposition qui vise par- 
lieu lièrenicnt resclnve «^^îrrnain, servum nalione harharum; mais il faut 
faire attention qu'il n*esl question dans ce pani^n'aphe que du minisle- 
rialis ou de Vexpedilionalis. Uexpedilionalis est un esclave qui accom- 
pagne son maître à la guerre, et cet esclave germain n*a pas son analogue 
romain; quant au ministerialis, il a ici un wergeld d»? 00 solidi ; or, si 
vous regardez la Lex Romana correspondante, Papianus. lit. Il, § G, vous 
y trouvez un minisierialis ((ui est ici un Romain et qui a le même 
wergeld. On se lrompei>ait sur le sens des mots de la Loi burgun le, ser- 
vum nalione harharum, si Ton croyait «ju'ils donnent un avantage h l'es- 
clave germain en général; il n'y a quelqu? avantage que pour l'esclave 
barbare qui combat à ccHé de son maître; encore est-il mis au-dessous 
de ^e^clave orfèvre. — Comparez Lex Wisigolhoruniy VI, 1,5. — La Loi 
salique ne fait aucune distinction entre les esclaves (juant au |)rii du 
meurtre; voy. XWV, 6; la Loi ripuaire ne les dislingue p:is d'après la 
profession, mais d'après la dignité du maître, c'est-à-dire que l'csclHye 
du roi ou d'une éidise a un wcrgeld triple; voy. VIII, IX cl X. 
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vage; ils ne songèrent même pas à affranchir parmi 
les esclaves des Romains ceux qui étaient de leur race. 
Nous devons donc croire que chaque domaine con- 
serva ses anciens esclaves, qui s'y perpétuèrent par 
l'hérédité. 

Mais la société romaine usait volontiers de l'affran- 
chissement, et la société mérovingienne fit de même. 
Nous voyons surtout que les testateurs donnaient la 
liberté a une partie de leurs esclaves. Le nombre des 
affranchissements fut si grand, que l'on ne conipreu- 
drait-pas que la classe servile n'eût pas été épuisée 
bien vite, si Ton ne savait que d'autres sources vinrent 
incessamment en réparer les pertes. 

C'était, en premier lieu, la guerre. On sait que les 
rois francs ne cessèrent presque pas de combattre les 
Germains. Or le droit public des populations germa- 
niques permettait de réduire les vaincus en servitude. 
Aussi voyons-nous dans les écrivains du temps qu'au 
relour de chaque campagne on ramenait des captifs. 
C'est ainsi que beaucoup de Thuringiens, d'Alamans, 
de Saxons, de Slaves vinrent en Gaule et firent souche 
de serfs*. La guerre civile produisait les mêmes effets. 
Les rois francs, souvent en lutte entre eux, faisaient 
des captifs, sans distinguer d'ailleurs entre hommes 
de race franque et hommes de race romaine; les uns 

< Voyez rcxcmple de la Thuringienne Radegonde, fille de rois, qui fut 
amenée en (îauleavcc le butin cl tirée au sort {Vita Radegundis a Fortu- 
nato, c. 2; Grégoire, Hitt., NI, 7). — Saint Rémi, dans son testament 
(DipL, \f p. 85), dit avoir racheté d'esclavage une femme nommée Sun- 
noweifa et son fils Leubérède, qui avaient été auparavant des personnes 
libres; il y a appai*ence que c'étaient des prisonniers de guerre. — Frcdé- 
gaire, Chronique^ c. 87 : Omncm populum qui gladium evaiii,capimtaU 
députant, — Voyez aussi dans la Vie ne mint Emicius (Bouquet, UI, 
420), à la suite d'une expédition de Childebert contre les \Visigollis, des 
milliers de captifs amenés dTspagne en Gaule. 
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el les autres devenaient esclaves et étaient vendus*. Il 
arrivait aussi que les otages que les rois se donnaient 
entre eux, et qui appartenaient aux meilleures et plus 
riches familles, fussent à la première querelle réduits 
en servitude*. Ajoutez à cela les violences particulières. 
Le genre de crime qui consistait ri s'emparer de la per- 
sonne d'un homme libre et à le vendre comme esclave 
fut fréquent a ces tristes époques. Le malheureux pou- 
vait s'adresser à la justice; mais s'il avait été entraîné 
loin de son pays et de sa famille, il lui était presque 
impossible de prouver sa liberté native. 

La seconde source de l'esclavage était le commerce. 
Il y avait des marchands qui amenaient régulièrement 
en Gaule des troupeaux d'esclaves de la Germanie et de 
l'île de Bretagne. Frédégaire parle d'une jeune fille 
nommée Bilichilde que Brunehaut « avait achetée a des 
marchands » et dont le roi Théodebert fit sa femme*. 
L'auteur de la Vie de saint Gaugéric nous montre « un 
marchand qui conduit une troupe d'esclaves enchaînés 
pour les vendre »*. Un écrivain du sixième siècle nous 
parle d'esclaves « qui sont espagnols, scots, bretons, 

* Grégoire, f/i«/., VI, 31 : Ingressui exercUus Detiderii per Turonicum 
captivas abduxerunl. — Ibidoin, VLI, i : Cum Mummolus muUos capti- 
vas ab ea urbe duxissct, proscculus ille (révéquc Sal\ius) omneg redemit. 
— Ibidem. VIII, 30 : Animas in caplivitatem subdentes. — Frédégaire, 
Chronique, c.^0 : Plurilas capiivorum abcrercitu Thcudericiet Theudo- 
berii exinde ducitur, — Ibidem, 37 : Hominum multitudinem in capti- 
vitatem duxerunt. — Vila Fidoli, c. A (Bouquet, III, 407) : Pueras atque 
adalescentet pucUasque cxervitus vinctis post t^rga manibus tecumdu^ 
cens, per diversa laça prelio accepta distrahebal. — Vila Detharii, 9, 10 
(Bouquet, 111, 42M50). - Vita Salvii, 6, 10. 

* Grégoire de Tours, Hist., III, 15. 

^ Chronique de Frédégaire, 35 : Bilichildem quant a negotiatarilnu 
mercaverat, — Les marchands d*esclaves sont mentionnés dans les 
formules: Senonicœ, 9. 

* V. S. Gauge^'ici, Acta Sanctoriim, 11 noùi: Negatialor pueras capiù 
vos vinculis constriclas venunuiandas duxit. 
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vascons, saxons, burgundes »*. Un autre parle do gens 
qui traversaient le pays menant des esclaves à vendre : 
saint BeiHîhaire leur en achète seize d'un seul coup*. 
Éligius, dit son biographe, était ardent à délivrer les 
esclaves; il allait altcndre sur le rivage les bateaux qui 
apportaient cette marchandise humaine; il y avait des 
jours où il en rachetait vingt, cinquante, et jusqu'à 
cent; or ces hommes étaient de toutes races: il y avait 
parmi eux des « Romains, des Gaulois, des Bretons, 
même des Maures; mais ce qu*il y avait le plus c'étaient 
des Saxons ». Car « en ce temps-là, ajoute le biographe, 
les Saxons arrachés à leur pays étaient emmenés comme 
des troupeaux et dispersés dans toutes les provinces »'. 
Bathilde, qui devint reine, avait été ainsi amentHî en 
Gaule comme esclave, et « cette fille de race saxonne 
avait été vendue à vil prix »*. 

Une troisième source qui alimentait l'esclavage était 
le droit pénal. La servitude était un des châtiments que 
la loi prononçait contre certains crimes. li'incendie, 
l'avortement, le sortilège, l'empoisonnement et même 
plusieurs genres de vols étaient punis de cette peine". 

* Fortunatus, Vila Germani, c. 74 : Hispanus, Scotus\ Brilio^ Vasco, 
Saro, Burgundio, cum ad nomen Beali concurrcrenl undique, liberandi 
jugo seiDitii, 

* Yita Bevcharii, Douquet, III, 580-51)0, c. 14 et 17 : Prelio a pnp- 
terevntibus suscepit captivas pucllas oclo,,,, simul cum ipsis smcepil 
pretio A)iro$ oclo caplivos, 

' Vila Eligii, c. Hl : Ubuttmque venumdandum vitellexissel manci- 
piurtiy daio prelio, liberabal.... Usquc ad viginti et qninquaginta redi- 
mebat. Normunqnam agmen ititcgrum usque ad cctilum afiimas, cum 
navi cgrederentur, ulrinsque sexus, ex diversis genlibus vcnientes libéra- 
bat^ Romanortim sciiicct, Caliorum atque Britannorum, nccnon et Mau- 
roiMm, sed prœcipue ex génère Saxonum, qui abunde co tempore relut 
grcges a scdibus propriis evulsi in divcrsa dislrahcbantur, 

* Vila Ballhildis, Acla SS. ord. S. Bencd., Il, 77G : Ballhildis vili 
pretio venwmlata,,. cum essel ex génère Saxonum. 

» Lex Burgundtonum, XLVII. — ' Lex Wisigothorum, If, 1,7; VII, C, 
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En cas do rapt ou d'adultère, le coupable devenait 
l'esclave de la famille qu'il avait outragée, et cette 
famille pouvait h son choix le mettre à mort ou le 
vendre*. 

On sait que beaucou|) de crimes se rachetaient à prix 
d'argent; c'était ce qu'on apjxîlait la composition. Mais 
si nous regardons les sommes qui sont marquées dans 
les Lois, nous voyons qu'elles sont exorbitantes. Le 
meurtre d'un homme libre, par exemple, se rachetait 
deux cents pièces d'or, et le prix s'élevait en certains 
cas à six cents et mémo à dix-huit cents. Il fallait donc 
être fort riche pour composer. Que devenait le coupable 
s'il était pauvre? La Loi salique prononce que, s'il ne 
peut payer, et si aucun de ses parents ne veut ou ne peut 
payer pour lui, et s'il ne trouve personne qui veuille 
lui fournir la somme, il sera mis à mort*. D'autres 
législations prononc(»nt qu'il deviendra l'esclave de la 
fimiille lésée". La Loi des Burgundes déclare qu'en cas 
de rapt le coupable» ({ui ne peut payer le prix de son 

2; IX, 2, 8-9; VI, 2, 2. — Lcx Baimvariorum, VII, 18; VIII, 4. — Yila 
Desiderii Cal., 5 : Atii oh hoc Kcrviluti addidi snnt, 

* Gi'éjioirc de Tours raconte un exemple de rapplication de cette peine, 
Hisl.y Vi, 3(î. — Lee Hurgundioniim, 5t) : Adulteram subdi jubemus 
régir servituli. — Lex Wisûjoiliornm, III, 5, I; III, i, li. — Chez les 
Maitiiins elles Bavarois, la violation <lii repus domiuical était punie de la 
servitude {Lex Alamann., XXXVIII, 4; Lcx B'iiuwariorum, VI, 2). 

* Lr'x Salica, LVIII : Si qitis hominem occidcrit, el^ lola facuUate 
(îala, non habucrit unde lotam leyem implcai.. , si eu m in composilio- 
ncm nul! us ad fidcni tnleril^ hoc est ut eum redimat de quod non persol- 
tï/, de sua viia componal. 

5 1a!X Wisigothorum, VI, 4, 2 : Si non habuerit unde cnmpnnat^ ipse 
sine dubio sei'viturus tradatur, — Lex Uaiuwariorumy I, 11 : Si non 
habei ianlam pecuniam, se ipsum et uxorem et fdios tradat in scrvitium, 
La Loi ajoute : utquc'dum se redimcre possii; mais celte réserve était 
bien illusoire ; ce nVst pas dans Tesdavage (fue l'on pouvait acquérir 
l'énornie somme dont il est parlé dans ce même article de loi. — La 
servitude comme conséquence d'aune condamnation judiciaire est encore 
indiquée dans la Loi des Bavarois, XVI, 11; t. III, Pcrlx, p. 525. 
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cnme, sera aHjiigé aux parents de la jeune fille et que 
ceux-ci en feront ce qu'ils voudront'. Les lois franques 
jiaraissent ne punir les crimes que de peines pécuniaires ; 
qu'on rejprde au fond si Ton ne voit pas bien que, pour 
quiconque n'était pas tri>s riche, la vraie peine était ou 
la mort ou l'esclavage*. 

En cas de vol, la loi fixe une composition; mais les 
chiffres sont encore bien élevés. Le voleur qui a dérobé 
un bœuf doit payer mille quatre cents deniers d'argent*. 
Celui qui a volé deux deniers dans une maison est 
frappé d'une amende de mille deux cents deniers. Il n'est 
pas ordinaire qu'un voleur possède de telles sommes. 
Alors il devient l'esclave de celui qu'il a volé, et on 
lui fait écrire une lettre ainsi conçue : « Comme j'ai 
commis un vola votre préjudice et que je ne puis tran- 
siger avec vous, je renonce a ma qualité d'homme libre 
et je me place en votre service de telle façon que vous 
fassiez de moi tout ce que vous faites de vos autres 
esclaves*. »Nous possédons une autre formule du même 



» Lex Itunjimdionum, XIF, îJ : Sexiti puellx prethim raplor exsolrai. 
Si raplor non habucril unde iohUionem $upra$cripiam soirere taleai^ 
puelL-e parenlihus ul fociendi de eo quod ipgi maluerinl habeanl po- 
teslatcm. 

* (/fsl ce qui est dit expresst'mont dans un additmnentnm h la I^i 
ripuairc, c. 5: Homo imjenuus qui multam quainlibel solvere non potuerit 
et fidejuMcres non habucril, liceal ei xemelipsum in wadinm ei cui debilor 
est mitlere nnquc dum mullam quam debuit perstdvat (Boréltus, Capit,, 
|i. 177, anno 80'»). 

' Lex Saliva, 1(1, 5: Si quis bovem.., furaverit, MCCCC dinario$qui 
faciunl solidus XXXV. culpabilis judicelur. — Ibidem, XI, 3 : Si quit 
ingenuus casani effrrgerit it qucd valet 2 dinariog furaveril, }\CC dîna- 
riii qui faciunl solidos XXX, culpabilis judicelur. 

♦ Formulsv Andeyavenses, 2 : Quod res vestras furavi et aliter Iran- 
tiyere non possum, niti ut inlegrum stalum nieum in vestrum debeam 
implicare iervitium, ergo constat me, ut quidquid de nu facere value- 
ritis, sicul et de reliqua mancipia veslra, in omnibus habealis polesta- 
tem faciendi quod volueritis. — Cet acie prenait la forme d'une vente ; 
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acte où il ne s'agit (|ue d'un vol de grain ou de vin : 
Cl Je suis entré par effraction dans voire cellier ou votre 
grange et j'ai dérobé de votre grain ; vous m'avez cité 
devant le comte, et le tribunal a jugé que je devais vous 
payer telle somme; mais comme je ne la possède pas, 
il m'a convenu de placer mon cou sous votre bras et de 
vous livrer la chevelure de ma tète en présence de 
témoins, en sorle (jue désormais je serai à votre ser- 
vice, j'obéirai à vous ou à vos îigents, et si je commets 
quelque faute, mon dos subira les mêmes châtiments 
que vous infligez à vos autres esclaves*. » 

Un autre cas était fréquent. Un coupable, u.n meur- 
trier avait été arrêté, jugé par le comte, et condamné 
à mort; car la peine de mort était fort usitée sous les 
Mérovingiens'. Mais les lois et les usages p<*rmeltaient, 
soitau coupable de se racheter lui-même, soit h un autre 
de le racheter, en payant au fonctionnaire royal un prix 
fixé. Le coupable, ainsi arraché à la mort, devenait 
l'esclave de celui qui l'avait sauvé'. Cela faisait l'objet 
d'un acle écrit entre les deux hommes. La lettre était 
ordinairement rédigée suivant cette formule: « A l'insti- 
gation du mauvais esprit et par ma fragilité, je suis 
tombé en grave chute, dont j'ai encouru le péril de 
mort; mais au moment où j'étais déjà dévolu au sup- 
plice, votre bonté m'a racheté par argent, et vous avez 
donné votre bien en échange de mon crime. Et moi, 



il était appelé vendiiio^ c( le coupable paraissait recevoir la somme à 
laquelle il avait été condamné et qu'il ne payait pas. 

* Formules, édit. de Rozièrc, 404 ; Zeuiner, Bujnonianœ^ 27. 

* Pour les preuves, voyez notre volume de la MonarchU franque, 
p. 450 cl suiv. 

^ On trouve déjà un exemple de cela dans le leslament de saint Remi 
(Diploniatn, t. I, p. 85) : Friardus quem, ne occideretur, qualuordecim 
solùioê cotnparavi. 
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n'ayant pas d'autre moyen de reconnaître votre bien- 
fait, je vous fais abandon de ma qualité d'homme 
libre, en sorte qu'à partir de ce jour je ne me déta- 
cherai pas de votre service et ferai tout ce que font vos 
autres esclaves; j'obéirai à vos intendants en toute 
chose. S'il m'arrive jamais d'essayer de me soustraire a 
votre service, vous aurez pleine faculté de me châtier 
ou de me vendre*. >> Les formules pareilles qui nous 
sont parvenues sont assez nombreuses pour que nous 
jugions combien cette sorte de marché a été usitée*. 
Quelquefois c'était un prisonnier qui était racheté de 
la prison et qui devenait l'esclave de celui qui l'en avait 
tiré. Il pouvait être entendu qu'il ne serait esclave que 
jusqu'à ce qu'il eût gagné par son tnivail et payé à son 
maître le prix que celui-ci avait versé '. Ainsi, le droit 
pénal de l'époque, directement ou indirectement, par 
l'effet de la loi ou par suite de l'usage du rachat, 
entraînait beaucoup d'hommes dans la servitude. 

Il faut encore compter, parmi les sources qui alimen- 
taient l'esclavage, la servitude volontaire ou consentie. 
Il se pouvait que l'homme libre renonçât à sa liberté. 
Il pouvait la vendre, comme on vend un objet dont on 
est propriétaire. Les vieilles lois germaniques auto- 
risaient ce marché*. Les lois romaines rinlerdisaient; 
mais elles laissent voir qu'il se pratiquait quelquefois 
malgré elles. A l'époque mérovingienne, il se passait 

« Marculfp, If, 28. 

^ Formnl.p Audefjaveimest, ô. — Sr.nonicii\ opp,^ fi. — Arvernenxei^ 5. 

' FonnuLv liiynonioniP, 27 : ... In ca ralione ni intérim qitod ipso$ 
solidns vcstros rcdderc poluero,... — C'osl ainsi qii«» saint Ri'ini, cjui a 
radie!»* P'riard pour 14 sous, lui fait ^ràco do 2, cl décide qu'il payera 
les 12 autres à une église (Teslam. /{crniV/i/, p. 87)). 

♦ Tacite, Germanie, 2i : Viclits (l'hcunnie ([ni a jjerdu a«i jeu) volnn- 
iariam serviltUcm adii; venire se et alligari palilur. — Tacite signale 
ce cas do servitude volontaire ; il ne dit pas que ce fût le seul. 
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publiquement, cl il en était dressé un acte écrit'. 

Quelquefois rhommc se vendait pour avoirde l'argent. 
Il écrivait une lettre ainsi conçue : « Au magnifique 
seigneur un tel, moi un tel, et ma femme. Il est reconnu 
que nous vous avons vendu et vendons notre état de 
personnes libres, avec tout notre avoir, c'esl-ii-dire 
avec tel manse, telle terre, telle vigne, et tout ce que 
nous possédons dans telle villa; en conséquence de quoi 
nous avons reçu de vous un prix convenu, consistant en 
tel nombre de sous d'or; dorénavant, vous qui êtes notre 
acheteur, vous aurez le droit de faire de nous et de nos 
héritiers tout ce que vous voudrez, et cet acte de vente 
sera formé à perpétuité*. )^ 

11 arrivait parfois que la vente ne fût qu'une forme 
d'emprunt. La législation ne prononçait pas expres- 
sément que le débiteur insolvable deviendrait l'esclave 
du créancier''. Mais il pouvait arriver qu'un emprunteur 
ne trouvai de l'argent qu'à condition de donner en gage 
sa liberté. Jl écrivait alors 'un acte appelé ofcm>aî/a^îO : 
<c Sur ma demandes et dans un besoin pressant, tu m'as 
mis dans la main tel nombre de sous d'or, et, comme 
je n'ai pas moyen de t(î les rendre, je fais cet engagement 
envers loi, de telle sorte que tu fasses de moi tout ce 
tu fais de tes esclaves, et que tu aies le plein droit de 

* Andegavcnses, 1 7 : Dnm cognilum est quod homo, nomen illc^ ren- 
dilione de inlegro statu suo ad hominem^ nomen illum, et conjure sua 
nia.... — Celte lormulo vise d'ailleurs ie cas où rhoinine qui s'est 
vendu redevient libre et uù sun acheteur devi*ait lui restituer son acte de 
veille. — FormuUr, \Visigolluai\ 5*2. 

* Fonnulœ Andcgavciiscs, 25. 

^ 11 semble que Ton pratiquât remprisonneinent pour dettes, Tempri- 
sonncment dans la maison du créancier ; cela ressort d'un récit de 
Grégoire de Tours, dans les Miracula Martini, III, 47, p. 252 ; voyez 
aussi ce qu'il raconte de saint Enoch, mort en 576, qui donnait beau- 
coup aux pauvres et qui en racheta plus de 200 a nexu scrvittUis debi- 
tique onerc (Vita Palrum^ XV, 1). 
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me vendre, de m'échanger, ou de me châtier*. » Cette 
sorte de vente pouvait n'être que temporaire ; si la 
somme n'élait pas trop forte, l'emprunteur pouvait 
stipuler dans l'acte qu'il la rembourserait en tel nombre 
d'années, et il n'était esclave que jusqu'au terme con- 
venu'. 11 pouvait môme quelquefois n'engager et ne 
livrer que la moitié de sa personne, Hatm sui medie- 
tatem, ce qui signifiait qu'il ne devait au maître qu'un 
certain nombre de jours par semaine, jusqu'à co qu'il 
ertt remboursé la dette'. On pense bien que tous ces 
emprunt(uirs ne réussissaient pas à s'acquitter, et que 
lM»aueoup d'entre eux tombaient réellement, et leur 
famille après eux, dans cette servitude complète ou 
dans celle demi-servitude. 

D'aulres vendaient leur liberté à cette seule fin d'être 
nourris et vêtus leur vie durant; et ils écrivaient : 
u Sans y être contraint par aucune violence, et de ma 
[)leine volonlé, je renonce à mon état d'homme lilutî*. » 
L(î Code d(»s Frisons signale des hommes « qui, soit par 
une volonlé spontanée, soit par besoin, ont fait cession de 
leur liberté >^^ La Loi des Bavarois déclare qu'aucun 
homme libre ne doit perdre sa liberté, «i à moins qu'il 
ne la livre lui-même par sa volonté spontanée »\ 
Grégoire de Tours parle d'hommes pauvres qui, pour 



» Formuhv Scnoniav, 4. — Cf. Lex Salica, addit,, cdit. Blcrkcl, p. 48. 
— Voyez aussi un capitulaire de 803, Borétius, p. H 4, c. 8. 

* Formulœ Andcgaventet, 18; Senonicœ, 24. 

^ Fornudiv Andeyavenses^ 38; Marculfe, H, 27. 

♦ Formulœ Andegavenzei, 19. 

> Lex Frisionum^ XI, i : Si liber homo gpontanea voluutate tel forte 
necessitatr. coactus, nobili seu Utero scu eliam lido in personam et ser» 
vitiitm lidi se subdiderit. 

^ Lex Baiuwarioruntj Vï, 3 : Quamviê pauper sit, libertalem suam 
non perdais nisi ex sponlanea voluntate alicui tradere voltterit, hoc po» 
leslatem habeal faciendi. 
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ôlrc nourris, se font esclaves*, et un concile du com- 
mencement (lu septième siècle croit devoir s'occuper 
des hommes libres qui se sont vendus pour argent'.... 
ce Ils se vendaient, est-il dit, pour argent ou pour 
quelque autre bien'. » Nous pouvons conjecturer que 
plus d'un se fit l'esclave d'un propriétaire pour avoir 
place sur son domaine et obtenir quelques champs ou 
quelques vignes à cultiver. 

La dévotion pouvait être parfois une source d'escla- 
vage. Un malade avait demandé sa guérison à Tinter- 
vention d'un saint; guéri, il se faisait l'esclave de ce 
saint, c'est-à-dire de l'église ou du couvent où ce saint 
était particulièrement honoré*. Quelquefois l'intérêt, 
prenant la forme de la dévotion, déterminait l'homme 
à se donnera l'église; on avait ainsi l'existence assurée 
et une protection certaine*^. L'obéissance envers l'abbé 
était ordinairement douce et l'on vivait tranquille sur 

* Grégoire, ///«/., VII, 45 : Subiiebanl se pauperes senilio ut aliquan- 
tulum de alimenlo porruferent. — Cf. cflpitidaire de Pépin, duns Borctius, 
p. 40, art. 6 : Si (fuis.,., pro inopia famé cogente se vendideril. 

* Sirinond, Concilia Galliœ, I. p. 619.. art. \A : De ingenuis qui se pro 
pecunia nul alia re vendiderunl. Le concile veut obliger les maîtres h 
rendre à ces lioinnics leur liberté aussitôt que ceux-ci auront payé la 
somme autrefois reçue. 

' IbidiMii ; Pro peainia oui alia re. Dans la langue méroringienne, le 
mot res se dit le plus souvent d*un bien foncier. 

* Voyez, par exemple, la Vita Melaniiy BoUandistes, janv., ï, 550: Qui 
sanitaû recepta cum omnibus suis S. Melanii se tradidii obsegutis aique 
ejus servilio adhspsit.... Quicumper meritasancti se iniellexisset sanalum, 
se Ponlificis tradidii obsequiis, cujus eiiam progenies usque in tiodier- 
num diem ejus ecclesiœ excubiis jugiter inservit. — Grégoire de Tours, 
Gloria conf., 101 (105) : Qui cum satiilatem recipiuntf stalim se tribuia- 
rios loco illi faciunt, ac récurrente circula anni pro rcdditœ sanitatU 
gratia Iribuia solvunt. 

^ Voyez des exemples dans le Polyptyque de Saint-Maur à la suite de 
celui de Saint-Germain-des-Prcs, Guérard, p. 287 et 288, n- 20 et 22 : 
Ingelburgis B. Petro se tradidit.... Hisenburgis gratanier se condonavit 
S. Petro ut in posterum cum filiis suis sub servitulis jugo teneatur, — 
VoYez le Polyptyque de Saint-Germain, IV, 54; XX, 47, etc. 
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la terre d'un couvent. Ces esclaves volontaires n'étaient 
pas soumis à tous les caprices; Tacle par lequel un 
homme s'était donné stipulait ordinairement la limite 
des obligations qui lui seraient imposées. Quelques 
exemples montrent que l'obligation se bornait à payer 
une redevance annuelle de quelques deniers*. Cette ser- 
vitude était d'ailleurs héréditaire'. 

Il ne faut pas négliger, parmi les divers modes 
d'esclavage volontaire ou consenti, celui qui dérivait du 
mariage d'une personne libre avec une personne serve. 
La Loi saliqueet la Loi ripuaire prononcent que l'homme 
ingénu qui épouse une esclave devient escLive". Elles 
disent de même que la femme libre qui s'unit à un 
esclave « perd son ingénuité* >^. La Loi des Ripuaires 
avertit bien cette femme; elle veut que le roi ou le 
comte lui présente une épée et une quenouille; si elle 
prend l'épée, c'est pour tuer l'esclave et rest^îr libre; si 
elle choisit la quenouille, elle épuse l'esclave et partage 
sa servi lude^ 



*■ Coloni qui se addoîiavenini, débet unusquique denarios 4, et fenùme 
denarios 2. Polyptyque de Saint-Ucmi, à lu suite du Polyptyque d'inutaon» 
p. iil»0, n« !). 

- Beaumanoir, eh. XLV, § 19 •. Servi tules de cors si sont venues en 
niout uKini^^ros... Lu seconde ci est |»»rce que el Lins cha en arrière, par 
grant dévotion, moult se douaient, eux et leurs oii>s el leurs cozes, as 
sains et as saintes, et paiaient ce qu'il avaient proposé en lor cuers.... 

' Lex liipuaria, LVIII, 15: Si Ripuarius ancillam Hipuani in ma^ 
trimoniuin acceperil, ipite cum ea in servilio perseverel. — Lex SalicOy 
Xlll, y (l" texte, Pardessus, p. l') : Ingcnwis si ancillam alienam pri^ 
serit, simililer patiatur (idest, ingenuilatan suam perdal). 

♦ Lex Salica, XUl, 8, 1" texte : Si inyenua puella sua volunlate ser- 
vum secula fuerit, ingenuitatem suam perdat. — Lex Ripuaria, LVIII, 
16: 5i lUpuaria hoc feceril, ipsa et tjencratio ejus in servilio persé- 
vèrent, — Cf. Lex Burgundionumy X\XV; Lex Wisigotltorum, lil, 2, 2; 
Lex Alamannorumy 18, 5. 

• l,ex liipuaria, LVIII, 18. Cela n'a lieu d'ailleurs que dans le cas 
où les parents de la femme s'opposent au mariuge. 
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Toutes ces règles étaient conformes aux vieux usages 
de la Germanie*. Elles Tétaient aussi aux anciennes 
lois romaines'. Nous devons comprendre que la con- 
ception d'esprit que l'on avait au sujet de Tautorité du 
maître sur son esclave, conduisait à exiger, comme 
chose naturelle, que la personne qui épousait cet esclave 
devînt l'esclave du môme maître. Ce maître seul pouvait 
adoucir la rigueur d'une telle règle en renonçant lui- 
même a son droit naturel sur la personne qui épousait 
son esclave. C'est ce qui arrivait quelquefois. Il écrivait 
alors une lettre ainsi conçue : « Comme tu as suivi 
volontairement mon esclave et que lu l'as accepté pour 
mari, je pourrais le prendre en servitude ainsi qiie les 
enfants qui naîtront de toi; mais il m'a plu de l'écrire 
cette présente lettre par laquelle je déclare que les fils et 
les filles qui naîtront de vous resteront personnes 
libres, vivront dans l'état de liberté, comme s'ils étaient 
nés de parents ingénus'*. » Celait là une pure conces- 
sion du maître, et il pouvait se la faire payer. En général, 
chaque mariage avec une personne esclave faisait 
tomber une personne de la liberté dans la servitude, et 
donnait naissance h une nouvelle famille servile. 

Telles étaient les sources très diverses qui alimen- 
taient incessamment l'esclavage. Lors donc que nous 
voyons cette nombreuse classe de serfs qui va couvrir 
tristement le sol de la France durant de longs siècles, 
nous devons nous dire : Parmi ces serfs, les uns le sont 

* Cela ressort de ce que nous disent les chroniqueurs des vieilles lois 
des Saxons qui interdisaient le mariage entre libre et esclave. Voyez 
Translalio Alexandrie § 1, dans les Monum, Gennaniœ Script. , t. II, 
p. 675, et Adani de Brème, ibidem, t. VII. 

* Paul, SenlentiiCj U, 21 : »Si mulier ingenua alieno se servo conjunxe- 
ril, si quidem invilo et denuntianle domino in eodem conlubernio per- 
sévéra ver il, efficitur ancilla. 

' Marculfe, H, 29. — Senonicx, 6. 

10 
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par naissance, et ils descendent des anciens esclaves de 
la Gaule romaine ou de la Germanie ; d'auti'es le sont 
par violence, ayant été enlevés dans quelque guerre ou 
quelque razzia et amenés en Gaule; d'autres le sont par 
suite d'un crime commis, et l'origine de leur servitude 
a été une pénalité; il y en a enOn beaucoup qui des- 
cendent d'anciens hommes libres, lesquels ont consenti, 
pour des motifs divers, à entrer dans la condition ser- 
vile, et ils y sont entrés, la plupart du temps, en écrivant 
une lettre constatant leur pleine volonté. 

2° CONDITION LÉGALE KT CONDITION REELLK DES ESCLAVES. 

De l'empire romain au royaume des Francs la con- 
dition légale des esclaves ne s'est pas sensiblement 
modifiée. L'esclave est toujours un objet de propriété, 
analogue, au moins en droit, à tout autre objet que les 
hommt^s j>euvent possédei'. Les lois barbares sont 
d'accord sur ce poinl avec les lois romaines. « Si quel- 
qu'un, dit la Loi salique, a volé un esclave ou un cheval, 
il payera 1200 deniers au maître*. » 

Ij'esclave pouvait être vendu. Nous avons plusieurs 
formules relatives à cette v(»nte : « Je déclare que je l'ai 
vendu un esclave qui m'appartenait, portant tel nom, 
et je garantis qu'il n'est ni voleur, ni fugitif, ni débile, 
mais sain de corps et d'esprit; j'ai reçu ih toi tel prix 
convenu, et désormais tu pourras faire de lui tout ce 
que tu voudras '. » Généralement, la vente avait lieu 

* Lex Salica^ X, 1 : Si quis tervum aut caballum furaveril, solidot 
30 culpahilit judicelur. 

* Fonnuls Turonemes, 9 : Comtal me iibi vcndidisse servumjwis 
mei, nomine illo, non furent, non fngitivum, scd sano corpore wiori- 
btuque bonis imlructuint unde accepi a le prelium solidos iautos. — 
Do inémCy Marculfe, H, 32 ; Lindenbrogianx^ 15, etc. — Sur les vices 
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au marché, en public ot devant témoins, et Ton écri- 
vait ceci : « Il est notifié que tel homme, dans tel mar- 
ché, a acheté un esclave valant tel nombre de sous 
d'or*. » Mais ceUe règle n'était pas absolue, et la vente 
d'un esclave pouvait avoir lieu dans une maison privée 
et sans nulle publicité*. 

L'esclave pouvait cire donné ou légué comme toute 
espèce d'objfMs. Un prêtre écrit dans son testament en 
573 : <c Je fais don à tel monastère des esclaves sus- 
nommés, afin que cette donation rachète mes péchés*. » 
Un homme écrit : « Je donne à saint Vincent et à saint 
Germain uni* esclave nommée Adhuide, pour le salut 
de mon ame*. )> Nous voyons maintes fois un testateur 
faire le partage de ses esclaves, affranchir les uns, dis- 
tribuer l(»s autres à ses héritiers ou les léguer à une 
église. 

I/esclave étant un objet de propriété ne peut pas être 
propriétaire. Jamais on ne le voit posséder une terre 
en propre^ Four lui il n'existait pas d'hérédité. H 
n'hérite pas de ses parents. Un jour cette question fut 
posée : Un homme libre est devenu esclave par suite 
de son mariage avec une esclave; ne peut-il pas hériter 



réJhibiloii'cs (|ui ontraînuicnl la nullité de Tcnto, voy. Lex Baiuwario' 
riun, XV, 9. 

* FormuUv Senonicn\ 9. 

* Cest co ({uc marquoDt, dans la formule mcme que nous venons du 
cilcr, les mots vcl in quocunqtie loco. 

^ Testamenlum Arcdii, Diplomata, t. I, p. 139. 

* Polyptyque do Sainl-Gcrmain, XIX, 1 bis. 

5 Je ne puis me ranger à l'opinion de B. Guérard (Polijpt. (Vhminon^ 
Prolégom.^ p. 505), qui croit, d'après un décret de CloUiire II, art. 9, qu'il 
y avail des serfs qui i>ossédaient des biens fonciers. C'est que Guérard se 
fiait à la leçon de Baluze, qui écrivait : Siquis de paient ioribus xervis qui 
per divcrsa possidcnt. Les manuscrits portent servit* et non servis (Bore- 
tius, p. 0, c. \2), et dès lors la construction de la phrase est : Si quis 
serviis cujuslibet de potentioribui qui per diversa possident. 
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do ses parents qui sont restés hommes libres? Cela 
parut impossible; il fut répondu que, si la succession 
de ses parents s'était ouverte avant que cet homme 
tombât en servitude, sa part d'héritage appartenait aussi 
bien que sa personne à son maître ; mais si la succes- 
sion ne s'ouvrait ([u'après le jour où il était devenu 
esclave, il ne comptait pas parmi les héritiers et sa 
part venait en accroissement aux autres parents*. 

Il est vrai que l'esclave pouvait avoir un pécule, pacM- 
lium*; le mot est le même qu'au temps des Romains, 
et les règles qui régissent ce pécule sont aussi les 
mêmes. Il peut comprendre toute sorte d'objets : des 
trou|)eaux, des meubles, de l'argent, une maison, un 
cham|), même d'autres esclaves'. Mais la possession de 
ce pécule n'est garantie à l'esclave par aucune loi. En 
droit, ce pécule appartient à soii maîlre; aussi voyons- 
nous dans les charités et dans les formules que le maître 
dispose de ce pécule \ S'il affranchit l'esclave, il [)eut 
lui laisser son pécule ou le garder pour lui, à son choix'. 
S'il vend ou s'il lègue son esclave, il décide de ce que 
le pécule deviendra. Seulement, nous devons remar- 
quer que dans nos textes, presque sans aucune excep- 



» Capitula Lcgi Salicw addita, hchi-end, p. lli, Bori'tius, p. 292. 

* Dans les clnirlcs, pecuUum est souvent écrit yo\xv pccus ou pecora ; 
c*esl le mol pcculiare qui est plus ordinairement employé )K)ur désigner 
le pécule. 

'• Ciisi ce qu*on voit par une formule des Lindenbrogianiv , 9, où un 
esclave a(Trancliil un autre esclave qu*il possède ; il ne le fait d'ailleurs 
que citm pcrmisêione domini sui. 

♦ Fonnutiv Andegavenseê, 45 : deux maîtres, mariant deux de leui-s 
esclaves, se parla^^ent à l'avance les droits au pécule qu'ils |M)urront 
acquérir. Cf. Lfx HomanaBiirg,, VI, i, et Lex Wisiyolhoruniy IX, i, 16; 
\, 1, 17. 

^ Il pouvait aussi, comme on le voit dans la I^)i des NVisigoths, V, 7, H, 
ne lui laisser son pécule qu'en lui défendant de l'aliéner : ce qui revenait 
à s'en résiTver la succession . 
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lion, il n'use de son droit que pour décider que l'es- 
clave gardera son pécule. Aucune loi non plus ne 
prononce que le pécule passera aux enfants de l'esclave; 
l'impression qui ressort des chartes est qu'il leur était 
ordinairement laissé, au moins en grande partie. 

Une personne esclave ne pouvait pas épouser une 
personne libre'. Cette règle, qui était déjà dans le droit 
romain, se retrouve dans tous les codes barbares*. Si 
une femme libre épouse son propre esclave, elle est 
punie de mort, ou tout au moins mise hors la loi, et 
nul ne peut la recevoir ni lui donner du pain'. Si un 
homme libre s'unit à sa propre esclave, ses enfants ne 
sont pas légalement ses enfants : ils sont ses esclaves; 
veut-il qu'ils soient libres, il doit les affranchir publi- 
quement; encore ne seront-ils pas ses héritiers natu- 
rels : il faudra qu'il fasse un testament en leur faveur*. 
Arrivait-il qu'un homme libre épousât une esclave sans 

* Ce principe est rap|)elé dans hLex Homaua Burg., XXXVII, 7, et dans 
la Lex honiana Wiftitf., IV, 8, interprelatio. 

* Lex Salira, XIII.' 8. Lex Ripuaria, LVIII. 16. 

' Lex Salica, LXIX : Si qui» mu lier cum servosuo in conjugio copu* 
laveril, omnes res suas pscus adffuirat cl illn aspelli» fiai; ti qui» eam 
occident, nullus morlc.m illiusrcquiral;,., si qui» de parentibus panem 
aui liospitalem dederil, solidos 15 culpabilis judicetur, — Lex Burgun- 
dionum, XXXV : Si ingenua puella servo se con jument, utrumque jube- 
tnws occidi. Cf. L^x Wisigotliorum, III, 2, 2 ; Lex Langorbadorwn, Ro- 
tharis, 190 et 2^2. La ri<rueur d'une telle loi étunnc d*aborfl ; 'on se 
rcxpli([uc si Ton son<{c à tout un ensemble d'idées qui régnait alors sur 
l'espril; d'une part, celte femme devait être in polestale mariti; de 
l'autre, cet esclave était fVi polestale domimv ; il y avait là une contra- 
diction, une incompatibilité qui choquait toutes les règles des mœurs. 

^ Cela se dégage nettement de la Senonica 42 : Dulcissima filia mea^ 

dum ego le in ancilla mca generavi, et poslea anle regem jaclante de- 

nario te ingenuam diinisi, et tu minime in heredilate mea sociare pO' 
levas, ego Itanc carlulam hereditoriam in le fieri rogavi ut de rébus meis 
in heredilate succédas. — Lex Baiuwariorum, XV, 9 {alias, XIV, 8) : 
Si de ancilla habuerii ^ios, non suscipiant porlionem inler fraires. — 
Le maître avait d'ailleurs la i*essource d'affranchir son esclave avant le 
mariage, ainsi que Teipliquc la Loi des Lombards, Rotharis, 222. 
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savoir qu'elle fût esclave, il pouvait, dès que Terreur 
était constatée, rompre le mariage et renvoyer la femme, 
à moins qu'il ne préférât la racheter à son maître*. 

Ainsi l'esclave ne pouvait se marier, sauf de rares 
exceptions, que dans sa classe. 11 devait d'ailleurs, 
pour se marier, en obtenir la permission de son maître. 
Cette règle était ancienne; elle se conser>'a sans contes- 
tation comme chose naturelle. Les lois n'avaient pas 
besoin de la mentionner; c'est dans les actes des con- 
ciles que nous la trouvons. Les évoques réunis à 
Orléans on 541 reconnurent que l'Église n'avait pas le 
droit de marier deux esclaves sans le consentement de 
leui's maîtres*. Grégoire de Tours raconte l'histoire d'un 
maître qui punit cruellement deux de ses esclaves pour 
s'être mariés sans son consentement', et, plus tard, 
nous voyons %inhard écrire à un ami pour lui de- 
mander la grâce de deux de ses esclaves qui avaient 
commis « le délit » de se marier sans sa permission*. 

L'esclave ne pouvait se marier qu'avec un esclave du 
même maître. C'était encore là une de ces règles qu'il 
n'était pas besoin d'insérer dans les lois\ Supposez 
une union de deux esclaves appartenant à des maîtres 



* Voyez le capitulairc deVcrljoric, art. 0, Doiéiiiis, p. 40. 

* 4^ concile d'Orléans, a. 1)41, c. 24, Sirinond, I, 265 : Quivcunque 
mancipia sub spccie conjugii ad ccclesiœ septa confugrrint ut per hoc 
credant fieri passe conjttgium, minime en licentia tribvatur..,. Propriis 
dominis reddanlur,,, dominis liheriaie conccssa si eos voluei-int propria 
voluntate conjungere, 

» Grégoire de Tours, Hist., V, 5. 

* Einhardi epislolœ, 16, éd. Teulet, t. II, p. 26 : Quidam homo vesier 
venit,,, veniam posiulans pro eo quod conscrvam suam,anciUam ves- 
iram, sibi in conjugium sociauet tine vesira juuione. Precamur béni- 
gnitatem vestram,,, si delicium ejus venia dignum fuerii invenium, 

* Lettres de Gn^goire le Grand, XII, 25 : Ncc filios suas in conjugio 
êociare prsesumat, sed in ea masia cui lege et conditione ligati sunt, 
êocientur. 
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différents: la cohabilation sera impossible, et la femme 
qui aura un maître ne pourra pas obéir à un mari. 
Une telle union était donc interdite en principe. En 
pratique, elle était possible si les deux maîtres étaient 
d'accord pour l'autoriser. Mais il se présentait alors 
une assez grande difficulté : ce n'était pas d'arranger le 
service de telle façon que chacun des deux esclaves 
servît son maître; rien n'était plus aisé; mais c'était 
de déterminer quels seraient les droits de chaque maître 
sur le pécule commun des deux esclaves, et surtout 
auquel des deux maîtres leurs enfants appartiendraient. 
Les lois ne s'occupaient pas de la question et n'avaient 
pas à s'en occuper. II fallait donc que les deux maîtres 
fissent entre eux une convention particulière. Nous 
trouvons dans les formules un des types de convention 
qui furent usités en pareil cas : « Par amour de la 
paix, disent les deux maîtres, nous sommes convenus 
que, des enfants qui naîtront, deux tiers appartien- 
dront au maître de la servante, et un tiers au maître 
de Fesclave; et que, du pécule qui sera acquis durant 
le mariage, le maître» de l'esclave aura les deux tiers et 
le maître de la servante le tiers\ » 

En principe, l'esclave faisait partie de la maison, 
non de la société. II n'avait en conséquence ni droits 
politiques ni droits civils. Ni la loi ni la justice publi- 
que n'existaient pour lui. Quand le droit civil s'occupe 
de lui, c'est toujours au point de vue du maître et pour 
assurer son droit de propriété sur lui. Il interdit le vol 
de l'esclave, comme il interdit la fuite de l'esclave. 
Quand vous voyez les lois barbares punir d'une peine 
pécuniaire le meurtre d'un esclave, il faut bien entendre 

* Formulai Andegavenses^ 45. La Loi du roi des Wisigolhs Ghinda- 
suinte règle les choses à peu près do la même façon, X, 1,17. 
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que la somme est payée, non à ses enfants, mais à 
son maître*. C'est pour cela que le prix de l'esclave 
varie suivant sa profession, c'est-à-dire suivant les 
revenus qu'il rapportait par son travail ou suivant sa 
valeur vénale*. Le maître est indemnisé de même pour 
les coups et blessures que l'esclave a reçus et en pro- 
portion de la détérioration que sa personne a subie'. De 
même encore, le viol commis sur une esclave est puni 
d'une peine pécuniaire et la somme est payée au maître*. 
Tout cela était la conséquence naturelle et forcée des 
principes qui régissaient l'esclavage et qui régnaient 
dans la législation, comme ils régnaient dans l'esprit 
des bommes. On n'aurait môme pas compris que la loi 
fît donner l'indemnité à l'esclave, puisqu'on ne conce- 
vait pas que l'esclave pût acquérir. La loi ne pouvait 
prononcer d'indemnité qu'en faveur du maître, et elle 
n'avait pas d'autre moyen de protéger l'esclave. 

Il n'y avait pas de juridiction possible pour l'esclave. 
Il ne pouvait pas accuser son maîlre. La Loi romaine 
défendait au juge de l'écouter; que le maître fût cou- 
pable ou non, l'esclave était d'abord puni de mort*. 
Cette interdiction subsista sous les rois barbares \ Les 
conciles eux-mêmes ne songèrent pas à la faire dis- 

* Lex Salica.WW, r>. — LexRipuana, Vlll, IX. — Lex Wiêigotho- 
rum, VI, 5, 9 : CowposHioenla percussore domino savi rcddcnda; 20 : 
Si servtis scrvum occidit, servi dominm domino servi persolvat, 

* Lex Durgundionum, X. — Lex Romana Burg,, H, 0. 

' Lex Wisigolhorum, VI, 4, 9 : Si ingenuus sei-vum alienum débilita' 
vei'it, alientm paris merili scrvum domino dare non morelur. — Lex 
liipuaria, XXIV, XXV. XXVI, XWII. 

♦ Lex Salira, XXV, 5 : Si ingenuus cum ancilla aliéna mivchatus 
fueril, domino ancilUv DC dinarios culpabilis judiceiur, 

• Codft Tliéodosion, IX, 6, 2-5. 

• Lex Romana Burg., VII, 5 : iV<? servusdominumf pra'ier sohnn a'imen 
majestaliSf accusel, — Ediclum Theoderici, 48 : yequc in civilibus 
neque in criminalibus causis vocem possunt habere legitimam. 
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paraître. I/esclave ne pouvait pas non plus être accuse 
en justice par son maître; et cela résultait du même 
principe, a savoir qu'il ne pouvait pas se produire d'ac- 
tion judiciaire entre le maître et son esclave. 

N'élant pas justiciable des jupes publics, l'esclave 
n'avait d'autre jufîe que son maître. Soit qu'il eiU com- 
mis une faute contre son maître, soit (ju'il en ertt com- 
mis une contre une autre personne de la maison du 
maître, pjir exemple contre un compagnon d*(»sclavage, 
c'était le maître qui jugeait. Le droit de vie et de mort 
que le maître c^xerce sur son esclave n'est pas par 
essence un pouvoir arbitraire, c'est une juridiction; 
c'est même la seule juridiction qui semblât possible*. 
Quand un Iiomme libre se fait esclave, il déclare 
par écrit que, s'il commet quelque faute, son maître 
aura la faculté de le cbàlii^r et de le rauK^ner au bon 
ordre, disciplinam iviponere*. l^e maître jHîut donc, 
comme un juge sans nppel, condamner son esclave au 
fouet, aux coups, à la prison; il peut le mettre aux 
fers. Toutefois il ne doit pas aller jusqu'à le fra[)per de 
mort; cette règle, que les empereurs avaient établie, 
fut maintenue sous les Mérovingiens'; mais il faut 
reconnaître qu'elle n'avait guère de sanction légale*. 

Le droit de justice du maître sur ses esclaves était 
compensé par sa responsabilité. S'il était juge des 
fautes que l'esclave commettait contre lui-même ou 



* Ce principe est liicn cxpriiin'^ dans la Loi des Wisigollis, \II, tî, 2i : 
Si servus domino suo vel cotiscrvo aliquid involavcrit, in domini potes- 
tate consistai quid de eo facere voluerit, me jndex se in hac re ad- 
misceal. 

« Marculfe, H, 28; SennniaVy 4; Merkelianiv, 2(5. 

» Edictum Chlolarii, art. 2'2. — Lcx Wisiijolhorum, VI, 5, 12. 

♦ Grégoire de Tours, Uisl,, V, 5, montre un maître mettant à mort un 
esclave, et il ne dit pas qu*il ait été poursuivi. 
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contre ses autres esclaves, il répondait en justice de 
toutes celles qui étaient commises hors de sa maison. 
En cas de crime contre un étranger, il fallait avant tout 
que le maître livrât au juge l'esclave coupable; c'était 
lui qui avait la charge de l'arrêter, de le garder, de le 
conduire au tribunal; s'il ne le faisait pas, il était 
traité comme étant lui-même le coupable, et c'est lui 
qui portait la peine^Si l'esclave faisait défaut, le maître 
réparait le dommage causé*. Si l'esclave était convaincu 
d'avoir volé un objet d'une valeur moindre d'un tiers 
de sou, le maître était tenu de payer trois sous d'or'. 
Si l'esclave avait tué un homme libre, le maître com- 
mençait par livrer son esclave à la famille du mort, et il 
payait en outre la moitié de la composition*. S'il avait 
tué un esclave, le maître devait payer la composition 
due pour le mort au maître de cet esclave ^ En théorie, 
c'est le maître qui est coupable, et c'est lui qui porte 
la peine. 

On voit que la condition légale de l'esclave n'avait pas 
beaucoup changé depuis l'antiquité. Sa condition réelle 

* Pactus pro lenore pacis, 5 : Si Âcrvus in furtum inculpatur, requi- 
raiur a domino,... Si dominut seivvm nonprœseniaverilt legem unde in- 
culpatur componat, — Childeberti Ildecrclio, aii. 10 : Quiscrvum a-imi- 
nosum habuent,,. et pneseniare tioluerit^ suum weregildum omnino 
componat, — Lex Salica, XL, 9, Pardessus, p. 22 : Si servum suum 
noluei'it suppliciis darc, omnein causam vel compositionem domimu 
servi in se excipiat, non quale senus^ scd quasi ingenuuSf totam legem 
super se solviturum suscipiat, 

■ Pactus pro tenore pacisj art. i2. 
' Ibidem, arl. 6. 

* Ux Salica, XXXV, 5, manuscrits 4404 et 18237, Wolfenbultel et 
Munich : Si servus ingenuum occiderit^ ipse homicida pro medietate 
compotilionis hominis occisi parcntibus tradalur; et dominus servi aliam 
medielatem composiiionis se noverit sohitwum, — L'édit de Chilpéric, 
art. 6, est moins sévère : il oblige seulement le maître à jurer qu'il n'a 
eu aucune {lart au crime ; il n'a alors qu'à livrer son esclave (Borélius, p. 8). 

* Lex Ripuaria, XXVUI : Si servus servum intcrfecerit, dominus ejus 
56 sotidis culpahilis judicetur. 
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se modifia davantage. L'Église chrétienne eut en cela 
quelque influence. Ce n'est pas qu'elle réprouvât l'insti- 
tution de l'esclavage. Il est visible que les ecclésiastiques 
possédaient au moins autant d'esclaves que les laïques. 
Elle n'encourageait aucune révolte. Elle ne pensait pas 
à prêcher l'égalité des conditions humaines. Elle par- 
tageait les idées alors régnantes sur la légitimité de 
l'esclavage, et ne paraissait même pas se douter qu'il 
pût disparaître un jour. Son rôle entre les esclaves et les 
maîtres fut très simple. Elle disait aux esclaves : Obéissez 
à vos maîtres, comme TApotie l'ordonne. Puis elle disait 
aux maîtres, sans contester aucunement leurs droits : 
Soyez justes et bons envers vos esclaves*. Et elle ajou- 
tait cette raison : Sachez bien que votre esclave et 
vous, vous avez un même maître, (|ui est Dieu *. 
Elle disait encore au maître : Ne dédaigne pas ton 
esclave, parce qu'auprès de Dieu il est peut-être plus 
que toi\ 

Or cette pensée si simple eut un immense eflet. Ce 
n'est pas qu'auparavant la religion païenne eût absolu- 
ment dédaigné l'esclave; elle avait des fêtes pour lui, 
elle exigeait que le maître lui accordât des jours de 
liberté, et la loi du repos dominical est antérieure au 
christianisme. Mais ce que le christianisme enseignait 
de nouveau, c'était que le maître et l'esclave seraient 
juges, et que l'esclave pourrait se trouver incompara- 
blement au-dessus du maître durant toute une éter- 

* Servi, obedile dominis vestrûy sictU Apostolus jubel, fide bona et 
corde simplici. El vos, domini, eadem facite in servis, conservate in 
eiê jusiiciam et misericordiam. (Sermon altribué à saint Booifucc, dans 
la Palrohgie, l. 89, p. 853.) 

* Ibidem : Scientes quod illorum et vester domintit in cselis est. 

' G*esl ce que le biographe d'Eb'gius met dans sa bouche : Ne despiciaê 
urvum, quia forsitan meiior est apud Deum quatn tu. (Vita Eligii, 
D, 15.) 
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nité. Peul-on calculer combien une telle croyance, 
régnant avec la même force dans l'esprit du maître et 
dans l'esprit de rcsclave, a dû adoucir l'autorité du 
maître et a dû relever l'esclave? Celui-ci fut un chrétien ; 
il fut baptisé comme son maître, et ce fut quelquefois 
le maître qui tint le fils de son esclave sur les fonts 
baptismaux'. 

Songeons bien que le premier progrès à opérer n'était 
pas de conférer des droits à l'esclave ou de lui donner 
tout à coup du bien-être; il fallait le relever à ses 
propres yeux, lui donner une âme d'homme, le rendre 
capable, je ne dis pas d'orgueil, mais de vertu et de 
grandeur. C'est ce que fit la nouvelle religion. 

On est frappé de voir combien l'Église, dans ses con- 
ciles, s'occupe de l'esclave. Lui qui n'était rien dans le 
droit civil, prend tout de suite une grande place dans 
le droit religieux. L'Église interdit de le vendre h des 
Juifs, de le vendre à des païens, de le vendre à des 
étrangers*. Elle tend à établir, comme précaution en 
faveur de l'homme, que la vente ait lieu en public, en 
présence d'un magistrat ou d'un prêtre'. Elle excom- 
munie le maître qui frappe de mort son esclave, même 
coupable*. Elle fait profiter l'esclave de son droit 
d'asile. Si un esclave, même coupable d'un crime, s'est 
réfugié dans une église, elle ne le rend au maître 



« Grégoire de Tours, Hist,, X, 28 : Domini proprios famulos de tacro 
fonte smcipiunt, 

* Concile de Reims, a. 6ô0, cil : Ul chrislianiJudœis vel geulilibus 
non vennwdenlur,,,. Si paganis aut Judœis vendideril^ communione pri- 
vetur et emptio carcal firmitate, — Concile de Chalon, a. G50, c. 9. — 
Concile de Leptine, a. 745, c. 5. — Cf. Lcllres de Grégoire le Grand, IX, 
109 et MO. — Capilulaire de 779, art 19, Borétius, p. 51. 

' Capilulaire de 779, art. 19. 

* Concile d'Agdc. a. 500, c. 02. — Concile d'Albon, a. 517, c. 34. 
— Lex Langobardoriim, Rotharis, 272. 
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qa*après que celui-ci a juré de faire prace*. Elle ne 
peut élever un esclave à ses dignilés ecclésiastiques, 
parce que ce serait une situation impossible que celle 
d*un prêtre qui aurait un maître; mais dès qu'un 
maître a affranchi son esclave, elle n'a aucun scupule 
à faire de cet ancien esclave un prêtre*. Elle ne permet 
pas qu'un esclave entre dans les ordres malf^ré son 
maître; mais s'il est arrivé qu'il y ait été admis par 
erreur, elle n<; l'en fait pas déchoir, et préfère rendre 
au maître deux esclaves à la place de celui qu'il a 
perdu*. Elle racheté volontiers des esclaves pour en 
faire des moines et des relifi:ieuses*. Elle élève volon- 
liei's ses propres esclaves à lacléricalun^'. 

11 s'est opéré d'ailleurs, sans révolte et sans bruit, 
un immense changement dans l'existence de l'esclave. 
L'antiquité ne connaissait pas pour lui le mariage; elle 
ne lui accordait que l'union soxui^lle, sans lien moral 
et sans effets de droit. La religion nouvelle déclara que 

* Concile d*Oiié:ins de Ml, c. T». — Concile d'Alhoa de 517, c. 39. 
— Cn'goire de Tours, //iW., V, 3 : Deux esclaves se sont réfugiés dans 
une église; le prôlre dit au ni:ntre : -Son poieris eos recipere ni$i fidem 
facias ti/.... de omni p:vna cor paraît liheri înaneant. 

* Troisième concile (r0rlé;in.s, c. *'l(i : Ut nullusserrilibus conditionibus 
obligatui ad honores cccletiasdcot admiltalur, nisi prius ani texiamento 
aut per tabulât légitime constilerit abtolutum. — Kxcni|»le d'esclaves 
devenus clercs, dans la Vita Cermaniy 14. 

' Premier concile d'Orléans, c. 8 : Si servus, nescicnte domino, 
diacomis aut preshijter fitcril ordinatus, ipso in clericatus of/icio perma- 
nente, episcopus aun domino dupliri salisfactione compensct. — H y 
a eu d'ailleurs sur cette question des solutions diverses ; voy. Corpus 
juris canonici, édil. Fricdliorj;, 1. 1, p. 208-210. 

* Vita Bercharii, li et 17 : Le saint rachète 8 esclaves pour en faire 
des moines, 8 feunnes esclaves pour en faire des relijçieuses. 

* L'abus même se produisit, l'n capitulaire de 789, art. 7*2, recom- 
mande de ne pas faire entrer dans les ordres trop de fds de serfs (Boré- 
tius, p. 60). Vu capitulaire de 80.*), art. il, enjoint de ne [>as admettre 
dans les monastères trop de serfs, de peur que la culture des terres 
ne soit abandonnée (Borétius, p. 122). 
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le mariage était le môme pour l'esclave que pour 
riiomme libre. Il avait lieu dans l'église et sous la bé- 
nédiction du prêtre. Dès lors un mariage d'esclaves 
était aussi indissoluble et aussi sacré qu'un mariage de 
personnes libres*. 

Cela eut de grandes conséquences. L'existence de 
l'esclave en fut transformée. 11 eut une famille. 11 
acquit la dignité et la force que donne une famille 
groupée autour d'un bomme. Sa femme eut droit au 
respect du maître lui-môme; la Loi des liOmbards pro- 
nonce que le maître qui a déshonoré la femme de son 
esclave perd cet esclave et sa femme, qui deviennent 
libres de plein droit*. Nous ne trouvons pas la même 
disposition dans les autres codes du temps; mais il 
n'est pas douteux que l'Église n'ait en tout pays fait 
respecter le mariage d'esclaves'. 

Il y a des détails qui sont en apparence insignifiants 
et qui pourtant décèlent toute une révolution intime. 
Dans l'antiquité, les enfants des esclaves étaient seule- 
ment réputés enfants de la mère: c'était la conséquence 

* L*Église applique ce principe à tous les cas possibles. Si un maître 
prétend rompre le mariage de son esclave, elle le lui interdit (2' concile 
deChalon, a. 813). Si les deux esclaves appartiennent à deux maîtres dif- 
férents, rÉglise veut <( que chacun continue k servir son propre maître, 
mais qu*ils restent unis dans le mariage ». (Ibideniy c. 30.) Si un honune 
libre a épousé une esclave, il n'aura plus le droit de la renvoyer pour 
épouser une femme libre, sauf le cas où il y aurait eu erreur sur la 
personne (Décision du pape Zacharie, dans le Corpus juris canonicif 
p. i095). 

• IjCX ïjanfjobardomm^ Liutprand, 140. 

' Est-il besoin de dire que Ton ne trouve nulle part le moindre indice 
d'un prétendu a droit du seigneur », qui est une invention de Timagina- 
tion moderne. Le jus primiv noclis fut un droit pécuniaire de 2 ou 
4 deniei*s que le serf payait pour obtenir la permission de se marier, et 
il devait le payer avant la première nuit. Nous n'insistons pas ; nous af- 
firmons seulement qu'il n'y a pas dans tous les documents de Tépoquc 
un seul mot qui suppose « le droit du seigneur ». 
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(orcée du principe qu'il n'y avait pas Icgilimc mariage 
entre esclaves. Avec le mariage légitime les enfants 
appartinrent au père. Dans tous nos textes du septième 
et du huitième siècle, c'est comme enfants du père et 
de la mère qu'ils figurent*. Dès lors la famille de 
l'esclave fut constituée à la ressemblance de la famille 
du maître. 11 ne fut pas nécessaire que les lois confé- 
rassent à l'esclave l'autorité maritale et paternelle, et, 
de fait, elles ne pouvaient la lui conférer, puisque, au 
point de vue légal, il était, lui et les siens, en puissance 
demaitre. En pratique, il eut presque toujours cette 
autorité. Sa femme et ses enfants vécurent autour de 
lui. Le ménage d'esclaves, dans son existence inté- 
rieure, commença à ressembler au ménage de personnes 
libres. Nous verrons plus loin un autre progrès. 



CHAPITRE X 



Les affiranchis. 



1^ CVrSES DIVERSES DE L*AFFRANCHISSEME.\T. 



A côté do resclave, dans la même villa, sur la môme 
glèbe, sous l'autorité du même maître, nous trouvons 
l'affranchi, c'est-à-dire l'ancien esclave devenu a peu 

« De là quelques cliangiMiients dans le droit. Jusqu'alors, quand un 
esclave avait épousé l'esclave d'un aulrc maître, il avait paru naturel que 
les enfants appartinssent h la mère, c'est-à-<lirc au maître de la mère. 
Désormais il n'en est plus de même ; pour concilier les di*oits des maîtres 
avec ceux du père, on adopta une rèjïN; nouvelle, qui est que les en- 
fants seront partagés : ce qui est, notons-le bien, la reconnaissance 
formelle des droits du père jusque-là méconnus. 
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près homme libre. L'affranchissement avait été une pra- 
tique aussi germanique que romaine; il n'y avait pas 
de motif pour qu'elle ne se continuât pas après les 
invasions. 

Les causes qui faisaient sortir Thomme de la servi- 
tude étaient aussi nombreuses que celles qui l'y faisaient 
tomber. En premier lieu, l'esclave pouvait se racheter 
à son maître, s'il s'était acquis par son travail un pécule 
sufûsanl*. Il recevait alors de son maître une lettre de 
rachat, carta redemptionalis, dont la formule nous a 
été conservée : « Comme tu m'as toujours bien servi, 
en considération de la fidélité, j'ai résolu de te permet- 
tre de te racheter de mon service, et tu t'en es racheté; 
tu m'as donné tel nombre de deniers d'argent ou de 
sous d'or, somme convenue; en conséquence, je fais 
écrire cette lettre de rachat, afin que tu sois libre à [>er- 
pétuité*. w Quehjuefois l'esclave, au lieu de se racheter 
lui-même, se faisait racheter par un tiers à qui il 
remettait lui-même, sur son pécule, le prix de l'alTran- 
chissement'. D'autres fois il élait racheté gratuitement 
par une personne charitable qui consacrait ses aumônes 
à Taffranchissement des esclaves; ce fait est si souvent 
mentionné dans les écrits du temps, et surtout dans les 
Vies de saints, que nous ne pouvons pas douter qu'il 
n'ait été fréquent. 

* I^ex Ripuaria, LVIII, 1 : Qualiicuinquc.,..9ervuin suumpro pretio li- 
bérale volueril. Cf. Lex Wisigolhorum, V, i, Ki ; Lex Haimvariorum^ 
XV, 7 ; Lex Frisionum, XI, 2. — Notons que h? rachat n'était jamais de 
droit pour l'esclave : le maître n'acceptait le péculi; de son serf que s'il le 
voulait bien, par la raison qu'en droit strict le pécule était déjà la propriété 
du maître. 

* FormuUe Senonicœ, 4."). 

^ Cette sorte de marché était acceptée, pourvu qu'on ne trompât pas le 
maître sur l'origine d.' la somme payée ; voy. Lex Wisigolhorum, V, 4, 
10, et Lex Baiuwariorum, XV, 7. 
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Souvent aussi le m«aître lui-môme, $[)ontanément el 
sans recevoir aucun prix, alTranchissait son esclave. 
Nous avons reconnu que l'Église» chrétienne ne réprou- 
vait ni n'attaquait l'institution de l'esclavag^e; mais il 
faut reconnaître aussi qu'elle recommandait aux maîtres 
d'affranchir leurs esclaves. Nous devons soiifçer que 
l'esclave était une [)ropriété, un capital, et qu'en un 
temps où personne ne doutait que celte propriété ne fût 
tout à fait légitime, il fallait un c(Ttain esprit de renon- 
cement pour s\mi dessaisir. La religion encourageait ce 
renoncement. Alors le maître écrivait (pi'il affranchis- 
sait tels et tels esclaves « pour le salut de son àme », 
ou bien « pour diminuer le poids de ses péchés », ou 
encore « pour mériter l'indulgence de Dieu au jour du 
terrible jugement »*. Ainsi l'Église, sans condamner 
expressément l'esclavage, faisait de raffranchissemeiil 
une œuvre pie. 

Deux formules curieuses nous montrent que c'était 
l'habitude des rois, lorsqu'il leur naissait un fils, d'af- 
franchir trois serfs de chaque sexe dans chacun de 
leurs domaines « pour attirer sur l'enfant la bonté de 
Dieu »*. 11 est permis de penser que beaucoup de grands 
propriétaires imitaient cet exemple. 

Souvent l'affranchissement était la récompense de la 
longue fidélité ou d'un acte de dévouement de l'esclave'. 
Plus souvent le maître, généreux après sa mort, affran- 
chissait quelcfues esclaves par testament. Il n'était pas 

* Formula' Turonenses, 12. — BUuricenscs, 9. — Senonicœ, i, — 
Mei'kelianœ, 11. — Lindenbroyiamv, iO. 

* Marculfe, 1, 39: Dnm nobis Divina Pictai de nativiiale filii magnum 
gaudium habere concessit, .... jubemus ut per omneê villat noslras ireê 
homines servicnles in utroque sexu in unaquaque villa ingenuos relaxare 
faciatis, — Idem, II, 52. 

5 Grégoire, ///</., l\\, 15. — Marculfe, II, 35: Pro respectu fidei el 
êervUii lui. 
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rare que l'on affranchît un serf ou une serve pour 
rendre son mariage possible avec une personne libre*. 
Enûn il arrivait parfois qu'un enfant intelligent et 
instruit fût tiré de la servitude pour devenir clerc et 
s'élever plus tard à la prêtrise, même à l'épiscopat'. 

11 est d'une grande importance d'observer les formes 
diverses sous lesquelles l'affranchissement était conféré; 
car de là sont venues des différences notables dans la 
condition des affranchis. 

2^ DE L*AFFRANCHISSEMENT DEVANT LE ROI. 

Le mode d'affranchissement le plus solennel dans ses 
formes et le jdus complet dans ses effets était celui qui 
s'accomplissait en présence du roi. ^'ous avons vu déjà 
que dans la société romaine il existait un affranchis- 
sement par l'autorité publique, c'est-à-dire par l'empe- 
reur en personne, ou par un consul, ou par un gouver- 
neur de province\ ^îous trouvons de même à l'époque 
mérovingienne un affranchissement devant raulorilé 
souveraine, laquelle n'est plus représentée que par le 
roi. 

Voici comment les choses se passent : L'esclave est 
amené devant le roi par le maîlre lui-même ou par son 
mandataire*. Le maître commence par affranchir son 

* Formuhv Merkeliamr, 51 . 

* Formuliv Merkeliamc, 41. — Setionenset^ 9. 

■* Sur raffrancliisscmont par l'empereur, in conspectu noslro, voyez une 
loi (le 510 au Code Juslinien, VII, 10; cf. VI, 7, 2, et VII, I, 4."— Sur 
ra(Trati(;hissomcnt par le consul, Paul au Digeste, XL, 1,4; Ulpien, ibUl., 
XL, 2, T), et 1, G; Cassiodore, Epiitolœ, VI, 1 : Consul solvebat famulos 
jugoservili, — Sur l'alTrancliissement par les gouverneurs de provinces, 
Gains au Digeste, XL, 2, 7 ; Paul, ibid., XL, "2, 17 ; Code Justinien, VII, 1, 
14; Vil, 10,7. 

* Lex Ripuaria, LVII, 1 : Si quiê Hbertum suum per manum pro- 
priam $eu per aliénant,».. 
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esclave « et le délier de tout lien de servitude »'. L'es- 
clave tenait dans sa main un denier; le maître lui secoue 
la main de manière à faire sauter le denier*. Tout cela 
fait, le roi, qui a étc; témoin, écrit une lettre [)our con- 
firmer raflranchissement. Lu lettre royale est écrite 
suivant une formule ainsi conçue : <c Nous, roi des 
Francs. Comme un tel se présentant devant nous et 
devant nos <(rands, faisant sauter le denier, suivant la 
Loi salique, a renvoyé libre un sien esclave portant tel 
nom, nous confirmons aussi c(»t aiTrancliissementparla 
présente ordonnance, et nous prescrivons que, de même 
que les autres esclaves qui [mr un titre jKireil en pré- 
sence des princes ont été déclarés libres, celui-ci soit 
pleinement, en vertu de notnî ordre, par la grâce de 
Dieu et par notre grâce, avec l'aide du Cbrist, libre à 
tout jamais et sûr de sa liberté"'. >^ 

On a pu remaniuer (pn; dans C4?tte lettre la Loi salique 
est alléguée, et il en tîsl de même dans presque tous les 
documents où ralTrancbisscment devant le roi est men- 
tionné. Cependant, si nous cberchons dans le texte qui 
nous est parvenu sous le nom de I^oi salique la règle de 
cette sorte d'affrancbissement, nous ne la trouvons pas. 
11 y est fait seulement une allusion dans un article où la 
loi punit riiomme qui a ainsi affrancbi un esclave qui 
ne lui appartiMiait pas*. C'est donc surtout j)ar les for- 
mules que nous pouvons apprécier le caractère de l'acte, 
et il en faut observer le détail. 

> Formule Bignoniamv, 1. — Merkeliame, 40. — Marculfc, 1. 2^. — 
Senonica.% 12. 

* Jadanie denario. Jaclanle est pour ^ac/fl/o ; c'est ainsi que la langue 
mérovingieniiH a dit nuncupanle au lieu de nuncupalo, 

' Forma Iw Senoniae, 12. 

♦ LexSalica, XXVl, 2 : Si qni$ servum alienum per denarium anie 
regem ingenuum dimiserit.,,, 1400 dinarioi culpabilis judicelur. On 
comprend combien cette fraude était préjudiciable au vrai maître. 
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Ce qui frappe les yeux d'abord, et ce qui a été le plus 
vite remarqué, c'est l'emploi du denier. Était-ce là une 
vieille formalité symbolique de l'ancienne Germanie? 
La chose est possible. Nous n'irons pas jusqu'à dire, 
ainsi qu'on fait toujours, qu'elle soit certaine. Les 
anciens Germains ne connaissaient ni monnaie ni 
argent, et l'on ne voit pas bien pourquoi ils auraient 
adopté pour symbole d'acte une monnaie d'argent. Il 
faut apporter beaucoup de prudence dans l'interpréta- 
tion des formules mérovingiennes. Quand je lis : « Nous 
avons fait sauter le denier, ou la drachme, ouïe sesterce 
suivant la Loi salique » *, doit-il entrer dans mon esprit 
que les vieux Bructères et les Chamaves comptaient par 
drachme, par denier ou par sesterce? 11 vaut mieux 
songer à l'extrême confusion qui, à partir du sixième 
siècle, s'est faite dans les idées, dans les usages, et sur- 
tout dans la langue de ces hommes. 

Si l'emploi du denier venait d'une vieille tradition 
germanique, nous le trouverions chez tous les Germains. 
Or on le chercherait vainement chez les Burgundes, chez 
les Goths, chez les Mamans, chez les Saxons, chez les 
Bavarois, chez les Lombards. Tous ces peuples onl un 
affranchissement équivalent, mais qui ne s'opère pas 
par le jet du denier. Cette formalité paraît être inconnue 
à tous les peuples germains. Les rois mérovingiens sont 
les seuls qui l'appliquent. C'est par ces rois mérovin- 
giens que l'affranchissement par le denier s'est trans- 
mis à leurs successeurs, les Carolingiens, lesquels l'ont, 
à leur tour, répandu dans les parties de la Germanie et 
de l'Italie qui leur étaient soumises. 

L'affranchissement par le denier est-il plus ancien 

* n est curieux qu'on lise ces mois, à côlé de êêcundum legem salicam, 
dans une des SangallenMes, addiL % Zeumer, p. 434. 
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que les tiulres modes d'affranchissemeni? C'est unesup- 
IK)silioii que Ton a fiiile; mais les documents ne disent 
pas cela. Observez ces documents dans leur ordre chro- 
nologique ; vous remarquerez que la Loi saliquc men- 
tionne à peine rafTranchissement par le denier, que la 
Loi ripuaire en parle davantage, qu'il ne figure dans la 
Loi des Bavarois que par une addition qui y a été intro- 
duite par Ciiarlemagne\ La plus ancienne charte qui le 
signale est de 651 ; mais aucune autre des chartes mé- 
rovingiennes n'en parle, et c'est surtout dans les chartes 
carolingiennes qu'il faut le chercher; nous en avons 
une de Louis le Pieux, deux de Charles le Chauve» une 
de Lothaire, une d'Eudes, une de Louis IV de Germa- 
nie et une de Bérenger en Î)I2'. De même pour les for- 
mules; la plus ancienne sur ce sujet appartient au 
recueil de Marculfe, c'est-ànlire au septième siècle; 
toutes les autres sont du huitième et du neuvième', en 
sorte qu'on dirait qu'au lieu d'être une vieille coutume 
qui irait s'affaiblissanl, cet emploi du denier ressemble 
plulôl à une coutume (|ui se développe et qui a sa plus 
grande vigueur au temps des premiers Carolingiens. 
En tous cas, aucun de ces textes ne signale l'affranchis- 
sement parle denier comme une vieille coutume, vetw 
consuetiido ; et ce qui permet de croire qu'ils ne Tattri- 

« Copilularia^ édit. Dorélius, p. 158, c. i : De denarialibu*, ut si quis 
eot occident f régi componaniur, 

< llisloriens de Fi-ance, IX. 500 ; I\, 440. — CtoXàji^i^Rcrum alamannic, 
êcripl., t. If, p. 27. — Mui-alori, AntiquHatcs Haliiv, I, 847; I, 850. Il y 
a encore (raiitros exemples. 

3 Ainsi la Merkcliana 40 est visiblement d*Agc caro1in<;[ien, puisqu*clle 
porle les moLs Rex Francorum et Langobardorum, La Senonica 42 est de 
la seconde moitié du huitième siècle. Puis vient une formula imperialii 
n«l ; une formula Sangallensis qui contient le nom de Charles \ù Gros; 
une autre dans Neugnrt, n" 440, portant la date de 880 : de nirme une 
charte de 90(), Neugart, n* C58. 



310 L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL. 

buaient pas à une époque païenne, c'est que les évoques 
eux-mêmes s'en servaient*. 

II ne faut donc pas se lialer d'affirmer que l'affran- 
chissement par le denier soit un vieil usage germanique. 
Le plus sage est de rester dans le doute, et, sans se pré 
occuper outre mesure de l'origine qu'il peut avoir, d'en 
observer de près la nature et les effets. Or il y a, dans 
ce qu'on appelle l'affranchissement par le denier, trois 
choses plus importantes que l'emploi même du denier. 

La première est la présence du roi en personne. En 
vain jetterait-on le denier en toute autre circonstance, 
par exemple dans une assemblée générale du peuple, 
ou devant les plus élevés des grands, cela ne serait 
d'aucun effet, cela ne constituerait pas l'affranchisse- 
ment par le denier. 

La seconde est la présence du maître de l'esclave, ou 
tout au moins de son mandataire. Or c'est lui qui est 
dans l'acte le personnage principal; car c'est lui seul 
qui prononce raffranchissement. Les fomiules le disent 
expressément; ce n'est pas le roi qui affranchit. Il 
n'affranchirait pas sans la volont(» du maître. 

La troisième est la lettre rovale. Elle est une condi- 
lion nécessaire de cette sorte d'affranchissement. La Loi 
ripuairele dit : «Si un maître, personnellement ou par 
mandataire, en présence du roi selon la Loi ripuaire, 
a renvoyé son esclave libre, el que rcsctave ait reçu la 
lettre constatant cet acte, nous ne permettons pas, dit 
le roi, que cet escLive retombe en servitude, mais nous 
voulons qu'il reste libre comme les autres Ilipuaires'. » 

* Marculfc, I, 22. Cesl un vir apostolicuz, c'cst-4i-dirc un évêque, qui 
affranchit un esclave par le denier. — De même, Eligius redempios cap- 
livoi coram rege staluen* jaclaln anle eum denariis chariai eis liher- 
laiii tribuebal (Vita Eligii, h 10). 

• LexRipuaria, LVÏI, 1 : Siguisliber(umsuum,„.ingenuumdimiêctit 
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La lettre royale est donc un des éléments nécessaires 
de cet affranchissement. Ce n'est pas à dire que ce soit 
le roi qui donne la liberté; mais il l'atteste et la confirme. 

Or il n'est pas inutile de remarquer cjuc l'écrit royal 
n'est pas api>elé de l'un des mots qui signifiaient lettre; 
il n'est appelé ni epistola, ni carta; il est appelé aucto- 
rito«, et prxceptum ou prxceplio. Ces deux mots, dans 
la langue mérovingienne, se disaient des ordonnances 
royales, des actes de commandement ayant force obliga- 
toire et impliquant l'obéissance des sujets. Il y a donc 
ici plus qu'une attestation; il y a l'expression d'une 
volonté souveraine. C'est le maître, à la vérité, qui a 
affranchi, jmrce que le roi n'a jamais le droit d'affran- 
chir l'esclave d'autrui; mais c'est le roi qui, ensuite, a 
fait de cet affranchissement un acte ofliciel et public. 

Ce caractère, bien visible dans toutes nos formules, 
se montre avec une clarté singulière dans trois d'entre 
elles, où il s'agit d'esclaves cpii appartenaient préalable- 
ment au roi. Nous y voyons que le roi commence par 
affranchir son esclave, ainsi que ferait un simple parti- 
culier; et ce n'est qu'ensuite que, prenant le ton de roi, 
il conlirme son propre affranchissement*. 

C'est cette confirmation par autorité royale, c'est 
cette volonté du souverain cjui donne à ce mode d'af- 
franchissement i)arle denier son caractère si particulier 
et sa haute valeur. Tout autre affranchissement est in- 
férieur à celui qui a pour « titre w* une sorte d'ordon- 
nance royale; aussi voyons-nous que le maître qui avait 

per dcîiarium, et ejus rei carlam acceperit^ non eum permiitimut in 
servitio inclinare, sed sicut reliqui Ripuarii liber permaneat. 

* Cost co qu*on voit dans la formula imperialii i . 

* Per lalem lilulum, Marculfc, I, 22; Senonicœ, 12. Notez que le mol 
lilulus ne peut pas s*appliquer au jet du denier ; le terme désigne l'acte 
écrit. 
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une première fois affranchi son esclave par l'un des 
autres modes, pouvait plus tard présenter ce même 
homme devant le roi pour lui conférer l'affranchisse- 
ment supérieur*. C'est ainsi que, dans la société ro- 
maine, le maître qui avait affranchi d'ahord son esclave 
par une simple lettre, pouvait plus tard le présenter 
devant le magistrat revêtu de ïhnperhim pour lui 
donner une liberté plus complète et irrévocable. 

3° DE i/aFFRAKCHISSEHENT DANS U.XR ÉGLISE. 

Les anciens connaissaient l'affranchissement dans les 
temples. L'esclave, amené par son maître, était donné 
ou vendu à la divinité, avec cette clause <c qu'il serait 
libre ». Sous cette forme, il y avait un affranchissement 
à peine déguisé, et le dieu n'intervenait que pour être 
le prolect(;ur et le garant de la liberté. L'acte était 
gravé sur la pierre et conservé dans le temple*. 

Ce même mode d'affranchissement, simplifié dans ses 
formes, fut usité entre les chrétiens. L'empereur Con- 
stantin lui donna une valeur légale. 11 prononça que 
Tesclave affranchi par son maître dans une église serait 
citoyen romain aussi complètement que s'il avait été 
affranchi avec toutes les formes solennelles du vieux 
droit'. Les seules conditions qu'il exigea furent que 

* Lex HipuariOt LXI, 5. 

• Orelli-llpnz(Mi, InscrtpUon* latines, n" 5010, 5018, 059'2. — Wes- 
chor et Foucard, Inscrip, recueillies à Delphes, 1805. — Dcchariiie, 
Inscripl. de Béolie, 1868. — Wallon. Hisi. de VEsclavage, liv. I, cli. 10. 

^ Une première loi de Constantin n'a pas M. insérée dans les Codes; il 
y est fait allusion au Code Justinien, I, 13, 1 : Jamdudum placuil ut in 
ecclcsia calholica liberlalem domini suis famulis pnvslare possini, — 
La seconde loi, de 510, est au Code Justinien, 1, 13, 1. — La troisième est 
au Code Théodosien, IV, 7, i : Qui reliyiosa mente in ecclesiœ gremio 
senulis suis concesserinl libertatem, camdcm codem jure douasse vi- 
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rafifranchisseineni aurait lieu (levant la foule des fidèles, 
en présence dos plus hauts dignitaires de l'Église, et 
qu'il en serait fait un acte écrit que les principaux 
ea'lésiastiques signeraient * . 

Les formes de cet affranchissement sont décrites par 
saint Augustin : « Tu veux donner la liherté à ton 
esclave; tu le conduis par la main dans une église; on 
fait silence; tu donnes lecture de la lettre d'affranchis- 
sement, ou hien on te demande quel est ton désir, et 
tu déclares que lu veux l'affranchir parce qu'il t'a 
toujours servi avec lidélité*. » Suivant un autre (écri- 
vain de la lin du cinqui(Mne siècle, le maître aurait sim- 
plement demandé à r(»v(V|ue (|u*il affranchît l'esclave, 
et c'est l'éviHjue qui aurait lui-même prononcé la 
liherté, ou c|ui tout au moins en aurait rédigé l'acte''. 

Tout C(»la se retrouve <lans la Loi des Ripuaires. « Si 
un Franc ripuaire veul, pour le salut de son âme ou en 
recevant un prix, affranchir son esclave suivant la Loi 
romaine, il doit le conduire dans l'église, en présence 
des prêtres, des diacres et de tous les fidèles, et le 
remeltre dans les mains de» l'évéque ave(î des tablettes, 
et révéqu(» doit faii*e écrire ces tablettes par l'archidiacre 
suivant la Loi romaine, <|ui est celle de l'Eglise; diîs lors 
l'esclave est cl doit demeurer libre ainsi que sa pos- 
térité *. » 

dranlur quo civilos romana iolemnitalibu^ dccursi* dari consiievit, — 
(If. Sozomcno, Hist, eccL^ I, 9. 

* Code Justinicn, J, 15, 1 : Subaspeclu plchiSj astislenUbus ChrUtia- 
nornm anlislihus,.,, inUrponatur scriptura in qua ipsi vice talium 
tùjnent. 

* S;iint Augustin, SermoneSj XXI, 6, dans la Palrologie, XXXVIII, 145. 
^ On pcul voir sur ce sujet une curieuse lettre d'Ennodius, Opusculay 8, 

édil. Voj,'el, p. 152. 

* Lex Hipuaria, LVIIL 1. — Cf. Lcx romana Burgund., III: Liber- 
iates sci'voruin qui civet romani efficiuntur eas esse seitandas quse,... 
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Nous avons une série de formules mérovingiennes 
relatives à cette sorte d'affranchissement. Dans l'une 
d'elles, un diacre atteste que « telle personne a, dans 
telle église, par le présent acte écrit sur des tablett<3s^ 
rendu libre et affranchi par la vindicte tel esclave, 
conformément à la constitution de l'empereur Con- 
stantin »*. Dans une autre, c'est le maître qui parle : 
« Pour qu'après ma mort mon âme trouve grâce devant 
le tribunal du Christ, je suis entré dans l'église de 
Saint-Étionne en la cité de Bourges, et devant l'autel, 
en présence des prêtres et des principaux citoyens, j'ai 
affranchi par la vindicte tels et tels de mes esclaves, 
d'après la constitution de l'empereur Constantin; je 
veux donc qu'à partir de ce jour ces esclaves soient 
absolument libres et ingénus, qu'ils vivent où ils vou- 
dront, qu'ils soient citoyens romains*. » 

Voilà donc des actes qui s'opèrent, sous les Mérovin- 
giens, en vertu d'une loi impériale. Les formules en 
sont toutes romaines. On est surpris d'y rencontrer 
l'expression a affranchir parla vindicte ». On se trom- 
perait beaucoup si Ton prenait cet le expression à la 
lettre. Il est évident par l'ensemble de ces formules 
qu'il n'y a pas ici de vindicte, puisqu'il n'y a ni tribu- 
nal ni procès fictif. Mais ces formules sont composées 
d'éléments divers, souvent disparates, et les hommes 
qui les écrivaient d'âge en âge ne se préoccupaient pas 
du vrai sens de chaque ligne. Les premiers qui avaient 
rédigé la formule d'affranchissement dans l'église avaient 
apparemment copié en partie la formule de la vindicte. 

iahulU in ccclesia recitatii secundum mandalum manumissoriSf subscri- 
piiz a sacerdolibtu, firmitalis rohur accipiant, secundum legem a Con- 
itantino principe latam, 

* SenonicsCf appendix^ 2 et 5. 

• BUuricenses, 9 ; Turonemes, 12 ; Arvernenses, o. 
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Leur erreur même a une grande signification. Elle nous 
montre que la vindicte devant le juge disparaît de la 
.i|)ralique, et qu'elle fait place à l'affranchissement devant 
Tévéque*. 

4" AFFRANCHISSRME.NT PAR TESTAIiEMT ET PAR LETTRE. 

Le droit romain reconnaissait comme légal Taffran- 
chissement par teslam(»nt. Quand le maître avait écrit 
qu'il voulait que tel de ses esclaves, qu'il nommait, fût 
libre après sa mort, la liberté était acquise à cet esclave 
dès le jour où, le testament ayant été lu, la succession 
était acceptée. Après les invasions, les Homains conser- 
vèrent cet usage et les Germains l'adoptèrent. 

Li Loi romaine rédigée chez les Burgundes prononce 
que l'esclave déclaré libre par un testament conforme 
aux lois devient un ciloyen romain*. Les codes germa- 
niques, à l'exception d(» la Loi des Wisigoths'*, négligent 
de traiter ce sujc»t; mais les actes de plusieurs conciles 
constatent que ce mode d'affranchissement est demeuré 
légal *. 

* Quelques érudits iiiodcrucs ont )»caucoup discuté sur un pn^tcndu 
affranchisseinent pcr Imnlradam (J. Havct, Revue hiëi. du droit, 1877; 
Marcel Fournier, Essai sur les fonnes et les effets de l'affranchissement, 
1885). Il est l)ion vrai qu'il» ont trouvé Texprossion per hantradam dans 
un texte qui passe faussement pour être la Loi des Chamaves; mais il suf- 
fisait de lire Tartiile avec attention pour voir qu'il s'agissait d'un affran- 
chissement dans réglise. Cela est bien contraire k l'opinion de M. llavet, 
qui imagine d'y voir un procès fictif devant un magistrat dont il n'est pas 
question. A notre avis, il s'agit ici d'une forme particulière de Talfi-an- 
chissemenl dans l'église, sans carta, mais avec la présence de onze té- 
moins touchant de la main l'autel. 

* Lex romana Burgundionum, 111. 
' Lex Wisigothorum, V, 7, i. 

* Concile d'Orange de i4i, c. 7. — Concile d'Agdc de 45î2, c. 2î2. — 
Concile deMàcon de 585, c. 7 : Indignumestulquinoscunturmanumissi 
aut per epistolatn aut per leslamenlum, a quolibet inquielentur. 
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Cela est attesté d'ailleurs par les testaments deTépoquc 
mérovingienne qui nous sont parvenus. La première 
clause du testament de Perpéluus, écrit en 475, est qu»^ 
les esclaves de sa villa Saponaria soient affranchis*. 
Rémigius écrit en 533 : « Je veux que Enia et. le plus 
jeune de ses fils, nomméMonulf, jouissent de la liberté... 
Babrimodus et sa femme Mora resteront serfs, mais 
leur fils Manachaire jouira du bienfait de la liberté.... 
J'ordonne que Cartusio et Âuliaténa soient désormais 
libres*. » Nous lisons dans le testament de Bertramn, 
écrit en 615 : « Voici les noms de ceux de mes esclaves 
que je veux être libres : Lébigisilc avec sa femme et ses 
fils, Chinimund, Chrodosind avec sa femme et ses 
enfants, Théodégund et son fils Lupus et sa fille, Eu- 
mène avec sa femme et ses fils, Gawiulf..., les fils 
de Maurcllus, Baudesind, Maurus, Austechaire, tous 
ces hommes, soit romains, soit barbares, je veux qu'ils 
soient libres et qu'ils jouissent de leur pécule'. » Même 
chose dans le testament d'Ansbert, écrit en 696, 
dans celui d'Erminétrude, écrit en 700, dans celui 
d'Abbon, écrit en 759*. 

Le maître pouvait enfin, de son vivant, affranchir par 
simple lettre, sans aucune forme solennelle. Cet usage 
existait dans la société romaine; il devint très fréquent 
dans la société mérovingienne. Grégoire de Tours dit 
que la reine In goberge affranchit par lettres be<iucoup 
d'esclaves\ La Loi des Burgundes met pour condition 
à cet affranchissement que la lettre soit signée par 



« Diphfnaia, n" 49, Pardessuo, I, p. 21. 

« Ibidem, ii« 119. 

3 Ibiiiem, n« 250, I, p. 212. 

* Ibidem, n- 457, 452, 559. 

* Grégoire, His(,, IX, 26: MuUos per carlulas liberos relinquens. 
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quelques témoins*. Le deuxième concile de Màcon 
recommande aux évêquesde prendre la défense de ceux 
mêmes qui ont été affranchis par une simple lettre*. 
Un capitulaire de 803 montre que l'affranchissement 
par lettre est devenu un mode légal, et cela est confirmé 
par la Loi des Bavarois'. 

La lettre pouvait être conçue ainsi : « J'ai pensé que, 
pour le repos de mon àme, je devais rendre libre un 
mien esclave portant tel nom, et l'affranchir du joug de 
servitude à cause de sa longue fidélité. En conséquence, 
je t'accorde l'entière ingénuité, afin que tu sois comme 
les autres ingénus, que tu vives pour toi, que tu tra- 
vailles pour toi*. » Dix-sept formules de cette nature 
nous sont parvenues. Un tel nombre peut faire juger 
combien l'affranchissement par lettre était fréquent, et 
la provenance de ces diverses formules laisse voir qu'il 
était également usité dans l'Anjou et dans l'Auvergne, 
dans la cité de Cologne et dans le pays des Alamans^ Il 
n'est pas douteux que des millions de lettres d'affran- 
chissement n'aient été faites sur ces modèles, durant 
quatre siècles. Elles ont péri avec les serfs qui les 
avaient obtenues. Quelques testaments en font mention. 
Eligius, dans le sien, rappelle qu'il a affranchi par lettre, 
per cartulaniy plusieurs des serfs de sa villa Solemoia- 
censis*. Berlramn nous fait savoir qu'il avait l'habitude, 
à chacune des grandes fêtes religieuses de l'année, d'af- 
franchir qnelques-uns de ses esclaves, et qu'il le faisait 

* Lex BurgundwnumfhWWïll. 

* Deuxième concile de Mâcon, a. 585, c. 7. 

' Capitulaire de 803, art. 7, Borélius, p. H4. — Additam, ad legem 
Baiuwariorum^ art. 6. dans Borétius, p. 158. 

* Andeyavenses, 20; Arvernenses, A; BituricenseSy 8 ; Marculfe, ll,3i, 
54, 52; Senonicœ, 1 ; Merkeliame, 13 et 14, etc. 

> FormuUe SangallenseSy 16. 
. ^ Teêtamentum Eligii, Diplomata, t. If, p. 11. 
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par lettre*. Plusieurs testateurs, comme Burgundofara et 
Irmina, rap|)ellent qu'ils ont déjà afTranchi des esclaves 
par lettres, per epistolas^ et tiennent à confirmer cette 
liberté par leur testament*. Ce dernier trait donne à 
penser que Taffranchissement par testament avait quel- 
que valeur de plus que le simple affranchissement par 
lettre. 



h"* QUE LES AFFRANCHIS N ÉTAIENT PAS DISTIXGOÉS 
ENTRE EUX D APRÈS LA RACE. 



11 est aisé de voir dans les documents, surtout dans 
les lois, que les affranchis restaient distingués entre 
eux suivant le mode d'affranchissement qui avait été 
employé. L'homme qui avait été affranchi devant le roi 
avec la formalité du jet du dénier s'appelait toute sa 
vie un denarialis^. Celui qui l'avait été par testament 
ou par tahletles lues dans l'église restait un tabula- 
rius^. Celui (jui n'avait d'autre titre qu'une simple 
lettre s'appelait un epistolarius ou un cartularius*. 

D'autre part, on ne distinguait jamais les affranchis 
suivant la race. F.a race est quelquefois indiquée pour les 



« Testamentwn Bcriramni, ibid., l. I, p. 213 illloivero quosprosin- 
gtilis festivilalibus per epistolas relaxavi, 
« Diplomala, ir257, 413,449. 

* Denarialis ou demirialus. Lex Ripuaria^ L\î, o; LXIV (inss. B), 2. 
— CapUularc legi Ribuariiv addilum, 805, arl. 9, Rorêtius, p. 118. 

♦ Lex Ripuariri, LVlll, 1, 2, 4, r>, 8, 9, 19. — (leiix qui avaient élê 
affranoliis dans IVglisi^ étaient quelquefois appelas cerarii, soit h cause du 
cier^'c do ciic qu\)n leur rnctUiit en mains au inoineut de rafFranchissc- 
nient (Grégoire, Hist., X, 9), soit à cause de la redevance en cire qui 
était. iinpcMce à la pluprl d'entre eux. 

• Decrelum Vennericme Pippini (Borétius, p. 41), arl. 20. — Capilulare 
Aquùgraiiense, art. 6 (Borélius, p. 171). — Voyez d'autres exemples dans 
Guérard, Polyptyque d'Irminon, prolégomènes, p. 577, et dans Ducangc. 
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hommes libres; elle Test quelquefois pour les esclaves; 
elle lie Test jamais pour les alTranchis. 

Ou jKHit se (lemaudcr, il est vrai, si ce n'est pas 
dans le mode d'affranchissement lui-même qu'on a 
tenu compte de la race. Ne s(M*ait-iI pas bien vraisem- 
blable (|ue l'esclave qui est affranchi par le denier fût 
d'origine germani(|ue, et que l'esclave que nous voyons 
affranchi par testament, par lettre, ou devant l'église, 
et donl le maître dit qu'il l'affranchit « suivant la Loi 
romaine », fiU un esclave indigène ou romain? Les 
textes ne justifient pas cette hypothèse. D'une part 
aucune loi ne dit : Vous n'affranchirez par le denier 
que l'esclave barban»; vous n'affranchirez par lettre que 
l'esclave indigène. D'autre |)art, sur quarante-cinq for- 
mules d'affranchissement, il n'y en a pas une seule où 
l'origine de l'esclave soit mentionnée. Bertramn nous 
dit, il est vrai, dans son testament, que ses esclaves 
sont les uns romains, les autres barbares, mais il les 
afIVancbit tous indistinctement de la même manière. 
Quand c'est le roi lui-même qui affranchit par le denier 
et qui écrit la lettre qui atteste et conlirme l'affranchis- 
sement, il ne dit pas qu'il se soit enquis d'abord de la 
naissance de l'esclave*. 

Il ne s'enquérait pas davantage de la race du maître. 
On ne voit à aucun indice (ju'il y eût des modes d'af- 
franchissement réservés aux mai très germains ni d'autres 
modes réservés aux maîtres indigènes. Aucune loi -ne 
dit «|U(î l'affranchi du Franc suivra la Loi franque, que 
l'affranchi du Romain suivra la Loi romaine, et nous ne 
voyons cela non plus dans aucune charte ni chez aucun 

* Diplomaia, I, 21 2-215. — Les autres testateurs, dans les listes 
dVsrlaves ((u*ils affi^nchissent. ne distinguent jamais ceux qui sont ger- 
mains et ceux qui sont indigènes. 
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écrivain. Nous savons au contraire par la Loi ripuaire 
que le Franc peut affranchir son esclave ^< suivant la 
Loi romaine »'. Il peut, dit-elle encore, faire de son 
esclave « un citoyen romain »*. Un évêque n'est pas 
tenu d'user toujoui's de Faffranchissement dans Tt^lise; 
il peut affranchir par le denier', et quoiqu'il vive lui- 
même suivant la Loi romaine, il |)eut écrire qu'il afTran- 
chil« suivant la Loi salique »\ Le roi n'accordait sans 
doute pas au premier venu la faveur d'affranchir son 
esclave avec la formalité du denier; encore pouvait-il 
l'accorder à des Romains aussi bien qu'à des Francs. 
Eligius était de naissance romaine'; il n'affranchit pas 
moins des esclaves par le denier*. D'autre part, je vois 
une femme qui allègue la Loi salique et qui apparem- 
ment est née Franque; mais un mariage avec un esclave 
l'a fait tomber en servitude; son maître lui fait une 
véritable lettre d'affranchissement, qui est toute ro- 
maine et par laquelle elle devient civix romami'. 

Ce qui démontre mieux encore que, dans le mode 
d'affranchissement, on ne regardait pas à la race de 
l'esclave, c'est que la Loi ripuaiœ prononce qu'un même 
esclave p<»ulètre successivement l'objet des deux modes 
d'affranchissement les plus opposés, et devenir d'abord 

* Lex Ripuaria, LVIH, I : Qualiscumqne Franciu Ribuarius servum 
siium,.,, êccundum leqem romanam liherare voluerit. 

* Lex Ripuaria, L\I. 1 : Si quissercum suum liberlum feceril et civem 
romanum. 

' C*est ce qui ressort des roots vir apostolicus (c'est-a-dire épique) de 
la formule d(* Marculfe, I, 22. 

* II fut assez rare que Téglise affranchit ses csclaies par le denier; 
cela tient k une raison d*in(érét que nous verrons plus loin. 

> Eligius (saint Éloi), fils d*£uchérius, est qualifié roma/it« par son bio- 
graphe (d, 10). 

* Vila Eligii, I. 10. Cf. Te$tamentum FAigii, Diplomata, n- 2a4 : Lt- 
bertU mets quos per denarium manumisi (Pardessus, H, p. 11). 

' FormuLe Lindenbrogianse, 20, Zeumer, p. 281. 
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un ci vis romanm el ensuite un dennriali%. Ce qui prouve 
aussi qu'on ne regarde pas à la race du maître, c'est 
que, d'après celle loi, c'est le même maître qui succes- 
sivement fait de son esclave un civis romanm et un 
denarialis*. En quoi l'on remarque encore que le même 
affranchi a été d'abord un Romanm et a vécu « suivant 
la Loi romaine », el devient ensuite un Francm et vivra 
suivant la Loi franque. Tant il est vrai que la nationalité 
de l'affranchi dépend, non de sa race, mais de la sorte 
d'affranchissement qui lui a été conférée. 11 est un 
Romanm dans un ras, un Francm dans un autre, et 
peut même être tour à tour un Romanm ci un Francus^. 
Le choix du mode d'affranchissement ne dépendait 
que de la volonté du maître. C'est qu'il y avait là autre 
chose que de i)ures formes. Au fond, chacune de ces 
manières correspondait à un certain degré d'affranchis- 
sement et à une cerlaine mesure de liherlé. Jl apparte- 
nait done au maîlre, el à lui seul, de décider jusqu'à 
quel point il voulait <|ue son ancien esclave fût indépen- 
dant. Suivant qu'il voulait renoncer à Ions ses droits 
sur lui ou en garder quelques-uns, il l'affranchissait 
devant le roi, dans l'église, ou par simple lettre*. ?(ous 

« Lex Hipnaria, LXI, 1 l't 5 : Si quit servum suum lihertum fecerit 

cl civcm romanum Si dominus ejus eum ante rcgem dcnariari vo- 

lut'vH, licentiam haheal. \a Loi s.-iliquo montre aussi que le lile, qui est 
déjà uu aflVaiichi, peut devenir un dcnarialis (XXVI). M. Marcel Four- 
nie!', que CCS deux textes gênent, les interprète d'une singulière façon ; il 
soulicnt, |»ar exemple, que le lite est un esclave. — La preuve que le 
même affriinchi pouvait passer du rang de iabularius k celui de denO' 
rialîs ressort encore de la Lex Ripuaria, LYllI, 1, qui interdit ce second 
affrancliissement aux affranchis de Téglisc. 

* M. Marcel Fournier a négligé ces faits pour soutenir que Taffran- 
chissement par \i\ denier nVtait que pour les esclaves de race franque : 
ce qui e>t une conjecture bien téméraire. Je voudrais bien qu'il dît com- 
ment on distinguait les races au huitième siècle, surtout pour les esclaves. 

' C'est pour cela qu'Eligius a affranchi les esclaves d'une même villa 
les uns par le denier, les autres par simple lettre. 

21 
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allons Toir combien la condition sociale de l'affranchi va- 
riait suivantle mode qu'on avait choisi pourTaffranchir. 



CHAPITRE XI 



De la condition des aiBranchis. 



i^ DB l'iNFÉRIOBITÉ PERMANENTE DES ÀFFRAKCHIS. 

I/homme qui cessait d'otrc esclave ne devenait pas 
pour cela un homme libre. 11 restait un affranchi. La 
situation d'affranchi n'était pas un état momentané par 
le({uel on passait de la servitude à la liberté; c'était un 
état permanent dans lequel on vivait et l'on mourait. 
C'était une condition sociale. Regardez toutes les légis- 
lations qui ont été écrites du v* au vm* siècle, toutes 
partagent la population en trois grandes classes, celle 
des hommes libres, celle des affranchis, celle des 
esclaves. 

L'inégalité entre les hommes libres et les affranchis 
avait été un principe constant dans la société romaine. 
Cette même distance reste marquée dans la société 
mérovingienne. L'infériorité de l'affranchi se reconnaît 
à deux signes : l'un est que l'affranchi n'a pas le droit 
d'épouser une femme libre* ; l'autre est que le wergeld 
de l'affranchi, c'est-à-dire le prix que la loi assigne à 

* Ou (lu moins la personne libre tombait dans la condition d'affranchi 
(Lex Salica, XIII, 8 ; XIV, 7; Ux Ripmria, LYIII, il ; Lcx Wisigolhorum, 

ni, 9). 
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sa personne, n'est jamais égal au wergeld de rhomme 
libre*. 

Dans la pratique de la société mérovingienne, les 
rangs n'étaient pas tellement fermés qu'il ne fût assez 
facile à un esclave même de s'élever de degré en degré 
jusqu'aux plus hautes fonctions. Il pouvait devenir 
comte et duc'; il pouvait devenir diacre, prêtre, évoque. 
Mais sa condition d'affranchi lui restait toujours. La 
loi mettait une différence entre le comte né libre et le 
comte qui n'était qu'affranchi; elle fixait le prix légal 
du premier à 600 solidi, celui du second à 300, la pro- 
portion demeurant la même qu'entre tout homme libre 
et tout affranchi'. De même, l'ecclésiastique qui avait 
une origine servile, avait un wergeld moindre que l'ec- 
clésiaslique né dans la liberté*. Toutes ces dispositions 

* Lex Riptiaria, LXI, 1 2 : Si quis xei-vum suum liberlum fecerit et civem 
romanum,,.f qui cum inlerfeceril 100 solidi» mullelur, — Lex dicta Cha- 
mavorum^ 5-5. — Lex Wisigothorum^ VllI, 4, IG. — Dans la Loi des Bava- 
rois, le wergeld du libre est de 160 sous, celui de l'affranchi de 40, celui 
de l'esclave de 20 (IIL 13; IV, 1 1 ; V, 18; VU, 1 et 10). — Dans la Loi des 
Mamans, la composition du libre est de IGO sous, celle de raffranchi 
de 80, celle de Tesclave de 40. 

' C'est ce que montre la Loi ripuairc, LUI, S. — Grégoire de Tours 
(Hist,^ V, 49) en donne un exemple. 

' Lex Ripuaria, LUI, 1-2 : Si qui».,, comitem... inter fecerit^ ter diicenos 
solidos multetur. Quod si reijius ptier vel ex tahulario ad cum gradum 
ascendei'ity 500 solidos multetur. — Lex dicta Chamavorum, 7 : Si cornes 
occisus fuerit, i/i très weregeldos sicut sua nativitas est componere faciaL 

* Lex Ripuarittf codices B, XXXV 111, 5 : Si quis clericum in ter fecerit, 
JUXTA QUOD NATiviiAS BJUs PUERiT, ittt compouatur : si servus (c'est-à-dire 
s'il est ne serf), sicut servum; si regius aut ecclesiasticus (s'il est né 
affranchi du roi ou d'une église), sicut alius regius aut ecclesiasticus; si 
litus, sicut litum; si liber, sicut alium ingenuum cum 200 solidis corn- 
ponat. — Le même article dans les codices A est visiblement altéré; car 
il ne serait pas possible que Tingénu clerc n'eût qu'un prix de 100 solidi 
quand le prix de l'ingénu laïque était de 200. — Cf. Caroli magni epi- 
stola ad Pippinum, Bouquet, V, 629 : Si preshyter natus est liber, tripla 
compositione secundum legem suam fiât composiUu (c'est-à-dire trois 
fois son prix do naissimce, soil 600 sous) ; si autem presbyter servus 
natus fîierit, secundum illius nativitatem tripla compositione solvatur 
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ne résultent pas du caprice de tel ou tel législateur; 
elles se sont imposées aux législateurs, parce qu'il 
n'entrait pas dans les esprits qu'un affranchi pût être 
l'égal d'un homme libre. 

2** DU PATRONAGE DES AFFRANCHIS. 

Si Tancien esclave ne devenait pas l'égal des hommes 
libres, encore moins devenait-il l'égal de son ancien 
maître. Sauf deux exceptions que nous verrons tout h 
l'heure, la règle était que l'affranchissement ne brisait 
pas le lien de dépendance en Ire l'esclave et le maître. 11 
substituait seulement à la servitude le patronage. Ce 
principe était antique et aussi germain que romain. Il 
dérivait même d'une idée juste, c'est-à-dire d'une idée 
conforme à l'état social et aux conceptions d'esprit de 
ce temps-là. Cette idée était que l'homme qui cessait 
d'elle esclave avait besoin d'un protecteur. En effet, la 
société politique, en dehors de laquelle il avait jusque-là 
vécu, ne lui offrait [las un assez sûr appui. Sa liberté 
récente se fût trouvée fort menacée. Quand on lit les lois 
du sixième et du septième siècle, on est surpris de voir 
combien il était facile de s'emparer de la pei'sonne d'un 
homme, de l'emmener comme esclave, de le vendre*. 



(c'est-à-dire trois fois 30 solidi d'après la Loi saliqu:*). — Nous trouvons la 
même ri'glc dans la Loi dos Alamuns, XV, XVI ; elle est appliquée même 
aux évoques, XI, édit. Lchmann, p. 77 ; XI, 1 , éd. Pertz, p. 49 : Siquis epi- 
scopum aliquaminjuriam fcceril.,.y omnia IripHcUer componanlur sicut 
ceie.ri parentes ejus compoiilionem habebanL — De même encore dans la 
Loi des Bavarois, I, 8 et 9: Siquis minislros ecclesiœ,.. occideril^compo- 
nat hoc duplicilcr sicul soient componi parentes ejus.,, Monachi duplidter 
componantur secundum genealogiamsuam, — La règle que nous indiquons 
est donc bien démontrée, et elle a été observée jusqu'à Charlemagne. 

* Lex Salica, XXXIX, 2 et 5 : Si quis ingenuum plagiaverit (plusieurs 
manuscrits ajoutent et vendiderii), — Lex Uipuaria, XVi : Si quis inge^ 
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Cela était facile paur un liomme libre, plus fr.cile encore 
pour un affranchi. On est frappé du grand nombre de 
procès qui portaient sur la condition de la personne, 
c'est-à-dire où le juge avait devant lui deux |)laideurs, 
l'un qui prétendait elre liomme libre, l'autre qui le 
revendiquait comme son esclave*. Or la liberté élait diffi- 
cile à prouver. L'affranchi n'avait pas d'actes de l'état 
civil. On lui avait bien remis une lettre d'affranchisser 
ment, et cette lettre faisait foi en justice; mais elle pou- 
vait se perdre ou être dérobée. La procédure ordinaire 
dans cette sorle de débats consistait à présenter au juge 
les parents de l'homme contesté; si ses parents étiiient 
hommes libres, le juge prononçait en faveur de la 
liberté*. Mais précisément l'affranchi n'avait pas de 
parents libres; ses parents étaient esclaves, ils formaient 
donc une présomplion contre lui. Ainsi cet affranchi 
n'avait par lui-même aucun moyen de défense et se 
trouvait exposé à retomber en servitude'. Il était donc 
nécessaire qu'il y eut quelqu'un pour le défendre, 
quelqu'un pour se porter garant de son état d'affranchi. 
Ce devoir incombait à celui-là même qui l'avait fait 
libre. L'ancien maître avait l'obligation d'être pour lui 
ce qu'on appelait un auclor\ c'est-à-dire un ré|)ondant, 

iiuum extra tolnm vendideril. — Lex Alamannorumy XLVI: Si quis li- 
hcrum vendideril, — Lex Daiuwariorum^ XV, 5: Si quis ingenuum ven- 
dideriL — Ediclum Thcodorici, 78: 0^' ingenuum plagiando vendideril. 
» Ijex Uipuaria, LXVII, 5: Pro ingenuilale ceriare, — Ibidem, LVIf, 2 
et 5. — Lex Wisigothorunij V, 5-7. — Lex Baiuivarionim, XVI, 11. — 
Lexromana Burg., XLIV. 

* Formulw Lindenbrogiamv, 21 ; Senonenses, 2 cl 5; Merkeliame, 28. 

' Cette crainte est exprimée dans beaucoup de formules d'affranchisse- 
ment. Andegavense$, 23 : Si quis contra hanc ingenuitaiem agere cona- 
verit. — Marculfe, II, 32 : Si quselibei persona contra hanc ingenuitaiem 
tuam venire conaverit aut te in servitio inclinare voluerii, divina ultio 
illum prosequatur, — Senonicse, 1 . — Lindenbrogianœ, 9. — Merkê- 
Hanse j 14. 

* Lex Ripuaria^ LVII, 2 : Si auclorem habueritf auclor eum adducaii— 
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un défenseur dans tous les procès el contre toutes les 
violences*. 

La langue mérovingienne exprimait le devoir de pro- 
tection du patron par les termes latins palrocinium^ 
defensio, ou par le terme germanique mun^eôurct. Mais 
la protection n'allait pas sans l'autorité. Le patron avait 
au moins autant de droits sur son affranchi qu'il avait 
de devoirs. La subordination de l'affranchi était dé- 
signée par les termes latins obsequiumf liber taticumy 
ou par le terme germanique litimonium. 

C'était donc un principe universellement admis, sauf 
les exceptions que nous dirons plus loin, que l'affranchi 
restât soumis à l'ancien maître. Il n'était plus un 
esclave, mais il demeurait un serviteur. Il continuait à 
compter dans la familia, c'est-à-dire dans la domesti- 
cité du maître. Nous trouvons cette règle dans les actes 
des conciles ; nous la trouvons aussi dans les lois des 
Burgundes, des Wisigoths, des Lombards*. La Loi des 
Burgundes ajoute même ce détail significatif : si un 
esclave, que son maître a vendu à l'étranger, devient libre 
et rentre dans le pays, il n'y rentre pas comme homme 
libre et il doit prendre pour patron l'ancien maître qui 
l'a autrefois vendu'. Tant il paraissait impossible que 

LVni, 6: Siauctorem suum, qui eum ingenuum dimUilf noninvenerii,.., 
domino resiilualur. 

*■ Les idées que nous énonçons ici sont clairement exprimées dans les 
formules et les chartes. Marculfe, H, 32: Si tibi nécessitas ad luam inge- 
nuitatem dcfensandam contigent. — Merkeliansejik : Pro tua ingenuitate 
defensanda. — Bituricenses, 8 : Non ad affligendum, sed ad defensandum. 
— Testamentum Aredii: Quos liberos fecimus tibi defensandos commen- 
damus, — Testamentum Wideradi: Eorum patrocinia et defensionem 
constituimus, 

• Quatrième concile de Tolède, c. 70 ; sixième concile de Tolède, c. 9. — 
Lex Burgundionum, LVII. — Lex Wisigothorum, V, 7, 13. — Lex Lan- 
gobardorum^ Liutprand, 69. 

' Lex Burgundionum^ CVll, édit.Perlz, p. 575, dans Walter, 2' addit.^ 
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r affranchi ne fût pas sous la lutellc et rautorité de 
quelqu'un. 

L'autorité du maître avait pour sanction le droit de 
replonger Taffranchi dans la servitude. 11 est vrai que 
les conciles avaient obtenu que cette peine ne fût pro- 
noncée que par le juge, et seulementen deux cas: le pre- 
mier, si TalTrancbi injuriait ou frappait son patron; le 
second, s'il refusait de reconnaître son état d'affranchi*. 
En pratique, l'affranchi était mal protégé par le juge, et 
sa liberté, vis-à-vis de son maître, était assez précaire. 
Il est assez visible qu'il était dans cette singulière situa- 
tion que pour rester homme libre il devait obéir. 

A l'autorité du patron sur la personne de l'affranchi 
s'ajoutaient des droits sur ses biens. Esclave, son 
pécule avait été légalement la propriété du maître. En 
l'affranchissant, le maître avait eu le droit de garder ce 
pécule. Les chartes et les formules montrent que 
presque toujours il le lui laissait ; mais la règle était 
que l'affranchi ne pût ni l'aliéner ni le diminuer. Ce 
qu'il avait acquis dans la maison du maître ou ce qu'il 
pouvait acquérir plus tard par son travail, comme arti- 
san, comme commerçant, comme médecin, revenait 
de plein droit au maître, à moins que celui-ci n'en eût 
décidé autrement*. Il est vrai que si l'affranchi laissait 
des enfants, nés d'un mariage légitime, l'usage constant 
voulait qu'ils fussent ses héritiers; mais s'il ne laissait 

p. 349: Ul liber lus titf ...non alterius patrocinium nUi domini illiui 
qui eum vendidit, te habiturum esse cognoscat. 

* Lex Burgundionum, XL, I. — Lex Wisigothortim, V, 7, 9 et 10. — 
Concile crArles de 452, c. 34. — Abbon écrit dans son testament que si 
ses afTi-aDchis, qu*il lègue à une église, reniaient un jour leur condition 
et leurs devoirs d'affranchis, in prislino servilio revertanlur. 

* Ce droit du maître ressort des nombreuses formules où nous Toyons 
le maître renoncer à son droit par sa seule Tolonté. Voyez d'ailleurs Lex 
Wisigothoi-uniy V, 7, 15-14. 
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pas d'eofanls, il n*avail pour héritier que son patron. 

Cette règle n'est pas une pure invention de la cupi- 
dité; elle s'explique par les idées de l'esprit. On ne con- 
cevait pas en eflet que l'afFranchi, s'il ne laissait pas 
d'enfants, pût avoir d'autres parents. L'affranchisse- 
ment, étant comme une sorte de naissance à la vie civile, 
avait rompu tout lien avec sa famille naturelle. Il n'avait 
plus aucune parenté légale avec des parents qui restaient 
esclaves. Il n'était pas possible qu'il eût des oncles, 
qu'il eût des frères. On considérait même que son 
patron était son père, puisqu'il l'avait fait naître à la 
vie civile. Le patron héritait donc de lui comme son 
plus proche parent. Les lois barhares sont d'acconl sur 
ce point avec les lois romaines. L'une d'elles énonce 
même ce principe que « le patron succède a l'affranchi 
comme à un parent »*. Pour assurer au patron cette 
successibilitc, le droit refuse à l'affranchi, en général, 
la faculté de tester. 

Voici une autre conséquence du même principe. En 
cas de meurtre la peine de mort était remplacée par la 
composition, c'est-à-dire par une somme payée à la 
famille de la victime. Or la famille de l'affranchi n'était 
pas l'ancien esclave qui avait été son père ou son 
frère suivant la nature. Sa fiimille était son patron, les 
fils ou les frères de son patron; c'était à cette famille 
que le prix du gieurtre était payé. 

EXCEPTION DU DE.NARIALIS ET DD Cl VIS ROXAM'S. 

Les règles que nous venons d'énoncer soufflaient 
deux exceptions. Il existait deux catégories d'affranchis 

1 Lex Langobardorum, Rotharis, 225 : Patronné liberlo succetUi quatt 
parerUi iuo. Cf. ibidem, 224. 
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qui n'étaient pas soumis à des patrons et n'étaient 
astreints h aucune dépendance. 

C'étaient d'abord les hommes affranchis devant le roi 
par le denier. J'incline à penser que le jet du denier 
que l'esclave tenait dans sa main et offrait au maître, et 
que le maître faisait sauter dans la main de l'esclave, 
était une formalité symbolique par laquelle le maître 
renonçait à ses droits de patronage. Ce qui est certain, 
c'est que l'homme affranchi par le denier ne reconnais- 
sait plus Tancien maître pour son patron. 11 ne lui 
devait rien. Jamais il n'est fait mention de Vohsequium 
du denarialis. Les sept formules qui nous sont par- 
venues sur cette sorte d'affranchissement ne contien- 
nent aucune réserve, aucune limite à la liberté. L'af- 
franchi est dégagé de toute obligation; la lettre royale 
le dit brièvement, mais nettement*. La loi d'ailleurs 
établit que le patron n'a plus le patronage, puisqu'elle 
dit qu'il n'a plus aucun droit sur la succession de l'af- 
franchi ; or le droit à la succession est le signe le plus 
certiiin du patronage*. 

On peut se demander si, à la suite de cette renoncia- 
tion faite par le maître, les droits du patronage ne sont 
pas passés au roi. Sur ce point, il y a lieu de douter. 
L'article qui dispose que la succession de cet affranchi, 
à défaut d'enfants, échoit au fisc, ne spécifie pas si 
c'est à titre de patron que le roi hérite ou s'il ne s'agit 
ici que de la règle relative à toute succession vacante. 
De même en cas de meurtre de cet affranchi, on ne 
sait si c'est à titre de souverain ou à titre de patron 

* Marculfe, I, 22; Senorncœ^ 12. 

* Lex Ripuariay LVII, 4 : Si homo dinarialus absque liberis disceê- 
seritt non alium nui fiicum nostrum habeat heredem, — Cf. Lex Lan- 
gob.y Rotharis, 224 : Si amund moriuus fueiilf curtis regia illi iuccedai^ 
non palronuê aui heredes palroni. 
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que le roi en recevait le prix*. Ce prix élait, d'après la 
Loi ripuaire, de 200 solidi. L'élévation de cette somme 
s'explique, soit parce que cedenarialis serait désormais 
l'égal des Francs, spit parce qu'il serait en patronage 
du roi. Mais la Loi salique, dans un article d'ailleurs 
obscur, ne paraît porter le prix légal du denarialisqnk 
cent pièces d'or, ce qui est la moitié du prix d'un 
Franc ^ 

Il faut reconnaître que la condition de cet affranchi 
nous est fort mal connue. Les écrivains ne parlent 
jamais de lui. La Loi saliqueet la Loi ripuaire en disent 
peu de chose. On a soutenu que le denarialis jouissait 
d'une liberté si complète « qu'il entrait aussitôt dans 
la nation des Francs »*. Cette affirmation dépasse les 
textes. Les mots ut reliqui Ripuarii liber permaneat 
n'ont pas un sens si absolu ; pareilles expressions se 
retrouvent en effet dans presque toutes les formules 
d'affranchissement, même dans celles où il est visible 
que l'affranchi n'obtient pas la liberté complète". Quant 
à l'expression bene iiigenum^ on la rencontre aussi dans 
toutes les formules. Le chiffre du wergeld, si l'on adopte 
celui de la Loi ripuaire, n'est pas encore une preuve 

* Capitulairc de 801-815, a. 4, cdit. Borélius, p. 158 : De denariali- 
btu, ut si quis eos occiderit, régi componatur. 

* Lex Ripuaria, LX1I,2. 

'* Lex Salicùf XXVI : Si quis alienum litum extra consilium domim 
sui anle regem per dinarium dimiserit, solidos centum. Mais cette 
amende n'était peut-être que le prix du dommage causé au maître qui 
perdait un affranchi. 

* Guéi-ard, Polyptyque d'Irminon, prolégomènes^ p. 374. 

B Voyez la Merkcliana 14, où les termes les plus énergiques sont em- 
ployés pour désigner la pleine liberté et où la dernière ligne prononce 
que cet affranchi sera en patronage et payera une redevance. Voyez aussi 
h Sangallensis 16, où des affranchis sont déclarés aussi libres (( que s'ils 
étaient nés des plus nobles Âlamans », et où ces mêmes affranchis sont 
à jamais tributaires d*un couvent. Vovez encore une Augiensis (Zeumer, 
p. 360). 
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suffisante; car on sait que plusieurs éléments bien 
divers entraient dans la fixation du wergeld. Enfin, 
aucune loi ni aucun texte ne marque que cet affranchi, 
qui pouvait être de race indigène, eût désormais le 
titre de Franc. Il y a d'ailleurs des signes qui marquent 
assez qu'il restait inférieur aux hommes nés libres; on 
l'appelait un denarialh toute sa vie, et même de père 
en fils; un texte législatif parle du deiiiariali% de la 
troisième génération *. Il est douteux qu'il ait eu 
le droil de tester, et ce qui est certain, c'est qu'a la 
troisième génération seulement il pouvait se consti- 
tuer un héritier par adoption'. Ce seul trait laisse 
apercevoir combien on le distinguait encore des vrais 
hommes libres et des vrais Francs. Mais il se distin- 
guait aussi des autres affranchis en ce qu'il n'avait pas 
de patron. 

Le maître pouvait encore renoncer à ses droits de 
patronage sans employer la formalité du jet du denier. 
11 lui suffisait d'indiquer sa renonciation dans une 
lettre; il fallait seulement qu'elle fût exprimée dans les 
termes les plus clairs et les plus indiscutables. 

Il écrivait, par exemple, une lettre telle que celle-ci : 
« Dans l'église deSaint-Étienne, en la cité de Bourges, 
devant l'autel, j'ai affranchi tel et tel esclave, et je les 

* Capitulaire de 805, a. 9, Borétius, p. 118 : Homo denarialis non ante 
hicrediiare in suam agnationem poteril quam usque ad ierliam gênera^ 
tionem pervanat. 

• C'est lo vrai sens des mois hcreditare ad suam agnationem. Ces 
mots ont été mal compris ; on a cru qu'ils signiûaicnt que le denarialis 
ne pouvait hériter de son père qu'à la troisième génération, ce qui est 
absurde. Hcreditare, dans la langue du temps, ne signifie pas hériter ; il 
signifie faire un héritier et est synonyme de heredem facei'e. L'erreur 
n'aurait pas été commise si Ton a?ait regardé l'article qui précède im- 
médiatement celui-ci et où se trouvent précisément les mois heredem sibi 
facere, Heredilare in agnationem est une expression analogue à adoptare 
in familiam. 
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délivre à partir d'aujourd'hui du joug de servitude, con- 
formément à la constitution de l'empereur Constantin. 
Je veux que ces hommes soient désormais libres et tout 
à fait ingénus, qu'ils vivent pour eux, qu'ils travaillent 
pour eux, qu'ils aillent où ils voudront, qu'ils demeu- 
rent où ils voudront, qu'ils aient les portes ouvertes. Je 
veux qu'ils ne doivent à aucun de mes héritiers ou 
arrière-héritiers aucun service. On n'exigera d'eux ni 
de leur postérité aucun des devoirs d'affranchi, aucune 
des obligations dues aux patrons.... Us auront le droit 
de faire un testament, et de recevoir aussi des legs de 
toute sorte de personnes, et comme citoyens romains 
ils vivront ingénus et tout à fait libres, eux et toute 
leur postérité ^ » 

Nous avons une série de formules semblables à 
celle-là*. Nous y voyons nettement que le maître renonce 
au patronage auquel sa famille aurait droit sur la famille 
de l'affranchi ; il ne se réserve aucune autorité sur lui, 
aucun droit sur sa succession. Dans quelques autres, il 
écrit que cet affranchi pourra, s'il veut, se donner un 
patron et le choisir lui-môme \ 

Ces renonciations ne sont pas particulières aux affran- 
chissements faits dans une église; on les trouve aussi 
dans des affranchissements faits par simple lettre. Ainsi 
le maître écrit : « J'affranchis tel esclave et le déclaie 
aussi libre que s'il était né de parents libres. Son pécule 
lui appartiendra. Il ne devra aucun service à aucun de 
mes héritiers. Qu'il ait les portes ouvertes, qu'il aille 



* Formule Biluricense», 9, Rozière, n" 62. 

* Arverncnscs, 5, — Turonenses, 12. — Senonica*, appendix, 5, 
Zeumcr, p. 210. — Scnonenses, 9. — Mcrkclianœ, 13 el 44. — Lin- 
denbroyianœ^ 10. — Sangallenses, 6. 

* Voyez, par cicinple, la Turonensi 
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du côté qu'il voudra, aux quatre coins du monde. Qu'il 
soit citoyen romain*. » 

Presque toutes ces formules donnent à cet afTranchi 
le titre de citoyen romain. L'une d'elles dit : « Qu'il 
soit introduit dans l'ordre des citoyens romainsV » Il 
est assez évident que ce litre de civis romamn n'avait 
pas le sens qu'il avait eu sous la république romaine. 
Aucune idée de droits politiques ne s'y attachait. Ce 
titre marquait un rang supérieur dans l'affranchisse- 
ment, et par suite une condition supérieure. 

11 ne s'y attachait non plus aucune idée de race, puis- 
qu'on ne s'occupait jamais de la race de l'eschive. Quand 
on disait qu'un homme était « citoyen romain », qu'une 
femme était « citovenne romaine », on voulait dire, 
non pas ({u'ils fussent de race romaine, mais qu'ils 
étaieul des affranchis. Nous ne devons pas croire non 
plus que le maître qui affranchissait ainsi son esclave 
fût un Romain de race, u Le Franc ripuaire, dit la Loi, 
peut faiie de son esclave un citoyen romain'. » Ainsi 
les lois elles-mêmes reconnaissaient et consacraient ce 
titre de citoyen romain, qui se conservait depuis des 
siècles. Il passa de la société romaine à la société méro- 
vingienne. De la Gaule il fut transporté en Germanie; 
nous V voyons des formules et des chartes conférer à des 
affranchis le titre de civis romanus, bien que ni ces 
maîtres ni ces affranchis ne fussent de race romaine*, 

* Formiilœ saîiae Mcrkelianœy 13. 

* Formuhv ArvernenseSy 4. 
'• Lex Ripuaria, LXI, i. 

* Formulœ Augienses, B, 42, Zeumer, p. 363. — SangaltenteSy 6, 
Zeuiiier, p. 382. — La fonnula imperialit 35 se rapporte ï un acte passé 
dans la ville de Macstricht. 
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i^ DES OBLIGATIONS DES ▲FPRANCHIS. 

De ce que nous avons d'assez nombreuses formules 
sur le denarialis et le civis romanus, il ne faudrait pas 
conclure que ces deux classes d'affranchis fussent très 
nombreuses. La plupart des affranchis restaient assu- 
jettis au patronage, et l'autorité du maître continuait à 
peser sur eux. Nous devons partir de ce principe que 
l'affranchissement n'avait d'autre source et d'autre titre 
que la volonté du maître. Ce maître élait donc libre de 
déterminer lui-même jusqu'où devait porter son bien- 
fait, c'est-à-dire quels droits il se réservait à lui-même. 
Ce n'étaient pas les lois qui déterminaient la condition 
et les devoirs des affranchis. C'était chaque maître qui, 
le jour de l'affranchissement, fixait quelle serait la 
mesure de la liberté et la nature des obligations de 
chaque affranchi. 

Comme l'usage des actes écrits s'était fort répandu 
dans l'époque mérovingienne, il fut de règle que chaque 
lettre d'affranchissement marquât en termes précis la 
volonté du maître. Le texte de cette lettre devenait la 
loi de l'affranchi*. Ce principe est très nettement 
exprimé dans les documents de l'époque. La Loi des 
Wisigoths, par exemple, contient un titre « sur les con- 
ditions que l'affranchisseur a insérées dans la lettre 
remise à l'affranchi »V Elle ajoute que si les termes 
n'en sont pas assez clairs, les débals seront portés 

* Cette lettre d^affranchissemcnt est appelée dans les textes epistola 
lihcrlaiiij tibertatis testamenium, icstamenlum ingenuitalis, caria manU" 
missionis, cpislola absolutionis. 

» Lex Wisigothorum, V, 7, M: De conditionibus a manumissore in 
scriplura manumissi conscripiis. 
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devant le juge. La Loi des Lombards dit que, « comme il 
existe plusieurs sortes d'affranchissement, il est néces- 
saire que Taffranchisseur marque dans une lettre com- 
ment il veut que son esclave soit libre »*. Le même 
législateur écrit un peu plus loin : c< Tous les affranchis 
doivent vivre suivant les conditions que les maîtres 
leur ont failes, c'est-à-dire suivant ce que les maîtres 
leur ont accordé*. » La même règle se trouve indiquée 
dans maintes chartes mérovingiennes dont nous parle- 
rons plus loin. Un testateur, par exemple, rappelle qu'il 
a affranchi quelques esclaves et qu'ils « doivent être 
libres suivant les termes des lettres qu'il leur a 
données »'. 

Or, quand ces hommes parlaient de liberté, ils n'en- 
tendaient pas une liberté vague et théorique; ils pen- 
saient h des droits civils très nets et précis. Il s'agissait 
de savoir si l'ancien esclave quitterait ou non son 
ancien maître, s'il vivrait où il voudrait, s'il garderait 
ses biens, s'il aurait la faculté d'en acquérir, s'il pour- 
rait transmettre par héritage ou par testament. Voilà ce 
que chaque lettre d'affranchissement devait déterminer. 

Si le maître refusait ces droits à l'esclave, il n'avait 
pas besoin de le dire; c'était dans le cas où il les accor- 
dait, qu'il devait l'écrire. Car le principe était que 



* Lex Langobardomm, Rotharis, 224 : Hivcsunl qualtior gênera manu- 
missionum,.,, Necesse eslulqtialUcr liberum Uiingaverilf ipsa manu- 
misiio in carlula liberlalis commemoratur, 

* C'est le sens de l'article 226 de Rotharis, qui a été quelquefois mal 
compris : Omnes liberii qui a dominis sui$ Ubertatem meruennt, legibut 
dominomm et benefacloribus suis vivere debeant secundum qualiler a 
dominis suis propriis eis concessum fuerit. 

' Sicut epistolœ eorum edocent {Diplomaia, ï, 213). — Secundum 
quod eorum epistolœ loquuntur (Diplomalaf n* 41 3, Pardessus, II, 212). — 
Marcuifc, II, 17 : Juxla quod epistolw continent, — Ediclum Chloiarii, 
614, art. 7 : Juxla lexlus cartarum ingenuitalis. 
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l'affranchi ne possédait aucun de ces droits, à moins 
que le maître n'eût spéciûé formellement qu'il les 
aurait. C'est ainsi que nous devons comprendre, sans 
nul doute possible, nos nombreuses formules d'affran- 
chissement. Celles qui accordent à l'affranchi la liberté 
complète, énoncent un par un les divers droits qu'il 
aura. Celles où nous ne trouvons pas cette énonciation 
se rapportent toujours à un affranchissement incomplet. 
Pour que tel ou tel droit ne soit pas conféré à l'affran- 
chi, il suffit que le maître garde le silence sur ce droit. 
Pour qu'il conserve le patronage, pour soi et pour ses 
héritiers, c'est assez qu'il n'écrive pas qu'il y renonce. 

Les nombreuses formules où nous voyons un maître 
céder ses droits de patronage à une église ou à un mo- 
nastère, sont la preuve (|ue ces droits de patronage lui 
appartiennent; pour faire cette cession, il a besoin de 
dire expressément qu'aucun de « ses héritiers ou arrière- 
héritiers » ne réclamera aucun service de l'affranchi, 
parce que ses héritiers et arrière-héritiers auraient 
droit a ces services à perpétuité, s'il n'en faisait cession 
à l'église. 

Les chartes marquent avec une clarté parfaite cette 
continuation de la dépendance. Le maître pouvait mettre 
à la liberté de l'affranchi toutes les limites et toutes les 
conditions qu'il voulait. Il pouvait stipuler, comme lé 
fait Perpétuus dans son testament, que ses esclaves 
seraient libres, « mais à la condition de servir libre- 
ment ))*. Cette expression, un peu vague pour nous, 
signifiait qu'au lieu d'un service d'esclave ils devraient 
un service d'affranchi; celui-ci était apparemment plus 
doux, plus borné, surtout plus honorable que celui-là; 

* Diplomata, n* 49, I, p. 24 : Yolo libéras liheranque eue,,,, ita tamen 
tU libère serviani. 
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mais robéissance aux héritiers du patron n'était pas 
moins obligatoire. 

Un autre testateur, Ansbert, écrit en 696 : «Je veux 
que mes esclaves soient affranchis; ils devront à ma 
sœur le service d'affranchis*. » Une condition qui était 
quelquefois imposée à l'affranchi était d'entretenir le 
tombeau du maître, c'est-à-dire d'apporter, au jour 
anniversaire du décès, quelques cierges et de légères 
offrandes*. Une condition moins douce était que l'affran- 
chi donnât, chaque année, quelques journées de travail 
à son ancien maître ou à ses héritiers. Le genre de, 
travail était ordinairement celui auquel il avait été 
voué étant esclave. c< Je veux qu'ils soient complètement 
libres, écrit Bertramn, à la condition que, le même ser- 
vice qu'ils m'ont fait, ils le fassent un jour chaque 
année à mon héritier', w Une testatrice décide que son 
affranchi Gundefrid, qui était apparemment un labou- 
reur, donnera un certain nombre de journées de labour 
avec ses bœufs*. Elle en affranchit un autre, nommé 
Vualachaire, et lui donne en même temps les bœufs 
dont il avait le soin étant esclave; mais il aura la charge 
des transports du bois*. 



* Teêtamentum Ansberli, Diplomaia, n« 457 : De mancipiù^ tolo ut 
ingenui esse debeant et ut pro ingenuis^ germana mea dum advivet, in 
suum debeanl adesse obsequium, 

* Testamenium Bertramni, Diplomata, 1, p. 214 : Vl relaxenlur a 
tervitio et ipsis tam de sepultitra mea quant de luminario et de cineribus 
mets êit cura uque ad ultimum diem eoi-um. — Marculfc, 11, 17 : Oblata 
vel luminaria ad sepulcra nostra tam ipsi quam proies eorum implere 
studeant. — Marculfe, II, 54 : Oblata mea, ubi meum requiescit corpus^ 
culum, vel luminaria annis singulis debeat procurare. 

' Testamenium Berlramni, I, p. 215: Ut ministerium quale egerint, 
unusquisque annis singulis prœdicta die observent, 

* Testamenium ErminetrudiSf Diplomata, II, 257. 

^ Ibidem : Vualacharium,,, ingenuum esse ea conditione jubeo ut 
ligna ad oblata faciendum ministrare procuret, 

23 
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Quelquefois l'affranchi avait à payer à l'ancien maître 
et à ses héritiers une véritahle redevance. Un person- 
nage nomme Ahhon rappelle dans son testament que 
ses parents lui ont laissé des affranchis qui lui payent 
une rente, impemiOy dont il ne dit pas d'ailleurs le 
chiffre. Il lègue ces affranchis a une église, en spéci- 
fiant qu'ils lui payeront la même redevance qu'ils ont 
payée jusqu'ici à sa famille*. 

On voit ordinairement dans les chartes que le maître 
qui affranchissait son esclave lui laissait son pécule. 
Mais ce qui était plus rare, c'est qu'il lui permît d'en 
disposer. Nous ne voyons jamais, dans les testaments 
qui nous sont parvenus, que le maître accorde à ses 
affranchis la faculté de tester. Par son silence, il réser- 
vait à sa famille ou à ses héritiers des droits éventuels 
sur la succession de l'affranchi. Tel affranchi pouvait 
acquérir des hiens; ils devaient revenir un jour, faute 
d'enfants, à la famille ou aux héritiers du maître. 11 
n'est pas douteux que ces successions possibles n'en- 
trassent dans les calculs des testateurs. Le droit de 
patronage, avec l'hérédité qui en était la suite, était 
dans la société mérovingienne, comme autrefois dans 
la société romaine, un des éléments de la fortune des 
grandes familles. Les affranchis étaient une sorte de 
propriété; on les donnait, on les vendait, on les léguait. 
Le père en mourant les partageait entre ses enfants. 
Tout testateur avait soin de régler à qui chacun de ses 
affranchis appartiendrait. Un riche donateur, en 696, 
fait don de 1400 serfs et en même temps de 500 affran- 



* Tesiamentum Âbbonis, Diplomata, t. H, 371 cl 375. — De même 
dans le Codex WistemburgeTuis, ii" 58, un certain Hibald affranchit des 
escla?cs et les donne à un monastère ; ils auront la protection du couvent, 
et pour cette protection ils payeront annuellement 4 deniers. 
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chis « qui font service en ce lieu* ». Maintes fois, 
enfin, nous voyons des testateurs ou donateurs léguer 
ou donner une terre avec « les tributs des affranchis » 
ou « avec ce cjue valent les affranchis, cum nierilo liber^ 
torum ». Ce sont vraisemblablement ces affranchis 
sujets à redevances que certaines lois appellent des 
affranchis tributaires. 



S" QUE LA CO.NOITION D*AFFRÀIICHI ÉTAIT HÉRÉDITAIRB. 

L'hérédité de la condition d'affranchi ne fut jamais 
une règle de droit. Aussi les lois ne disent-elles jamais, 
du moins en termes formels et exprès, que les obliga- 
tions de l'affranchi passent du père aux enfants. Mais 
cela est marqué dans des actes et des formules, et la 
même vérité découle implicitement de plusieurs dispor 
silions législatives. 

Tel testateur, qui n'oblige ses affranchis qu'à l'enlre- 
tien de son tombeau et à des offrandes légères, stipule 
que leur postérité y sera soumise comme eux*. Tel 
autre, qui leur impose une redevance annuelle, exprime 
clairement que cette redevance sera payée à perpétuité, 
soit à ses héritiers, soit à telle personne ou à telle 
église qu'il désigne. « Tu seras libre, dit un maître, à 
la condition que tu payes telle somme chaque année ; 
ceux qui naîtront de toi payeront la même somme et 
jouiront de la même liberté'. » « J'affranchis un esclave, 
dit un autre, qui payera chaque année deux deniers; 



^ Teitamentum Ephibiiy Diplomala, U, 241. 

* Tarn ipsi quam proies eorum, Marculfe, If, 17. — De même dans le 
testament de Bertramn, I, ^,2\Z:Ethoc observent quod et paires eorum. 
' Formulœ Augienses, B, 21. 
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qu'il soit libre à cette condition, lui et toute la race qui 
naîtra de lui^ » 

Âbbon écrit dans son testament qu'il possède des 
affranchis depuis au moins deux générations. Il les lègue 
à une église, et il stipule qu'ils seront à perpétuité sou- 
mis à cette église comme ils l'étaient à lui-même. Il 
prévoit le cas où, plus tard, des hommes appartenant à 
ces familles d'affranchis se montreraient rebelles et 
ingrats et voudraient échapper au patronage; il déclare 
aloi*s que l'église aurait le droit de faire punir ces 
hommes en s'adressant au juge; et il ajoute que, si l'un 
d'eux voulait nier qu'il fût l'affranchi du monastère, 
on pourrait le ramener en servitude*. De telles pré- 
cautions marquent assez que le patronage et toutes les 
obligations qu'il impose sont héréditaires. 

Nous lisons dans la Loi ripuaire que, si une personne 
affranchie et une personne née libre s'unissent par 
mariage, les enfants qui naîtront d'elles tomberont 
dans l'état d'affranchi'. Comment expliquerait-on une 
pareille loi si la condition d'affranchi n'était pas héré- 
ditaire? La loi dit qu'elle l'est, même dans le cas où un 
seul des deux parents serait affranchi. 

La loi des Ripuaires est encore plus claire lorsque, 
parlant de l'affranchi qui appartient à l'église, elle 
rappelle que lui et sa postérité doivent rester sous l'au- 
torité de cette église et lui payer « la redevance de leur 
état », c'est-à-dire la redevance qui a été fixée par celui 
qui les a rendus libres et qui est la condition de leur 

* Formules f édition de Rozièit;, n^ 69 : Denanoêduoipersolvatf ncque 
(à cette condition) ingenuus $il tam ip$e quant omnis procreatio ex eo 
orlura. 

* Teitamenium AbboniSf Diplomala, t. II, p. 575. 

' Lex Ripuaria, LVJU, 11 : Generatio eorum $emper ad inferiora 
declinetur. 
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liberté*. Or l'église n'avait pas, en matière de patro- 
nage, de privilèges particuliers. Ce qui est dit ici des 
affranchis d'église s'applique à tous les affranchis, 
ceux-là seuls étant exceptés que leurs maîtres avaient 
exemptés du patronage en les affranchissant. Il n'est 
donc pas douteux qu'une famille d'affianchis ne se per-^ 
pétuât de génération en. génération avec les mômes 
droits et les mêmes devoirs que l'affranchisseur avait 
fixés pour elle. 

Il ne faut pas que l'emploi de certains mots fasse 
illusion. Les textes signalent très fréquemment des 
hommes qu'ils appellent tiberi et même ingenui. On se 
tromperait beaucoup si l'on croyait, h première vue; 
qu'il s'agit d'hommes qui sont nés libres. L'étude des 
textes montre que ces hommes sont souvent de simples 
affranchis. C'est que la langue de ce temps-là distingue 
peu le liber du liberlus et prend aisément les deux mots 
l'un pour l'autre*. Quant au mot ingenuuSj qui n'avait 
eu dans l'ancienne langue latine qu'une seule signifi- 
cation bien claire et bien arrêtée, il en a deux dans là 
langue des temps mérovingiens. Quelquefois il se dit 
de l'homme né libre et appartenant à une famille qui a 
toujours été libre. D'autres fois il se dit de Thomme 
qui vient d'être tiré de la servi tude\ 

* Lcx Ripuaria, LVIII, 1 {codices B) : Tarn ipse quant omniê pracreatio 
ejus,,, omnem reddilum status aut servilium tabularii ccclesùe reddanL 

* Les exemples sont innombrables. Citons seulement le testament 
d*Aréclius {Diplomata, I, 138), où les mots /t2>m notait* ne peuvent s*app]i- 
qijor qu*ù des affranchis; le tesbment de Rufma (t. H, p. 241): Trado 
libcros qui obsequium faciunl quimjentos, 

' Voici quelques exemples entre beaucoup. Testamentum Remigii, t. 1, 
p. 8-i : SeiDos quos ixgenuos relaxavimus, — Dans Grégoire de Toui*8y 
Hist., VIII, 41, un esclave dit k son maître : Promissum hahui tii ingk- 
Kuus fierem. — Les formules d*afTranchissemont portent presque toutes 
servum illum volo ul inge:«uus sit. Le mot ingenuitas est fréquemment em- 
ployé pour désigner raffnnchissement. Dans les actes de vente et de dona- 
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Le savant Pardessus a bien vu que le terme inge^ 
num s'appliquait souvent à des ^affranchis; mais il 
a cru qu'il ne s'appliquait qu'a ceux d'entre eux qui 
avaient l'affranchissement supérieur. Les textes n'auto- 
risent pas cette distinction. Dans mainte formule, nous 
lisons cette phrase, dite par le maître à son esclave : 
« Je veux que tu sois ingénu, ]?\en ingénu, comme si tu 
étais né de parents ingénus; » cette belle phrase n'em- 
pôche pas que nous lisions, quelques lignes plus loin et 
dans la môme formule, que cet affranchi restera soumis 
a des services et à des redevances héréditaires*. 

Ainsi, dans la même langue, dans le mjème temps, 
dans les mômes pages, le terme ingenuus désignait un 
homme libre de naissance et désignait aussi un affran- 
chi. Mais la confusion dans les mots n'entraînait pas 
forcément la confusion dans les faits et dans les condi- 
tions sociales, et, bien que la qualiGcation d'ingénu 
fût prise par tous, les lois et les mœurs maintenaient 
une énorme distance entre l'ingénu par naissance et 
l'ingénu par affranchissement. 

C° DES L1TES< 

Les anciens Germains avaient eu des esclaves et des 
affranchis. I^ condition sociale de ces derniers est indi- 
quée par Tacite en quelques mots : ils sont de peu 
supérieurs aux esclaves*. Il ne dit pas de quel nom on 
les appelait; mais des annalistes postérieurs nous 
apprennent que chez les anciens Saxons on les appelait 

tion, on cède une terre cum hominibus tam ingesuis quam urvn, et dans 
ces phrases il ne se peut pas que ingenuu désigne des hommes nés libres. 

< Voyez, par exemple, la Sangallenm 16. 

■ Tacite, Germanie, 25 : Liberti non mullum iupra êervos iunL 
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lassi ou luiti ou lidi et que ce nom avait le même sens 
que le mol latin libertin Les Germains qui s'établirent 
en Gaule y transporlÎTent ces lites et affranchirent des 
esclaves auxquels ils donnèrent ce nom. Nous retrou- 
vons des lites dans loute la période mérovingienne \ 

Que le litc soit un ancien esclave affranchi, c'est ce 
qui ressort nettement de deux articles qui se suivent 
dans la Loi ripuaire : dans le premier, le législateur dit 
que Ton peut faire d'un esclave un affranchi citoyen 
romain ; dans le second, il dit qu'on peut aussi en faire 
un tributaire ou un lite\ Le lite est donc, comme le 
civis romanuSy comme le libertuSy comme le tributarius^ 
un ancien esclave que son maître a tiré de la servitude. 

La Loi salique mentionne aussi le lite, et elle en parle 
comme d'un homme qui n'est ni libre ni esclave*. La 
Loi des Alamans, celle ^des Frisons, celle des Saxons, 
placent le lite a égale distance de l'esclave et de 
l'homme né librc^ Le prix légal du lite est, dans la Loi 
salique, la moitié de celui de l'homme libre •. La Loi 
ripuaire établit une distinction plus profonde entre 
l'esclave dont le maître a fait un civis romanus et l'es- 

< Nilhard, IV, 2 : Sunt qui lazzi illorum lingua dicuntur^ laiina vero 
linguahoc sunt,,. servileê. 

* Lex Salica, XXVI. — Lex RiptiariOf LXII, 1. — Lex Alamannorum, 
XGV. — Diplôme de Charles Martel de 7'22, dans les Diplomaia, U II, 
p. 534. — Charta Pippini de 706 (ibidem, II, p. 273). 

' Lex Ripuaria, LXI, 1 : Si quis tervumsuum libertum feceritet eivém 
romanum, — lladem, LXII, 1 : Si quiê êertfum iuum tributarium aut 
lilum fecent. 

^ Lex Salica, XXVI : Si qui$ alienum lilum.. ,f si quis alienum servum..» 

^ Lex Alamannorum, XGV : Si ingenua,.., si lita fuerit..,, si ancilla, 
— Lex Frisionum, I, 11 : 5t quis homo, sive nobilis, site liber, site 
liluSy sive servus, — Lex Saxonum, II, 1-4. 

^ Cela me parait ressortir de la Lex Salicûf ms. 4404, XXVI : Si quis 
alienum litum per denarium dimiscrit, 100 solidos,... S'il s'agissait 
d'un esclave, le prix n'est que de 35 sous. — Pactus pro ienare pacis^ 
art. 8 : Lilus medielatem ingenui legem componat. 
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Voiri fîFH'Ojï^ une vMU\\nmii d'.nfrranchîs. Le sens du 
mot erelenpinlicun ihun la langue du temps n'était pas 

* VAfm\mti*r ihu% U IjTX Hipuaria len titres LXI et LXII, le premier? 
ndllif AU ripiM romanuM, Ir M>ronil au lUuê et au Iributariui, 

< /^^ Salira, X X VI : Si //ii/'i alienum litumf extra consilium domi5i sn.. . 
' llfiflf^iri : LUnm qui apiul dominum in hotte fuerit, Apud dominun 
MÏ^riifli' mm tlfnnifw. In lioate, k l'arinre. 

* hfj Sajonum, II, f» : iéiluMf ni perjiUÂum tel consiiium domini eut 
hominrm ntridfrit, doniinuM componitionem penoluat, — XI, 1 : Quid- 
tpiidifrvui aul lilut, jubr.nte domino, jterpetraverity dominus emcndel. 

■ Oln iiiMoi't (lu lu U.r Salira, XXYIII, ^2, Pardessus, p. 295: Res vero 
lili Ifyilinw domino rfntituantur, 

* lUptomata, n' 4«l7 : Ponamut villam,,, cum litit, — N* 521 : Do- 
n/fiHMi... una rum Initié, 
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celui que nous attachons au mot ecclésiastique. Un 
membre du clergé à un degré quelconque ne s'appelait 
pas ecclesiasticusj mais cler\cm\ Celui qu'on appelait 
Aomo ecclesiaslicuSy celle qu'on appelait femina cccle- 
siastica^ étaient d'anciens esclaves ou des descendants 
d'esclaves, qui resUiienl, à titre d'affranchis, sous la 
puissance d'une église et qui lui appartenaient. 

Les églises possédaient des serfs, comme tous les pro- 
priétaires. Elles pouvaient user h leur égard de tous les 
modes d'affranchissement. Quelquefois elles faisaient 
d'eux des denariales ou des cives romani] le plus sou- 
vent, comme les autres maîtres, elles gardaient le 
patronage sur eux. Le concile d*Adge de 506 prononce 
que, si un évéque ou un prêtre affranchit des serfs de 
l'église qui lui est confiée, ces affranchis resteront sous 
l'autorité de l'église, et que, s'ils venaient à se rebeller 
contre cette autorité, ils pourraient être remis en ser- 
vitude*. L'Église faisait donc comme tous les maî- 
tj'cs : en affranchissant ses esclaves, elle ne se dé- 
pouillait qu'à moitié; elle gardait des serviteurs et 
dos sujets. 

Il arrivait assez souvent qu'un évéque ou un prêtre 
affranchît ses esclaves personnels. En ce cas, il sti- 
pulait d'ordinaire que leur patronage appartien- 
drait à son église. L'abbé d'un monastère léguait les 
sii:..s à son couvent. D'autres fois, c'était un laïque 

• Sur le sens du mol ercle$ia$licu$, vovez Lex RipHaria, X, 1 ; X, 2 ; 
XIV, 1 ; XVIII,3; XIX, 2; XX, 2; XXII; L\III,1, 2, 11, 13 ; LXV, 2. — 
Capitularia Caroli magni, IV, 5 ; V, 8 ; V,!210. — Fc/iiîna? ecclcsiasiico'y 
Lex Ripuaria, X cl XIV. — Dans le Icstament de sainl Rémi (Diplom., 
], p. 80), Albovichus ecclesiasticus homo est visiblcmcnl un afTraDchi. 

« Concile d*Agde, Mansi, Vïïl, 555 : Libcrlos quoi sacerdotei, pretby- 
teri tel diaconi de ecdesia sibi commissa facere voluerint, actui eccle» 
sue prouqui jubemus. Quod ti facere contempserinlf placuU eoz ad pro- 
prium reverli iervitium. 
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qui avait affranchi ses esclaves et qui, par esprit de 
piété, transportait son droit de patronage h une église 
ou à un monastère. Il écrivait comme Widerad : « J'af- 
franchis tels et tels esclaves et je prescris qu'ils aient 
leur patronage auprès du couvent de Saint-Pi'aejectus*. » 
D'autres écrivaient : « Je veux que cet homme soit libre 
sous la tutelle et garde de tel saint'; » cela signifîait 
que l'affranchi appartenait désormais au couvent dont 
le saint était patron. D'autres fois l'affranchisseur disait 
expressément qu'il cédait son esclave au saint aOn qu'il 
fût homme libre*. D'autres fois encore, des hommes qui 
étaient déjà dans la condition d'affranchis étaient légués 
par leur patron à une église : « Les affranchis que mon 
père m'a laissés, écrit Arédius, je te les remets, ô saint 
Martin*- » 

Ce serait une erreur de croire que les ecclesioitici 
fussent toujours des hommes affranchis dans l'église. 
Nous voyons des esclaves affranchis dans l'église qui 
sont déclarés cives romani. Par contre, nous trouvons 
des esclaves qui sont affranchis par simple lettre ou par 
testament, et qui sont soumis à la condition d'ecclesias- 
tiens. Tout cela dépendait uniquement de la volonté 
que le maître avait exprimée au moment de l'affran- 
chissement \ 

Si l'on entre dans les idées des hommes de ce temps- 
lîi, on reconnaît que le patronage d'une église impli- 

* Diplomata, n** 514: Libertos noêlros .., ad casam S. Pripjecti eorum 
pairocinia et defensionem constituimus, 

* Andegavenseê, 20; BUuricemeSy 8 ; MerkeïianWy 14. 
3 Formules, édit. de Rozière, n' 69. 

* Tettanientum Aredii, Diplomataf n* 180 : htoi liheros noslros quo$ 
nobis genilor nostcr commendavit, tibi, S. MaHine^ commendo. 

> Toutefois la loi Ripuaire semble considérer comme ecclesiastici tous 
ceux qui ont été affranchis dans une église avec Tintervention de Tévêquo 
ou de Tarchidiacre. 
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quail d'abord pour celle église un devoir de protection. 
L'affranchisseur exprimait nettement cette pensée : 
<c Je veux que tel esclave soit libre, et qu'il soit défendu 
pjir telle église*. » Eligius a affranchi des esclaves et, en 
mourant, il s'adresse à une église : « Je veux que ces 
affranchis, restant libres, aient votre protection et 
défense*. » Un autre écrit : « J'affranchis cet homme, 
et je veux qu'il ail la mainbour et. défense du saint, 
non pour être opprimé, mais pour être défendu*. » 
« Qu'il sache bien qu'il sera sous la protection de notre 
église, non pour qu'on lui impose un service, mais pour 
qu'on le défende*. » Arédius écrit : « Je le remets mes 
affranchis, ô saint Martin, pour que tu les défendes; si 
quelqu'un veut les inquiéter ou exiger d'eux plus de 
service qu'il n'a été prescrit, protège-les*. » Un autre 
dit, s'adressant à l'esclave qu'il rend libre : « Tu ne 
devras ni à mes héritiers ni à personne aucun service, 
aucune obéissance d'affranchi; mais, si tu te trouves 
quelque jour dans la nécessité de défendre ta liberté, 
tu auras le droit de te faire défendre par l'église*. » 

Mais la protection entraînait inévitablement lasuboi^ 
dination du protégé. Si les églises défendaient leurs 
hommes en justice, elles possédaient aussi sur eux un 
pouvoir judiciaire. C'est ce que la Loi ripuaire reconnaît 

* BUuricenêes, : Se in ecclesia defendat. — Senonicte, app,, 2, 3 : i46 
ecclesia defendalur, 

> Teslamentum Eligii, Diplomaiaj H, p. 11 : De liberiU meiê... in 
ingenidiate permaneant et veslram tuilionem tel defensionem in omni- 
bus habeant. 

' Bignoniunœ,^\ Mundcburdem vel defentionemad basilicam êancti êe 
habere cogiioscaty non ad af/ligendum^ sed ad defensandum, 

♦ Bituricenseëf 8. 

s Testamenium Aredii: Defensandot commendamus.,,. si quis eis am- 
plius pneter hoc quod eis injunclum est in quolibet inquictare et domi- 
nare voluerit, tu. S, Marline, defendas. 

« Marculfe, H, 52. 







/•offiffi': i'j' i\ ilu r-ii, ;njriirrit un prii *ijp»:rirur à c^I'ai 

* CVt.f |«T M-fi: 'i#-i ffi./.* non ^Itubt. nui cd ^-xUâiim. a.S' r^lasati aal 
malt un» Imt^n ni tjtt Htpu/ifui,L^\\\. 1 . hu a r : r-. a ^" r :/.»- •; : il Irr^ r»k«f 
/ j- y!»\'k /«: 'I rj 4 rif 1 . !•>• j • î •: f r. r. 1 : «: -i-r ':•=- rt;» i n-:i! i îr- r • pf »^: •.■o»; -ir» . ^i-o i f -.hiI a 
t oi r ('^ fM *•»-. nui il uM ij fiT 4 • M- rrj hi*:»r f^/Ç^ i U i : r . <>i ri ' j p4 < û i t Jiteo lio n -{Ge 
\'*'.'/U*r ri*4i4«t p» 'i'i'-^-mrfU'r' pi'i^fiUir*^. f:l qj'rntoot »:a« •:•-* tabulant 
M hfirflifl''* n'i'ri ktinn»rui \,H'. fuit piirti'. >>>ij<' at-^ni ^LiMi aiiirurs <|iiie 
mnlluM àf\iU" fouUî *r.fi*:": <1«; iribuo^I. — li «i'iffit iJ'^iiH'rurs •!•? rappro- 
* Ji#T t*-X arlirl»- 'i** b lyn ripii:iiir<* 'lu can-in 7iJu oinfil»? île NÀo^a île 5*5: 
Lihrrh,.. t:hmnt*^ndaU r/:c/f*itt... tn epis-:opi tantum jwiicio defem" 
tianlur. 

« Anffe/faKfihtétM. ÏC : Aftvd hominfTn tanrti iilivt. V*:\\tr^>ivn ^i (ré- 
t^n-fO I' Aa n • If l'ohfplyqu^ fin Saint • (,ermain . 

' lÀ*r [tiffunn/i, lAIfl. 4 : TaMariia qui abtque liberu disceuerit^ 
nullttm aliuin t/uam fxrlMinm reiînquat fUrcdem. — Lex Alamannorum^ 
X V II : Qui ad ercIfMiatn dimiMMÏ sunt liberi, si occidantur, 80 Molidis toA 
vnlur rrrlf.niir vfl fil nu ejuê. 
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des affranchis ordinaires, Vecclesiastiais vaut 100 solidi 
d'après la Loi ripuaire, tandis que le tributarius n'en 
vaut que 56*. 

Ce qui marque bien que ces hommes étaient pour 
l'église autant de serviteurs, c'est que l'église ne per- 
mettait pas qu'on les fit sortir de son patronage. La Loi 
ripuaire prononce qu'aucun de ces affranchis ne sera 
fait denariali$; la seule raison de cette interdiction est 
que l'église perdrait par là un serviteur*. De même 
l'église ne tolérait pas que ses affranchis lui. fussent 
enlevés par d'autres patrons. Il est clair que, d'après 
tous les principes que nous venons de voir, enlever 
un affranchi à une église pour le prendre soi- 
même en patronage était un délit qui ressemblait à un 
vol. C'est ce qui explique cet article de la Loi ripuaire : 
a Si quelqu'un pj'étend prendre en son patronage un 
affi*anchi d'église sans le consentement de Tévêque, il 
payera une composition de 60 solidi, et, de plus, l'af- 
franchi et tous ses biens seront restitués à l'église', w 
La même loi prévoit le cas où un affranchi aura été 
dérobé pendant assez longtemps; peut-être même est-il 
mort sous un autre patron. Il n'importe; ses enfants, 
si on les retrouve, seront ramenés et rendus à l'église 

* Lcx Ripuaria, X, 1 : Si quis hominem ecclesiasticum interfecenl^ 
100 solidot,... — De même, LVJII, 5. 

" Ibidi'm, LVill, 1. — Cela explique une phrase du lestamcnt de saint 
Rémi; il a affranchi Albovic et a fait de lui un homo ecclesiasiiau ; plus 
tard il veut lui conférer un affranchissement supérieur, ut liberlate pie* 
nisêima fruaiur ; il le peut, mais h la condition de donner à sa place un 
autre affranchi à son éj^lise (Diplomataf 1. 1, p. 80). 

' Ibidem, LVIH,!2 : Si quis ecclesiasticum hominem contra episcopum 
defensare voluerit, 60 solidos et insuper hominem cum omnibus rébus 
suis ecclesiœ restituai, — Le mot defensare, dans la langue du temps, 
signiOe prendre en patronage ; defensare contra episcopum est synonyme 
de de mundebunde episcopi abslrahere que Ton trouve un peu plus loin, 
LVIII, 15. 
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à qui ils appartiennent'. C'est assez dire que la condi- 
tion d'affranchi d'église est héréditaire. 

Ainsi chaque église épiscopale et chaque abbaye avait 
sur ses domaines, sans compter les esclaves, un nombre 
incalculable d'affranchis. Hommes de l'église ou du 
couvent, ils lui devaient certains services et certaines 
redevances qui étaient marqués pour chacun d'eux 
dans la lettre d'affranchissement. Un article de la Loi 
ripuaire décrit nettement la situation de ces affranchis : 
« Eux et tout ce qui naîtra d'eux seront à tout jamais 
sous le patronage de l'église, et ils devront à cette église 
la redevance de leur état et le service d'affranchi*. » 

Ces hommes étaient si bien un objet de propriété 
pour l'église ou le couvent qui les avait en sa garde, 
qu'un concile décide que, si un évéque affranchit un 
serf de son église en lui donnant la liberté pleine et 
complète, c'est-à-dire sans réserver à l'église le patro- 
nage de cet affranchi, il devra, en compensation du pré- 
judice qu'il porte à son église ou de la valeur dont il la 
prive, lui donner deux affranchis de même valeur et de 
même pécule'. 

8® DE CEUX Qu ON APPELAIT homincs rcgu. 

Nul ne possédait plus d'esclaves, et par suite plus 
d'affranchis que le roi. Ces affranchis du roi étaient 
appelés homines regii, liberli régis ou fiscalini\ Il faut 

* Lez Ripuaria^ LYUI, 13 : £/ generalio eorum ad mundehurdem ec^ 
clesûe revertaiur, 

■ Ibidem y LVllI, 1 (codices B) : Tarn ipte quam omni$ procreaiio 
cju$.„ omnem redditum itatus aui semtium tabularii ecclesiie reddanl, 

' Quatrième concile d'Orléans, c. 9. — Quatrième concile de Tolède, 
c. 67 et 68. 

♦ Regius homo, dans la Lcx Ripuaria, IX; Xf, 3; LVIU, 8; LXV, 2; 
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nous garder d'abord d'une erreur qui a été commise : 
ces homines regii ne doivent pas être confondus avec les 
denariales. 11 se peut quelquefois que le roi affranchisse 
son esclave avec la formalité du denier et par lettre 
royale. Mais le plus souvent il affranchit comme simple 
particulier et se réserve tous les droits du patronage. 
Son ancien esclave reste sous son autorité; il est un 
homo regim^ c'est-à-dire un homme appartenant au roi. 

Nous avons une formule de cette sorte d'affranchisse- 
ment. Le roi a d'abord écrit h ses rfomestici, c'est-à-dire 
aux fonctionnaires préposés à la gestion de ses domaines, 
une lettre ainsi conçue : ce Comme la bonté divine nous a 
fait la grande joie de nous donner un fils, nous vous 
ordonnons d'affriinchir par lettres de vous, dans chacune 
de nos fermes, trois esclaves de chaque sexe. » Puis, le 
fonctionnaire ayant choisi ceux qu'il juge dignes de 
l'affranchissement, remet à chacun d'eux une lettre 
écrite en c^s termes : « Moi, domeslicm du glorieux roi, 
préposé à ses domaines, à un tel, esclave de la maison 
royale en telle ferme. D'après l'ordre général que j'ai 
reçu, je te déclare, par ma présente lettre, affranchi 
de tout joug de servitude, en sorte que désormais, 
comme si tu étais né de parents libres, tu mènes la vie 
d'un homme libre, et que lu ne doives aucun sei^vice 
d'esclave ni à moi ni à ceux qui me succéderont, mais 
que, en vertu de cette lettre d'affranchissement, tu restes 
libre tous les jours de ta vie*. » 

11 semble à première vue que cette lettre confère une 
liberté complète et sans réserve. Mais, en matière de 
textes mérovingiens, il faut se défier des appaitînces. Le 

LXVI, 2. — Regia femina, ibidem, XIV, 1. — Le incnie homme paraît 
èive appelé puer régis dans la Loi salique, XIII, 7 et LIY, 2. 
1 Marculfe, I, 39 ; H, 52. 
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mot ingenufAS qui est écrit ici, les expressions « comme 
si tu étais né do parents libres », ne peuvent pas nous 
faire illusion, puisqu'on les trouve, dans une trentaine 
de formules ou de testaments, appliqués à des affran- 
chis qui restent formellement dans le patronage et dans 
la dépendance. Nous devons d'ailleurs partir de ce prin- 
cipe que le maître, lorsqu'il affranchit son esclave, 
garde l'autorité sur sa personne et des droits sur ses 
biens, à moins qu'il n'y renonce expressément. S'il veut 
conserver le patronage, il n'a pas besoin de le dire; 
c'est s'il y renonce qu'il doit le déclarer. 11 garde tout 
ce qu'il ne dit pas qu'il abandonne. 

Aussi, quand nous lisons une lettre d'affranchisse- 
ment, devons-nous faire attention, non seulement à ce 
qui y est énoncé, mais encore et surtout à ce qui 
y manque. Or, dans cette lettre où un esclave du 
roi est affranchi, nous ne lisons pas, comme dans celles 
où l'affranchissement est complet, que « l'affranchi 
aura les portes ouvertes », « qu'il pourra aller où il 
voudra ». Cette simple omission signifie que l'esclave 
restera dans la domesticité du maître, in familia^ et 
vraisemblablement qu'il ne pourra pas quitter la ferme. 
Nous n'y lisons pas que l'affranchi « emportera son 
pécule », « qu'il travaillera pour lui », « qu'il pourra 
faire un testament ». Cette omission signiGe que le 
maître, c'est-à-dire le roi, conserve tous les droits que 
les particuliers possèdent sur les liens de leurs affran- 
chis. Nous n'y lisons pas « que le maître renonce au 
patronage », ou que « l'affranchi ne sera soumis à 
Vobsequium envers aucun patron ». C'est la marque que 
le roi conserve tous les droits que le partage confère. 

La Loi ripuaire parle, en effet, de ce patronage du roi 
sur ses hommes. « Si quelqu'un a tiré un homme du roi 
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OU une feinmc du roi du patronage cl mainbour du roi, 
il payera 60 solidi; de plus, l'homme ou la femme 
ainsi que leurs enfants seront ramenés dans la main- 
bour du roi*. » Les 60 solidi sont la peine due pour le 
délit qu'on a commis en enlevant d'une des fermes du 
roi un homme qui lui appartenait et qui avait cette 
valeur. 

Ces hommes, sortis de la servitude, restaient donc 
dans la dépendance. Ils étaient assujettis, non pas au 
roi comme souverain, mais au roi comme simple parti- 
culier et comme maître. Affranchis du roi, ils n'étaient 
pas membres de la nation, ils restaient membres de la 
domesticité. 

Le roi exerçait sui* eux tous les droits qu'un patron 
avait sur ses affranchis. Il héritait d'eux à défaut d'en- 
fants, et il avait une sorte de droit de propriété sur les 
objets meubles ou immeubles qu'ils possédaient*. Il les 
gouvernait dans chaque villa par ses adores^ et au- 
dessus d'eux par les préposés au domaine. 

Comme d'ailleurs, dans cette société mérovingienne, 
tout ce qui appartenait au roi était réputé supérieur à ce 
qui appartenait aux simples particuliers, ces affranchis 
du roi eurent naturellement une situation privilégiée 
au milieu des autres affranchis. Leur prix légal était le 
même que celui de l'homme qui avait reçu l'affranchis- 
sement complet et avait été déclaré civis romanm. 

1 Lex Ripuaria, LVIll, 12 et'13 : Si quis hominem regium tabula'' 
riunif lam baronem quam feminarUj de mundeburde régis abiluleriit 
60 êolidos,.,, 

* D*après la I^x romana Burgundionum, tit. III, l*aiïranchi du roi ne 
peut tesler qu*en léguanl au Gsc la moitié de sa succcssiou. 
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CONCLUSION. 

On a pu compter, dans ce qui précède, les diflcrentes 
sortes d'affranchis: h denarialis, qui est complètement 
homme libre et exempt du patronage; \ecivis romanus, 
qui peut aller où il veut, qui n'a pas de patron, qui pos- 
sède en propre et peut tester; le simple affranchi, qui 
reste soumis à son ancien maître etqui, de père en fils, 
doit le service et l'obéissance; le lite, qui reste dans 
une position inférieure et qui continue à avoir un maître ; 
l'homme d'église, qui subit le patronage et doit des ser- 
vices et des redevances; enfin l'homme du roi, qui ap- 
partient au roi à titre privé et qui descend d'un ancien 
esclave*. 

On voudrait savoir dans quelle proportion ces diffé- 
rentes classes d'affranchis étaient entre elles. Cela est 
impossible. On croira aisément que les denariales étaient 
peu nombreux; un mode d'affranchissement qui exi- 
geait la présence du roi en personne, devait être assez 
rare. Le nombre des cives romani a pu être plus grand; 
toutefois nous ne devons pas perdre de vue que le 

* Il n*csl pas inutile de signaler les deux verbes qui sont le plus usit^^ 
dans la langue du septième siècle pour marquer la dépendance de l'af- 
[ranchi. L'un est axpicei'e: Testamentum Ahbonis: Liberioi meos qui ad 
parentes meos aspexenmlf ad ecclesiam ut aspiciant jubeo. — Tenta- 
mentumWideradi: Libertiad ipsa loca sancta debeant tpectare. — For- 
mula LindenbrogianWy 7 et IG : Dono,mant08 tantôt cum hominibus 
ibidem aspicientibut. — L'autre est pertinere. Les lois lombardes appel- 
lent les affranchis homihet pertinentes (Liutprjnd, 87 ; Aistulf, il). Gré- 
goire de Tours dit que des affranchis ad basilicam S. Martini pertinent 
{De gloria confess.^ 101, 103). Saint Ucroi écrit de deux de ses affran- 
chis qu'ils doivent pertinere ad Agalhimcrum, pertinen-e ad Actium, Les 
exemples de cela sont très nombreux au huitième et au neuvième siècle. 
Pertinere a le sens de « dépendre d'un autre, appartenir à un autre )», 
ce qui est l'essence de Taflr^chi. 
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maître qui afTranchissait ainsi son esclave faisait un 
véritable sacrifice, se dépouillait ou dépouillait ses héri- 
tiers. Il n'était pas dans la nature humaine que ce 
sacrifice fût très fréquent. Ce qui le fut, c'est que le 
maître, par un sentiment de pitié, renonçât au patro- 
nage pour le transférer à une église; mais cela ne fai- 
sait que des ecclesiastici . 

Nous inclinons à croire que l'usage des affranchisse- 
ments fit peu d'hommes libres et peu de propriétaires 
du sol. Ce qu'il produisit, ce fut une classe intermé- 
diaire entre la servitude et la liberté. 11 améliora l'exis- 
tence de plusieurs millions de familles esclaves, mais 
il n'augmenta guère le nombre des familles indépen- 
dantes. 11 ne fit ni des citoyens, ni des membres du 
corps politi(|uc, ni des sujets du souverain. Il fit des 
hommes sujets d'un autre homme, des familles sujettes 
héréditairement d'une famille, d'une église, d'un cou- 
vent. C'est par là qu'il a contribué à la structure de 
cet le société qui deviendra la société féodale. 



CHAPITRE XII 

Les colons. 

Il existait une troisième catégorie d'hommes dépen- 
dants : c'étaient les colons. Nous avons vu plus haut 
qu'il s'était formé sous l'empire romain une classe de 
pelils cultivateurs, qui étaient de condition libre. Les 
uns avaient été amenés de Germanie; les autres des- 
cendaient de petits fermiers libres ou avaient été eux- 
mêmes fermiers; car la règle s'était établie qu'après 
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avoir cultivé durant trente années la terre d'un même 
propriétaire, on devînt colon de cette terre à perpétuité*. 
Ce qui signiGait, d'une part, qu'on ne pouvait plus enle- 
ver BU colon la terre; d'autre part, qu'il ne pouvait 
plus la quitter. 

De telles règles, qui paraissent élranges aux généra- 
tions actuelles, s'étaient établies spontanément. Ce 
n'était pas Taulorité impériale qui les avait créées ; elle 
n'avait fait que les confirmer, à la fin, et les garantir. 
Ce n'étaient pas non plus les propriétaires fonciers qui 
les avaient imaginées, et imposées par l'oppression. 
Elles découlaient tout naturellement de l'intérêt du sol. 
La plupart des grandes règles qui régissent l'existence 
humaine naissent d'elles-mêmes d'un intérêt de con- 
servation qui est dans toute société. Il faut qu'une société 
vive, et elle prend les moyens qui s'offrent à elle. Il fallait 
que la terre fût cultivée; Iccolonat s'offrit comme le plus 
légitime et surtout le plus certain d'assurer la culture. 

Le grand mouvement des invasions n'eut aucun effet 
sur le colonat. N'étant pas de création impériale, il n'y 
avait pas de motif pour qu'il disparût avec l'empire. 
I/Cs Germains entrés en Gaule ne virent aucune raison 
pour le supprimer, et les colons n'ont pas profité des 
invasions pour s'affranchir. Ni l'esprit germanique ni 
l'esprit chrétien ne réprouvaient l'institution du colonat. 
Aucun concile n'en demanda l'abolition. Un concile 
rappela aux colons que leur devoir était de rester tou- 
jours sur leurs terres*. 

* Code Justinion, XI, 48, i9 et 23. C'est à cause de cette règle que 
nous voyons dans les Monumcnti Ravennati que Ic.s fermiers faisaient 
toujours des baux de \ ingl-neuf ans. L'ne année de plus, ils devenaient 
colons. 

• Deuxième concile de Tolède, de G 19, c. 3, Mansi, X, 558 : De 
colonit agrorum, ut ubi eue quitque cœpit, ibi perduret. 
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Les lois dites barbares reconnaissent le colonat. La Loi 
des Burgundcs parle des esclaves et des colons comme 
de deux classes qui vivent ensemble dans l'intérieur d'un 
môme domaine, mais qu'on ne confond pas*. La Loi 
des Alamans parle « des hommes libres appartenant à 
une église et qu'on appelle colons ». Elle dislingue net- 
tement ces colons des serfs, et elle leur attribue un prix 
légal fort supérieur*. La Loi des Bavarois place le colon 
assez près du serf; encore monlre-t-elle qu'on ne le 
confond pas avec lui ^. 

NilaLoisaliqueni la Loi ripuaire ne parlent du colon, 
du moins sous ce nom. Mais les colons sont mentionnés 
dans un grand nombre de chartes de l'époque méro- 
vingienne. La langue du temps les appelait indiiférem- 
ment coloni ou accolx\]\ n'est presque pas d'actes de 

^ Lex Burgundionum, XXX VIII, iO : Quod de Burgundionum et Ro- 
manorum omnium colonU el tems volumus ctutodin. Tout ce titre est 
relatif aux gens de la villa. Cf. VII : Cum crimen ohjectum fuerit teu 
servi seu coloni, 

> Lex Alamannorum^ édit. Pcrtz, VUI, 6 : Si quis liberum eccleêim 
quem colonum vocant occiderit. — XXIII : Liber i eccletiastici quot 
colonot vocant.., sicut et coloni régit,,,, 

' Lex Baiuwariorum, 1, 13. Les colons et les serfs sont réunis dans 
la même rubrique : De colonis vel servis ecclesise qualiier servianl. Mais 
on remarquera que dans le corps de Fartide ils sont séparés ; les trois 
premiers paragraphes concernent les colons, le quatrième les serfs. 

* Le terme accola a deux signiGcations dans les textes. Souvent il 
désigne un étranger qui vient s'établir sur le domaine, el est k peu près 
synonyme de advena. C'est un tenancier d'une nature un peu particu- 
lière. — Mais, dans beaucoup de textes, je crois, malgré Topinion de 6ué- 
rard, qu'il n'a pas d'autre sens que colonus. Les formules et les chartes 
les comptent dans Ténuméi'alion des éléments du domaine, les vendent ou 
lei lèguent avec lui. Marculfe, 1, 13 : Villas concessimtu..,^ hoc est terris^ 
domibus, œdificiis^ accolabus, mancipiis, vineis, silvis, etc. — De même, 
ibidem, I, 14 , et H, 3. — Andegavcnses^ 7 : Hoc est loceUo„,campis, 
terris, mancipiis, accolabus, pratis. — Ibidem, ii* 41 . — Turonenses, i (b) : 
Terra juris mei cum terris, accolabus, mancipiis, libertis, vinets, silvis, 
— Ibidem, t2G : Cum accolabus, mancipiis, libertinis, — Senonicw^ 42 : 
//( teiris, mansiSf domibus, mancipiis, litis, libertis,accolahus. — Merke- 
lianœ, 9 : Terris^ domibus, mancipiis, lilis, liberlis, accolabus, vineiê^ 
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donation ou de testament où nous ne lisions que telle 
villa est donnée ou léguée « avec les colons » ou encore 
c< avec le revenu des colons » *. 

Ce qui caractérise la condition légale et sociale du 
colon, c'est d'abord qu'il n'est pas esclave, c'est ensuite 
qu'il n'est pas un homme indépendant. Il n'a pas le 
droit de s'éloigner de la terre, et, par cela seul, il dé- 
pend du maître. S'il s'enfuit ou s'il passe chez un autre 
maître, il est poursuivi et il est ramené soit par la force, 
soit en vertu d'un arrêt judiciaire. 

Nous possédons deux formules mérovingiennes de 
cette sorte de jugement. Elles nous font assister à des 
procès où un homme est réclamé comme colon par un 
autre homme qui est ou qui dit être un maître. « Est 
fait savoir que tel homme, perlant tel nom, en tel can- 
ton, s'est présenté au tribunal public par-devant tel 
comte et les bonihomines. Il citait en justice tel homme, 
soutenant que le père et la mère de cet homme avaient 
été ses colons, et que lui devait l'être aussi, et qu'il 
s'était soustrait contre tout droit au colonat. Les juges 
demandèrent au défendeur s'il pouvait prouver qu'il 
n'était pas colon; il répondit qu'il ne pouvait donner 
aucune preuve, et il se reconnut colon du demandeur. 
En foi dequoi, les juges l'ont remis dans les mains de 
celui-ci'.» Ailleurs, le défendeur résiste mieux : « Je 
ne suis pas colon, dit-il; car je suis né d'un père libre 

tilvis, — II est visible dans ces exemples que les accolœ ne sont pas des 
étrangers, qu'ils font partie du domaine, que le propriétaire les vend avec 
lui ; en un mot, ils tiennent tout à fait la place qu'occupent les coloni 
dans des textes analogues. — Voyez encore le Testamenium Aredii, le 
Testamentum Hadoindi, la Charta Vigilii, le Placitum Childeberti de 
702, h Charta Ansberli, le Testamentum Wideradi de 721. 

* Charta Nizeziiy Diplomata, II, 184 : Cwn merito accolarum, — 
Formulœ Senonicœ, 42 : Cum mérita accolonarum. 

* Formulœ Senonica, 20. 
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et d'une mère libre, et je suis prêt à en faire le ser- 
ment. )) Alors le débat est vidé suivant la même pro- 
cédure que s'il s'agissait d'un serf; il faut que l'homme 
qui est mis en cause prouve que ses parents étaient 
libres, et il le prouve en amenant au serment ses douze 
plus proches parents, huit du côté paternel et quatre 
du côté maternel *. — Ces deux formules nous montrent 
très clairement la situation légale du colon. Il est colon 
nécessairement si son père ou sa mère l'était. La justice 
publique, au besoin, le rend à son propriétaire. 

L'autre côté de sa situation, celui par lequel il est 
assuré de conserver toujours sa terre, nous apparaît 
d'une façon moins expresse dans les textes. Nous ne 
connaissons pas d'actes de jugements prononcés contre 
des propriétaires qui auraient évincé leurs colons. On 
comprend que cette sorte de procès ait été plus rare, ou 
que les actes en aient été moins bien conservés. Nous 
possédons du moins un jugement qui fut prononcé 
entre des colons demandeurs et leur propriétaire défen- 
deur*. Il montre que les colons avaient le droit d'agir 
en justice, même contrôle propriétaire. On peut remar- 
quer aussi dans les termes de ce jugement que les 
colons parlent c( de leurs ancêtres » comme occupant 
les mêmes manses, et cela suffit à montrer que la tenure 
était héréditaire'. 

Ces colons étaient réputés hommes libres, et nous 
verrons plus loin que la qualification d'ingenui leur est 



* Andegavenseif 10; Merkelianœ, 28; Senonentes^ 3; Undenbro» 
gianœ, 21. 

* On trouvera cet acte de jugement à la suite du Polyptyque d*Irminon^ 
édit. Guérard, p. 344. 

s 11 faut remarquer dans cet acte Ici mots : Eorum antecenoret ad 
longuni temput fecerant,,, ; leyem eis non conêervabat quomodo eorum 
anteceuores habuerani. Et plus loin : Per eingula marna. 
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fréquemment appliquée. Ils n'en étaient pas moins 
dépendants. Attachés légalement à la terœ, ils étaient 
par voie indirecte attachés au propriétaire de la terre, 
et ils l'appelaient du nom de maître. Nous verrons ail- 
leurs quelle était leur situation réelle sur le sol. 

En résumé, l'esclavage, l'affranchissemeni, le colo- 
nat sont passés, sans aucun changement essentiel, de 
l'époque romaine à l'époque mérovingienne. 



CHAPITRE XIII 

Division du domaine en deux parts. Le « dominicnm ». 

Les manses. 

De ce que nous avons vu jusqu'ici, il ressort que le 
propriétaire du sol était en même temps un propriétaire 
d'hommes. Il possédait des esclaves, il possédait aussi des 
affranchis. Le domaine était vaste ; il ne pouvait le cultiver 
lui-même. Il faisait donc cultiver sa terre par ses hom- 
mes. Voilà le fait général qui domine tout le moyen âge. 

Mais il y a plusieurs manières de faire travailler ses 
hommes sur sa terre. On peut les faire travailler collec- 
tivement, toujours ensemble, labourant en commun, 
moissonnant en commun. Un autre procédé est de dis- 
tribuer à chacun d'eux chaque année un lot qu'il culti- 
vera seul à ses risques et périls et dont il payera au 
maître une partie du produit. Un troisième procédé est 
de leur distribuer les lots de terre une fois pour toutes, 
afin que chacun d'eux ait le même champ toute sa vie 
et même héréditairement. Ces trois procédés produisent 
des conséquences fort différentes pour l'existence de la 
population rurale. Suivant que l'un ou l'autre prévaut. 
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cette population se forme ses habitudes, sa vie maté- 
rielle et morale, et à la longue sa condition sociale sera 
fort diflerente, ses progrès dans la liberté et le bien-ôtre 
fort inégaux. Il est donc important d'observer, au début 
du moyen âge, quel est celui des trois procédés qui a 
prévalu en Gaule. 

Nous avons vu plus haut que, dans les siècles qui 
précédèrent les invasions germaniques, la Gaule avait 
adopté les habitudes romaines. Les domaines ruraux y 
étaient constitués comme dans le reste de l'empire. Or 
les habitudes romaines en matière de culture avaient 
passé par deux phases bien distinctes. Au temps de Ca«- 
ton et de Columelle, le domaine avait été cultivé par le 
groupe d'esclaves travaillant en commun au seul profit 
du maître; mais, sous l'empire, des pratiques nouvelles 
s'étaient introduites peu à peu. Souvent le propriétaire 
donnait à un esclave un petit lot à cultiver séparément; 
il faisait la môme chose, et plus souvent, pour ses af- 
franchis; plus souvent encore il distribuait sa terre 
entre des colons. Ainsi le travail en groupe, sans dis- 
paraître tout à fait, perdait peu h peu du terrain, et la 
tenure individuelle se substituait insensiblement à la 
culture collective et impersonnelle. 

Ce mouvement se continua après les invasions. Les 
Germains n'étaient pas pour l'arrêter; eux-mêmes dans 
leur propre pays étaient habitués à ce mode d'exploita- 
tion du sol. Tacite avait remarqué que chez eux l'esclave 
rural avait son domicile propre, et qu'il avait aussi un 
lot de terre qu'il cultivait à ses risques et profils, à 
charge de remettre au propriétaire une partie des pro- 
duits ^ Ainsi, d'une part le mouvement naturel de la 

* Tacite, Germanie, S5. 
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société romaine vers ce genre de culture, d'autre part 
la prédilection des Germains pour les mêmes pratiques, 
voilà les deux causes qui ont fait qu'à l'époque 
mérovingienne l'usage de la lenure individuelle a 
prévalu. 

Une habitude que nous avons déjà aperçue dans la 
société romaine était que le propriétaire se réservât une 
partie de son domaine pour son habitation et pour son 
agrément; et il la faisait exploiter lui-même par un vil- 
licm et quelques esclaves; il divisait le reste du domaine 
en parcelles ou lots sur chacun desquels il plaçait soit 
un petit fermier, soit un esclave, un affranchi ou un 
colon. Cette même division du domaine en deux grandes 
parts se retrouve à l'époque mérovingienne. Le proprié- 
taire se réserve la maison principale, et autour d'elle 
une certaine étendue de terres en parcs, jardins, champs, 
vignes, prés et forêts. C'est ce que les textes appellent 
le dùminicuïriy la terra dominicata ou terra indomini" 
catay c'est-à-dire la terre réservée au maître*. Il partage 
le reste en petits lots, qu'il distribue à ses hommes; ce 
sont autant de tenures. 

Cette division du domaine en deux parts devient 
d'un usage général. Elle est bien marquée dans les 
chartes, les formules et les polyptyques. Nous voyons, 

^ Voyez dans \e Polyptyque de Saint-Germain: Casa dominical XVlI,i; 
Cultura dominicata, XI, 1 ; Cultura dominiea, X\V, 3: CurtÎM dominica, 
XI, 2, XIII, i, et XXV, 3; Yinea dominica, VI, 3; VI, 53; Hortus domi- 
nicuSy VI, 51 ; Terra dominicata, V, i ; XXI, 1 ; Manitu dominicatus, 
VII, 1; VIII, i, etc. H peut paraître singulier que les mots domi- 
nicalut et indominicalut soient synonymes. Us le sont ciactemcnt et 
sans nul doute possible. Gela ressort de tous les textes; citons seule- 
ment le Polyptyque de Saint-Germain, où Ton trouve au § 1 de chaque 
chapitre un manse dominical bien décrit et qui est appelé tantôt manstis 
dominicatus (II, 1 ; III, 4 ; Vil, i ; VIII, i ; X, 1 ; XVI, 1), et tantôt man- 
sus indominicatuM (IX, i; IX, 458; IX, 278; XI, i; XII, 2). On y 
trouve également Terra dominicata, V, i, et Terra indominicata, IX, 4. 
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par exemple, un fiancé donner à sa fiancée, dans une 
villa> riiabilalion du maître, mansum indominicatum^ 
avec les terres, vignes et bois qui y sont attachés*. Un 
autre, dans le pays de Chartres, donne à sa fiancée « un 
manse dominical avec quatre manses serviles ou dépen- 
dants »*. Ailleurs, un donateur distingue dans sa villa 
Herinstein le manse de maître et les soixante-dix manses 
qui en dépendent'. Une femme fait donation spéciale, 
dans la villa Cucenniacus, de sa maison de maître, casa 
indominicata^ et elle y ajoute des vignes, rineas indo- 
minicatas^. Huntbert donne de même « des maisons de 
maître, avec les terres et esclaves qui y sont attachés n*^. 
Un autre donne dans sa villa Nugaretum le manse de 
maître avec toutes ses dépendances*; un autre encore, 
dans sa villa Âziriacus, donne six lots de colons et le 
manse de maître^ Ilartwig a échangé une maison de 
maître et quatre manses serviles contre une autre mai- 
son de maître de laquelle six tenures serviles dépendent*. 
Les polyptyques surtout sont très nets sur cette divi- 
sion en deux parts. Prenez, par exemple, le modèle qui 
paraît avoir été donné par Charlemagne pour la confec- 
tion de ces registres, et vous voyez qu'on doit écrire 
d'abord la cam indominicata avec Tindication des terres 
qui s'y rattachent, puis le nombre des manses qui sont 
aux mains des tenanciers*. Dans le polyptyque deSaint- 



* FonDules, Rozièro, n*" 225. 

* Ibidem, n* 231 : Mansum juris niei indominicalum cum quabior 
mansis servilibus seu aspicientibus. 

' Ibidem, n»» 140. 

* Diplomata, nM77. 
^ Ibidem, n* 365. 

^ Ibidem, n"* AU. 

^ Chronique de saint Bénigne, édit. Bougaut, p. iOl. 

i< Codex Wissemburgensis, n* 3. 

3 Appendice au Polyptyque d'IrminoUy édit. Guérard, p. 290. 
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Germain-des-Prés, chaque domaine se présente d'abord 
avec la description et l'étendue du manse dominical; 
puis vient l'énumération des manses des tenanciers Ml 
en est de même dans les polyptyques de Saint-Remi, de 
Sithiu, de Saint-Maur. Dans les chartes du Nord et de 
l'Est, la même distinction est faite en des termes diffé- 
rents : la maison du maître avec ses dépendances est dési- 
gnée par le mot sala^ et les tenures par le mot cmatx^. 
Il est difficile déjuger quelle était la proportion entre 
la part du maître et la part qu'il confiait à ses hommes. 
Visiblement, il n'y avait aucune règle générale sur ce 
point. Chaque propriétaire à l'origine avait fait ce 
partage comme il avait voulu. Nous avons des chiffres 
pour un petit nombre de domaines. Voici un exemple du 
sixième siècle*: Vers 550, dans le diocèse d'Auxerre, un 
nommé Eleuthérius possède le domaine de Vitriacus. 
Dans ce domaine il y a une part qui est son dominictim; 
celte part comprend, outre les constructions et la cour, 
environ 120 hectares de terres labourées, 53 arpents 
de vignes, 52 arpents de pré, et une forêt. Le reste du 
domaine est distribué entre des colons, dont nous igno- 
rons le nombre'. Le polyptyque de Saint-Germain, ré- 
digé au commencement du neuvième siècle, décrit un 
état de choses qui certainement est plus ancien. Nous y 
voyons, par exemple, que le domaine de Verrières, à 
quinze kilomètres de Paris, comprend : 1** pour le 

* Appendice au polyptyque (Tlrminon, p. 297-298. 

' DiplomalOy n** <i7() : Casalas quinque cum sala et curticle meo. — 
N* 485 : Casalas sex cum sala. — La sala avait ordinairement sa do- 
mcslicilc particulière : Yassi et puellœ de iala (Codex Wissemburgeri' 
sis, il). 

' Ce fait ancien est relate dans un chapitre du Polyptyque de Saint- 
Germain-des-Prés (X, 1), sur Tantiquité duquel M. Longnon a énoncé 
dans son édition récente (1886, p. 455, n. i), des doutes très fortement 
motivés. 
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mansc domanial, 257 bonniers de terre en labour, 
c'est-à-dire à peu près 300 hectares, 95 arpents de 
vigne, 60 arpents de pré, et une grande forôt; 2** pour 
les tenures, 280 bonniers de terre en labour, 200 ar- 
pents de vigne, 117 arpents de pré*. Le domaine de 
Villeneuve-Saint-Georges a un dominicum de 172 bon- 
niers de terres labourables, 91 arpents de vignes, 
166 arpents de pré, et une grande foret; il a en tenure 
375 bonniers de terres labourables, 255 arpents de 
vigne et 340 arpents de pré '. 

Nous avons dit que les villx royales étaient organisées 
comme celles des particuliers. Au sixième siècle, la 
villa Palaiseau appartenait au roi. Elle avait un dami" 
nicum composé de 287 bonniers en labour, de 127 ar- 
pents de vigne, de 100 arpents de pré et d'une forêt 
dont la circonférence était d'une lieue; elle avait en 
tenure 490 bonniers de champs, 178 arpents de vignes 
et 160 arpents de pré. L'abbaye de Saint -Germain, en 
acquérant Palaiseau, ne parait avoir rien changé à cette 
disposition'. 

Voici, dans une autre région, le domaine ou la 
villa de Bouconville. Le dominicum renferme environ 
135 hectares de champs, une vigne cultivée par dix-huit 
vignerons, 4 grandes prairies, une petite forêt, un mou- 
lin; l'étendue de la terre en tenure n'est pas indiquée, 
mais nous savons qu'il y avait 34 tenanciers pour la 
cultiver*. Si l'on se rapproche de la frontière du nord, 
les domaines sont généralement plus petits ; mais la dis- 
tribution en est la même. La villa Businiaca contient 

* Polyptyque de Saint-Germain , ch. Y 
' Ibidem, ch. XV. 

^ Ibidem, ch. If. 

♦ Polyptyque de Saint-Remi, XIX, p. 6Ô-65. Voyez de même les vingl- 
trois autres domaines de ce polyptyque. 
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un dominicum d'environ 25 hectares seulement, avec un 
potager, un parc, une chapelle et un moulin; la terre 
en lenure est distribuée en 19 parts, ce qui fait suppo- 
ser une étendue de 100 à 150 hectares. La villa Madria 
a un dominicum un peu plus étendu ; mais la part en 
tenurc paraît fort réduite, puisqu'elle n'est occupée que 
par six tenanciers*. 

Aucune loi ni aucune convention écrite n'interdi- 
saient au propriétaire de modifier la proportion entre 
sa part et la part de ses hommes. Mais nous ne trou- 
vons pas d'exemples de pareilles modifications. Nous 
pouvons croire qu'elles étaient rares et exceptionnelles. 
La distribution du domaine en deux parts était faite 
pour toujours*. 

La terre en tenure ne formait pas une masse com- 
pacte qui fût cultivée en commun par tous les proprié- 
taires. Non que l'on puisse affirmer que le cas ne se 
soit jamais présenté; au moins n'en trouve-t-on aucun 
exemple. Ce que l'on voit toujours, c'est que cette partie 
du domaine était distribuée en lots indépendants les 
uns des autres et sur chacun desquels vivait et travail- 
lait un petit tenancier. 

Ces lots sont ordinairement désignés dans la langue 
du temps par le mot manms^. Ce terme de manse se 

* Fragment du Polyptyque de Tabbaye de Saint-Amandy à la suite des 
Prolégomènes du Polyptique d'Irminon, p. 925-926. — Voyez aussi quel- 
ques chartes dans Pardessus, n** 451, 461, 464. 

* On trouve assez souvent de petites villœ qui n*ont pas de dominicum ; 
c*est qu'elles se rattachent à une plus grande, qu*elles en dépendent et 
ne font qu*un tout avec elles. Voyez, par exemple, la fin du chapitre IX du 
Polyptyque d'ïrminon, 

' Diplomata, n' 49 : Quidqnid in honit habeo, sioe agris, praliSy 
vineisy mansis. — N' 163 : Fiicum cum mansis. — N^ 357 : Mansis, 
vineiê^ silvis, — N* 575 : Villa, hoc est tnansis^ confiniis, domibus, 
campis. — Beaucoup d*autrcs exemples dans les chartes et dans les polyp- 
tyques. 
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retrouvera durant tout le moyen âge. Il est même resté 
jusqu'à nos jours dans la langue de quelques provinces 
sous la forme mas ou mex. Il vient visiblement de la 
langue que la Gaule parlait au temps de l'empire. Il a 
son origine dans le verbe latin maneo* et a ainsi la 
même étymologie que le mot manant. Le manant est 
l'homme qui habite ; le manse est l'habitation. 

Au sens propre, mansm (quelquefois man$io) ne dé- 
signe que la maison. Aussi peut-il se dire d'une maison 
de ville, et l'on en a des exemples*. Le plus souvent, 
nous le trouvons appliqué à une demeure rurale, et 
alors il se dit aussi bien de la maison du maître' que 
de la maison d'un esclave. Mais, de même que le mot 
villaj qui ne signifiait originairement qu'une maison, 
s'appliqua insensiblement au domaine entier, de même 
l'usage s'établit de désigner par le mot manse à la fois 
la maison et toute l'étendue de terres qui s'y rattachait. 
Nous avons vu que l'on appelait mansus dominicus 
toute la part du maître; on appela aussi mansus servilis 
tout le lot d'un esclave en maison et en terres, et l'u- 
sage vint même d'appliquer le mot mansm plutôt aux 
terres qu'à la maison *. 

L'unité de propriété était la villa ; l'unité de tenure 
était le manse*. 

* Formulœ Ârvernenses^ 1 : !n villa illa, mansonoilroubi vUi mmus 
matière, 

* Diplomata, n"* 550, t. Il, p. 133 : Eummanium qui est infra murot 
civitatis LaudtmensiM, On sait que dans cette langue infra a le sens de 
intra, — Flodoard, Hist, rem, eccl.^ II, 10 : Mantos quatuor infra civi- 
talem remenscm. 

' Polyptyque de Saint-Germain, XXIJ, 1 ; XXIV, 1 : Manium domi- 
nicalum bene constructum. 

* De Ik Tcxpression qui reyicnt sans cesse dans le Polyptyque de 
Saint-Germain : Tenet mantum habentem bunuaria tôt de terra arabili, 

^ De même que nous avons vu la villa quelquefois divisée en portionet, 
de même nous trouvons des manses qui sont partagés ; mais le cas est 
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Le manse en tenure était, sauf de rares exceptions, 
de peu d'élendue. Les 490 bonniers de terres labou- 
rables du domaine de Palaiseau étaient répartis en 117 
manses, ce qui faisait une moyenne d'environ 4 bon- 
niers par manse, c'est-à-dire de 5 hectares. Les 237 
bonniers en tenure du domaine de Morsang sont distri- 
bués en 46 manscs, ce qui fait une moyenne de 6 
hectares pour chacun d'eux *. A VeiTières, la moyenne 
ne dépasse pas 4 hectares. Mais nous voyons ailleurs 
beaucoup de manses qui comptent 10, 12, 15 et jus- 
qu'à 30 hectares. 

L'étendue de chaque manse n'était déterminée par 
aucune règle, par aucun usage. Elle dépendait unique- 
ment de la volonté du propriétaire qui avait fait les lots 
et les avait concédés à ses hommes*. Aussi étaient-ils 
fort inégaux, même dans l'intérieur d'un domaine. A 
Verrières, le colon Godalric ne tient que 1 bonnier et 
demi, tandis que le colon Theudold en a 6*. Ailleurs 
on voit des manses de 1 ou 2 bonniers, à côté d'autres 
qui en ont 12, 16, et parfois davantage \ La plupart 
du temps, le propriétaire avait fait des lots inégaux, par 
cette raison que ses hommes étaient de rang inégal : 



relativement assez rare. — Dans quelques documents, le manse est appelé 
du nom de facltu : Facim ille ubi servus Maretomtu maruiste visu» est 
(charte de 631 , Diplomalay n** 253). — Factos, id est mansos (Polyptyque 
de Saint-Maut\ à la suite de celui de Saint-Germain, édit. Guérard, 
p. 285) — Quariam facti tenet (Capitulana, édit. Borétius, p. 81). 

* Polyptyque de Saint-Germain, ch. XVII. 

* Guérard suppose une règle imposée par la coutume de chaque pays, 
et il parle de contenance réglementaire (Prolégomènes , p. 593-594) ; 
c'est une hypothèse qu'il ne faudrait pas pousser trop loin ; on constate 
au contraire que dans beaucoup de domaines les lots ne sont pas uni- 
formes. 

' Polyptique de Saint-Germainj V, 5 et 18. 

^ On trouve des manses de 35 et 36 bonniers (Polyptyque de Saint- 
Germain, IX, 142 et 145; XVf, 92), etmcme un de 60 bonniers (L\, 78). 
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esclaves, affranchis, ou colons. S'il visait à établir 
quelque égalité, il la cherchait plutôt dans la valeur et 
le produit des lots que dans leur étendue. Nous pouvons 
admettre en général qu'un manse était une quantité de 
terre suffisante pour nourrir une famille après les 
redevances payées. 

Le manse pouvait contenir plusieurs sortes de terres : 
champs en labour, prés, vignes. Dans les villae de l'abbaye 
de Saint-Germain, chaque tenancier a ordinairement 
les trois cultures*. Il parait bien qu'à l'origine la plu- 
part des propriétaires avaient trouvé naturel et avanta- 
geux que le tenancier eût à la fois ces trois sortes de 
terre, afin qu'il pût suffire à tous ses besoins. 

Il est visible d'après cela que le manse ne formait 
presque jamais un tout compact. La vigne ne se trouvait 
guère à côté de la terre arable. Il est même douteux 
que la terre arable fût pour chacun d'un seul tenant. 
Il y a eu quelques pays en Europe où un usage à peu 
près constant voulait que chaque tenancier eût trois 
champs, en bonne, médiocre et mauvaise terre. Nous 
ne constatons pas avec certitude que cet usage ait 
existé en Gaule". 

Si nous regardons les pays germaniques, il est 
curieux d'observer que cette constitution essentielle du 
domaine, partagé entre un dominicum et des tenures, 
s'y retrouve aussi vivace que dans le centre de la Gaule*. 

^ De là la phrase qui revient san.^ cesse : Tehel mansum haheniem de 
terra arabili bunuaria 6, de vinea aripennum, de praio 2 aripennos, 

* On en trouve des exemples dans des cartulaires du dixième et du 
onzième siècle, et il est permis de supposer que ces faits remontent plus 
haut. 

' Voyez, par exemple, le registre de Prum, n* 1 : M Rumersheim 
mansa servilia 30, terra indominicata, — N* 8 : In Sarendorf manium 
indominicatum i, mansa servilia il. — Voyez aussi les n** 13, 32, 35, 
43, etc. 

34 
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Les noms seuls sont quelquefois changés ; Texprcssion 
manse dominical est souvent remplacée par le terme 
sala ou terra salica; le terme de manse servile est sou- 
vent remplacé par le mot hofy qui sous sa forme latine 
devient hoba ou huba*; mais la distinction entre les 
deux catégories de terres est toujours bien marquée. C'esl 
ainsi qu'en Alsace Ilelpoald distingue dans sa villa 
Cazfeld les hobx et la terra indommicaia* . Un autre 
donne, dans la villa Oteresheim, un curtile indomini- 
catum et quatre hobx d'esclaves'. De même, Albéric 
donne dans la villa Alldorf d'abord la terra salica avec 
toutes les terres et forêts qui en dépendent, puis un 
certain nombre de « manses » avec leurs esclaves*. La 
villa ou domaine de Rumersheim contient une terra 
indominicata et trente manses serviles. Même les chartes 
alamanniques distinguent dans chaque villa ou domaine 
une terra salica et des hobx servo7^m^. La terra salica 



* La hoha n*est pas toujours une tenure d*csclavc. Proprement^ la hoba 
est Tunitc de culture, comme la villa est runité de propriété. Le mot peut 
donc se dire aussi de la terre du maître. De même que nous voyons quel- 
quefois un dominicum qui contient plusieurs mansi, nous voyons aussi 
en pays germanique un dominicum contenir plusieurs hobœ. Codex Lau- 
reshamensiSf 55 : Mansum indominicalum habentem hobas 5. — N* 57 : 
Très hobas in dominico. En traduisant hoba par tenure d'esclave, nous 
indiquons Tusage le plus fréquent. 

* Codex WisscmburgensiSf iV 3 : In villa Cazfelda* hobas 4, «x- 
cepla terra indominicata. — N** i : Dono hobas ires et mancipia super 
commanentia, — N"* 58 : Licdulfi hci'ba et ille ubi Muatfiarius manel. 
— N* 151 : Servum illuin cum hoba sua. 

5 Ibidem, n"* 19 : In villa quœ dicitur Oteresheim curtile unmn 
indominicatum fil hobas servorum quatuor. — Codex Laureshamen- 
iis, n» 15 : Dono hubas serviles 16, hubam et mansum indo- 
minicatum. 

* Codex yVissemburgensis, n° 195 : Terramsalicam cum dccimatione, 
domibus, œdificiis, praiis,pascuis, silvis, aquis aquarumque decursibusy 
mansis et mancipiis. 

* Voyez, entre autres exemples, Neugart, n" 70, 195, 20i, 471, 531, 
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est incontestablement la partie du domaine que le 
maître s'est réservée et qui comprend des champs, des 
prés, des vignes, des forets. Les hobx sont, en général, 
des manses d'esclaves ou de lites*. Elles contiennent 
quelques champs, des prés, une vigne*. 

Elles sont occupées et cultivées par des serfs ou des 
li tes, et elles ont pour propriétaire le maître du domaine, 
ou, si le domaine est partagé, le maître de chaque por^ 
tion'. Ainsi les mêmes usages ruraux et les mêmes 



* Codex WissemburgentiSy i : Dono hohas très et mancipia super com^ 
manenlia... Dono Suinnonem (un serf) cum sua hoba, — N* 19 : Hohas 
servorum quatuor, — N** 36 : Quod ipsi servi ad ipsas hohas ienent. — 
N" 58 : Liodutli hoha. — N" 131 : Sei-vum illum cum hoha sua, — Neu- 
gart, n** 20 : Trado in villa Liutfridingen Riholfutn cum hoha sua et 
peculiare ejus, — N* 150 : Trado servum meum Otmund cum hoha sua 
in villa Pondorf, — Lacomblet, n" 9 : Dono in villa Ocanni hovam 
unam quam proserviunl liti met, — Formulœ Sangallenses, 21, Zeumer, 
p. i07 : Hobam unam ubi servus ille habitat, 

* Codex WissemhurgensiSy n* 15 : Dono servum meum Witgisum 
cum hoha sua, id est, terris, casis^ campis, peculiis, — N* 1 : Hoha 
cum campisy vineis, silvis, — N* 19 : Hohas septem, ex his duos ves- 
titas, cum terris, pralis, pascuis, silvis, — Sangallensis, 21 , Zeuraer, 
p. iiOT : Hobam,,, cum sedificiis, mancipiis, pascuis, silvis, aquis. — 
Coder Fuldensis, 120 : In villa Marchereshensem quidquid proprie- 
tatis habere videor, hoc est quatuor hohas in silvis, in campis, in 
pralis, in pascuis, in aquis, aquarumque decursibus, in molinariis, in 
sedificiis, in mancipiis, C*est un propriétaire qui parie; il ne veut pas 
dire que l'esclave dans sa hoha possède tout cela ; l'esclave n*a pas la 
foret, Tcau courante, le moulin. Mais ce propriétaire possède une portio 
d'un domaine, et cette portio comprend une part de tout : foret, eaux 
courantes, moulins, esclaves. 

' La hoba ne correspond pas toujours exactement avec le manse scrvile 
de la Gaule. On voit des hobx qui sont d'une grande étendue. Neugart 
en cite une (n** 557) qui est la propriété d'une femme et qui est cultivée 
par dix esclaves. — Dans Lacomblet, n" 9, une hoba est occupée par plu- 
sieurs lites. Il n'y avait pas plus d'uniformité pour les hobœ germaniques 
que pour les manses gaulois. Une règle pourtant semble générale : c'est 
que le propriétaire de une, deux, quatre hobœ dans un domaine est] pro- 
priétaire en même temps d'une part proportionnelle dans la foret qui 
fait partie de ce même domaine (entre autres exemples, Zeuss, n* A ; 
Lacomblet, n**' 6, 7, 20; Neugart, n* 461). C'est la règle que nous avons 
vue en Gaule pour les poriiones. 



572 L'ALLEU ET LE DOMAiKE RURAL. 

règles constitutives des domaines régnaient en Gaule, 
en Italie et dans une bonne partie de la Germanie. 

On peut se demander si ce lotissement de la terre en 
tenure n'était pas temporaire. Il eût été possible qu'on 
établit comme règle qu'il serait renouvelé chaque année 
ou par périodes de quelques années, et qu'il serait 
refait soit par le propriétaire, soit par les tenanciers 
entre eux. Plusieurs érudits pensent qu'il en fut ainsi 
dans quelques contrées de l'Europe. Mais rien de pareil 
ne se voit en Gaule. S'il y eut ici ou là quelque domaine 
où la culture s'opéra par une rotation périodique des 
lots, aucun document d'âge mérovingien ne signale ce 
fait, qui ne serait qu'une exception. Il est bien vrai que 
le propriétaire avait en droit strict le pouvoir de modi- 
fier et même do refaire le lotissement primitif, mais 
nous ne voyons pas qu'il le refasse. Le terme même 
dont on appelait chaque lot, c'est-à-dire le mot manse, 
de maneo, être à demeure, porte avec lui l'idée de per- 
manence. 

Lorsque l'abbé de Saint-Germain fit écrire le registre 
des terres de l'abbaye, il ne fit pas un lotissement 
nouveau ; tout au contraire il confirma et consacra le 
lotissement ancien. Los tenanciers de chaque domaine 
furent appelés et ils affirmèrent avec serment quelle 
était l'étendue de chacun de leurs manses. Cela implique 
l'habitude et la règle de respecter le partage primitif*. 

On peut remarquer dans les documents du neu- 
vième siècle que plusieurs tenanciers occupent des demi- 
manscs, des tiers ou des quarts de manse*, comme 



» Voyez dans le Polyptyque de Saint-Germain, JI, in fine : liti jura- 
terunty de. Celle formule est répélcc à la Gn de la plupart des chapitres. 
Cf. Polyptyque de Saint-Remi, IX, 19; XXVUI, 6i. 

* Polyptyque de Saint-Germain, I, 17 : Baldricus tenel dimidium 
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(Fautres occupent un manse et demi ou deux manscs*. 
Quelquefois un homme tient deux demi-manses, c'est- 
à-dire une moitié dans deux manses différents*. D'où 
\ient cela? S'il y avait eu partage périodique ou si l'on 
avait refait le lotissement à chaque génération, ch<'icun 
aurait, ce semble, exactement son lot, c'est-à-dire son 
manse. Il n'en a pas été ainsi. Tel tenancier a laissé 
deux fils, et le lot s'est trouvé partagé en deux; tel autre 
en a laissé trois, et le lot s'est partagé en trois. Ou bien 
encore, les deux ou trois enfants occupent en commun 
le même manse en le laissant indivis. D'autre part, une 
série de décès a pu faire qu'un homme fût héritier de 
deux familles, et il occupe alors deux manses. Quand 
nous étudierons les redevances, nous constaterons que 
toutes ces opérations étaient indifférentes au proprié- 
taire. Pour lui, chaque manse primitif reste inva- 
riable ; si on l'a partagé en deux, on a fait deux moitiés 
de manse, on n'a pas fait deux mauses, et il ne gagne 
ni ne perd à cette légère modification. 

Il pouvait arriver qu'un manse créé à l'origine pour 
un tenancier devînt vacant par l'extinction de la famille 
de ce tenancier; si on ne trouvait pas un tenancier 
nouveau, le manse restait vacant. Les registres distin- 
guent toujours les manses occupés, vestitij et les manses 
vacants, a fcsî-. Ajoutons que, môme lorsqu'il se trouvait 
sur un domaine beaucoup de manses vacants, fût-ce 
dans la proportion d'un quart ou d'un tiers, on ne 
recommençait pas pour cela le lotissement. 

En résumé, le caractère essentiel du manse en Gaule 

mansum servilem ; III, iO : Gyroarduê ienel dimidium tnansum; l\j 
82 bis, 1 14 : LeodarJus tenet quartam partem de manso. Et beaucoup 
(l*autres cxeniples. 

« Polyptyque de Saint-Germain, XXIV, 172. 

* Ibidem, H, 8i. 
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est d'être permanent ; il est occupé par un même homme 
toute sa vie, par une famille de serfs ou de colons à 
travers toutes ses générations. La tenurc est person- 
nelle et héréditaire. De là vient que les paysans d'un 
même domaine ne formeront pas une communauté soli- 
daire, ou du moins cela ne se produira que fort tard. 
Mais de là vient aussi que chaque famille aura sa vie 
assurée, sa terre à soi, ses intérêts, son individualité, 
son indépendance vis-à-vis des autres et vis-à-vis du 
maître lui-même. 



CHAPITRE XIV 

Les tenures senriles ; le servage de la glèbe. 

Les manses n'étaient distingués entre eux que 
d'après la condition sociale des hommes qui les occu- 
paient. Il y avait donc des manses d'esclaves, des 
manses d'affranchis, des manses de colons. 

On dit communément que l'esclavage a été remplacé 
par le servage de la glèbe. Cette formule n'est pas fausse, 
mais elle est vague et donne lieu à des malentendus. Il 
ne faudrait pas qu'elle fît supposer qu'il y ait eu ti*ans- 
formation brusque ou changement de personnes. Le 
serf n'a pas précisément pris la place d'un esclave ; c'est 
le même homme qui d'esclave est devenu serf. Ces 
termes mêmes, qui appartiennent à la langue actuelle, 
font illusion. Nous devons songer que le mot esclave 
n'appartient ni à l'antiquité ni à l'époque mérovin- 
gienne. Il n'est entré dans la langue que le jour où des 
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multitudes de Slaves, Sclai'iy ont été amenés comme 
prisonniers de guerre en Allemagne et en France. Au 
contraire les Romains avaient des « serfs », et c'est du 
nom de « serfs » qu'on a continué à appeler les mêmes 
hommes dans toute la période mérovingienne. Le serf 
attaché à la glèbe est simplement l'ancien serf; seule- 
ment, au lieu d'être soumis à toutes les volontés du 
maître, il n'est plus astreint qu'à des services ruraux; 
et, au lieu de travailler en commun, par groupes, sur 
toutes les parties du domaine tour à tour, sans aucun 
profit pour soi, il travaille isolément, sur un lot que le 
maître lui a concédé. 

Or ce grand changement dans le mode de travail du 
serf s'est opéré peu h peu, non par l'effet d'une loi ou 
d'une mesure générale, mais par l'effet d'une pratique 
(|ui insensiblement s'est tournée en habitude. Cette pra- 
tique avai t commencé dans la société romaine ; elle se con- 
tinua et se développa durant la période mérovingienne. 

Il ne faudrait pas aller jusqu'à croire qu'au septième 
siècle tous les serfs fussent déjà des tenanciers. Les lois 
et les chartes mentionnent encore beaucoup de serfs qui 
sont bergers, veneurs, palefreniers, charpentiers *. Ce 
sont des hommes attachés à un métier et non pas à une 
terre. Elles signalent de même des ateliers de femmes 
serves qui travaillent en commun*. D'ailleurs aucune 

* Lex Salica, X. — Lex Burgundionum, X et XXXVHl. — Lex Ala- 
maunoruirif LXXXI. — Charta Hedeni, Pardessus, n" 458 

* Lex Salica, ms. de Wolfenbullel, LXXVI, 8 : Si ancilla ipta cet- 
larium domini sui [vel gyneceum tenuerit, Gyneveum est le nom qu'on 
donnait d'ordinaire & ces ateliers de femmes; Grégoire de Tours, Hist,, 
IX, 38 : Qfue in gynecio erant positœ. Le terme est ancien dans ce sens; 
voyez ("vode Théodosien, IX, 27, 7, et X, 20, 7. — Cf. Lex Alamann,, 
LXXXII : Charla Eherhardi, Diplomaia, n" 544, p. 357 ; Capitulare de 
villiSy c. 51, 43 et 40; Spécimen breviarii rerum fiscalium, à la suite du 
Polyptyque d'Irminon, éd.Guérard, p. 298; Concile de3Ieauxde 845, c.77. 
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loi ne défendait de vendre l'esclave sans la terre*. 
Surtout aucune loi ne défendait au maître de trans- 
porter son serf d'un de ses domaines à un autre, ou à 
plus forte raison d'une partie d'un domaine sur une 
autre partie. Il existait donc encore beaucoup de serfs 
qui n'avaient pas de tenure. 

Mais l'usage de la tenure servile grandissait peu à 
peu et en dehors de toute loi. On aperçoit déjà dans les 
actes du sixième siècle des esclaves qui sont attachés 
à un lot de terre particulier et qu'on n'en sépare pas. 
Nous remarquons, par exemple, qu'un testateur ou un 
donateur désigne telle portion de sa terre par le nom du 
serf qui la cultive. Ainsi saint Rémi lègue à un de ses 
héritiers « la vigne que cultive Bébrimode », à un autre 
« la vigne que cultive Mellaric », à un troisième « celle 
que soigne Catucio ». Plus tard, Arédius fait don de 
c< cinq arpents de vigne que cultive le vigneron Provin- 
cianus » ; et plus tard encore Erminélrude lègue « la 
vigne que cultive Imnérède » '. Si l'on peut, dans un 
acte tel qu'un testament, désigner une terre par le nom 
de l'homme qui la cultive, c'est que cet homme la cul- 
tive d'une manière permanente. 

Les manses n'avaient pas de noms à eux comme les 
villœ'. Pour les désigner on donne le nom des serfs qui 
les occupent. On dit par exemple : « Le manseoù habite 

^ Sur ce point, VEdicium Theodorici est plus net qu'aucune autre 
législation; c. 142 : Liceal domino ex prœdiiê nutica mancipiay eliamsi 
originana iini, ad alia juris sui loca transferre,,,^ alienarexUam 
homines illius condilionit liceal dominis abtque lerras aliqua por- 
iione. — Les lois franqucs ne contiennent pas une autorisation 
aussi formelle, mais elles ne contiennent pas non plus Finterdiction con- 
traire. 

• Teslamenlum Remigiiy Diplomala, t. I, p. 82. — Tettamentum 
Arediiy 1. 1, p. 138. — Teilamentum Erminelrudiê, ibidem, n* 453. 

' Sauf do très rares exceptions. 
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le serf nommé Saxo*. «Nous voyons souvent qu'un do- 
nateur, au lieu de dire qu'il donne tel manse, écrit 
qu'il donne tel serf. Visiblement le manse et le serf 
sont tellement attachés l'un à l'autre, qu'il est indif- 
férent de donner le manse ou le serf; l'un entraîne 
l'autre. 

Voilà donc des tenu res serviles, des manses d'esclaves. 
La langue courante du huitième et du neuvième siècle 
emploie l'expression matisi serviles. Elle se retrouve à 
chaque page des polyptyques de Saint-Germain, de Saint- 
llemi, de l'abbaye dePrum*. Il semble que tout poly- 
ptyque bien fait dût indiquer pour chaque manse s'il 
était ser\ile ou ne l'était pas'. Les serfs qui y sont éta- 
blis sont appelés servi mamntes^ serfs manants, ou 
encore mansumni^ . Quelques textes les apjKîllent servi 
casaiiy expression qui offre le même sens que les pré- 
cédentes^. Ces « manants » ou ces « casés » sont des 

^ Diplomata, t. H, p. 178 : Manullm alicuê ubi Saxo servus corn- 
manere videtur. — Teitamentuin AbbonUj ibidem, t. H, p. 57-4 : In 
Ambillis ubi Gavioaldut set'vuê noster manei. 

* Polyptyque de Saint-Germain : Mansum servilem, I» 7, 8, 13, 15, 16 ; 
IV, 26, etc. — Polyptyque deSainl-Remi, III, 2, 3; IV, 9, 10, 11, etc. 

— Polyptyque de Saint-Maur, 8, 11, 12, etc. — Registre de Pruin, 
n*' 1, 8, etc. 

' Cela ressort du Spécimen breviarii rerum fiscalium, b la suite du 
Polyptyque de Saint-Germain, t'dit. Guérard, p. 298. 

* Capitulare de villis, c. 39 : PuUoè et ova quoi mansuarii reddunt. 
Les servi mamuarii sont mentionnés dans le Polyptyque de Saint-Ger- 
main, Wlyi^eiiA. — Cf. NarculTe, I, 22; Senonicœ, 12; Bignonianœ, 1. 

^ Charta Ebroini, Panlcssus, n" 519 : Dono, in villa nostra, casatoê 
très cum uxoribus et infantibus,.., casatos quatuor cum terris et pecu- 
liari eorum, — N" 520 : Dono très casatos cum omni peculiare corum, 

— FormuUe Augienses, 6 et 7 : Trado curtem... cum casalis, — Capi- 
tulare episcoporumy édit. Borétius, p. 52 : Infra casatos homines. — 
Capitularia Ansegisi, III, 80, édit. Borâtius, p. 453 : Homines casatos. 

— Statuta Corbeiensia, e. 17, à la suite du Polyptyque d*Inninon, édit. 
Gucrard, p. 33i : Casati homines noslri. — Neugart, n" 13 : Casatos 
duos; M : Casatos très. — Le servus casatus est aussi mentionné dans 
le Codex Fuldensis, n** 197, 215, etc. 
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hommes qui, au lieu d'habiter en groupe dans les 
dépendances de la maison du maître, onl une demeure 
qui leur est propre et avec celte demeure une terre. 

On forma même à cette époque le terme casala^ qui 
désignait à la fois Thabilalion du serf et les pai'cellcs de 
terre qui y étaient attachées^ De là ces expressions que 
nous trouvons dans les chartes du nord de la France : 
Je te donne sept casatx avec les esclaves qui les occu- 
pent; je te donne onze casalx avec les esclaves et leur 
pécule*. On voit clairement qu'il s'agit de serfs qui sont 
fixés à demeure sur des lots de terre qu'on ne cède 
qu'avec eux. 

Tous les serfs ne sont pas encore ainsi établis. Un 
acte législatif de 806 montre qu'on dislingue encore 
a les serfs casés » et « les serfs non casés ». Il marque 
en même temps (jue les serfs casés sont comptés parmi 
les immeubles, et il explique que cela signifie qu'on ne 
peut pas les vendre sans la terre'. Seuls les serfs non 
casés sont comptés encore parmi les objets mobiliers 
que les marchands peuvent vendre*. Tous ces signes 
font assez voir que la lenure servile, c'est-à-dire l'éta- 
blissement d'un serf à demeure sur un lot de terre, 
entre déplus en plus dans les habitudes. 

> Capitulairc de 7i?, Borclius, p. 28, c. 2 : Siatuimus.,, ut annis 
singulis de nnaqiuique casata solidiu.,, ad ecclesiam reddatur. — Ca- 
pitulairc de 779, p. 50, c. 15: Detur de 50 casatis solidtu unus, de 
50 casatis dimidius et de vUjinli trimisse uno. On voit par là qu'on 
évaluait la valeur d'un domaine au nombre de casaliv qu'il contenait. 

* Diplomata, n** •i.jS : Donamus tibi très casatas cum mancipiis,.., 
septem hohas et septem casatas. — N" 47 i : Vndecim casatas cum man- 
cipiis et peculio eorum, 

s Charta divisionis imperii, a. 800, c. Il, Borétius, p. 128 : De ven- 
ditionibus prircipimus ut,.., Venditionem rerum immobiliumy hoc est, 
teirarum, vineartmiy silvarum, servoi^mque quijam casait sunt, 

* Ibidem, c. 11, p. 129: Aura, argento, gemmis, armis ac vestibut et 
mancipiis non casatis, et his speciebus quie ad negotiatores pertinent. 
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Je voudrais préciser davantage et indiquer la propor- 
tion entre les deux catégories ; mais les documents ne 
le permettent pas. J'ai cherché aussi si quelque signe 
laissait voir que les serfs casés fussent plutôt d'origine 
germanique, et que les serfs non casés fussent plutôt 
d'origine romaine ; mais il n'y a pas un seul indice qui 
autorise cette distinction. On a (juelques raisons de 
penser que c'est surtout sur les terres des églises et sur 
celles du domaine royal que l'habitude de la tenure ser- 
vile s'est d'abord établie et a gagné ensuite les terres 
des particuliers; mais cela même ne peut pas être dé- 
montré. 

Le serf était donc mis en possession d'un manse, 
c'est-à-dire d'une petite maison et de quelques terres. 
C'était le manse servile. L'étendue des manses n'avait 
rien d'uniforme; nous en voyons de 2 bonniers seule- 
ment, plusieurs en ont 12, la plupart en ont 4 ou 6. 
Benjamin Guérard a calculé que, sur les terres de Saint- 
(lermain, 191 manses serviles contenaient 1050 bon- 
niers de terres arables; c'est une moyenne de sept 
hectares pour chacun d'eux, et à cela s'ajoutait presque 
toujours une petite vigne et un pelit pré. 

Si maintenant nous cherchons quelles étaient les 
conditions de cette sorte de tenure au septième siècle, 
nous ne devons pas nous attendre à trouver des règles 
fixes. Aucune loi ne déterminait les obligations du serf, 
et aucune coutume ne les avait encore arrêtées. Les con- 
ditions dépendaient de la volonté du maître qui avait 
concédé la tenure. Il n'y a pas lieu de penser qu'au 
moment de la concession un acte écrit ait été dressé. 
Nul contrat n'était possible entre un maître et son 
esclave. Le maître s'était contenté d'indiquer au serf 
([uelles conditions il mettait à sa faveur, c'est-à-dire 
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quelles seraienl ses obligations, et cela faisait loi pour 
l'avenir. 

Quelques chartes nous laissent apercevoir qu'à rori- 
gino les conditions furent très diverses. Par exemple, 
Arédius, grand propriétaire dans le midi de la Gaule, 
déclare léguer à un monastère, outre des terres, un 
certain nombre de serfs* ; or, pour beaucoup d'entre eux 
qu'il nomme, il détermine en même temps quels seront 
leurs devoirs envers le nouveau propriétaire. « Je lègue, 
à titre d'esclaves, Ursacius avec sa femme et ses lils sous 
cette condition qu'ils cultiveront quatre arpents de 
vigne (sur le dominicum)'.... Je lègue aux moines, en 
même temps que mon domaine d'Ëxcideuil, Parininius 
avec sa femme et ses enfants, Léomer avec sa femme et 
ses enfants, Armédius, Rusticus, Claudius avec leurs 
femmes et leurs enfants; eux aussi, je veux qu'ils cul- 
tivent sur la terre des moines quatre arpents de vigne ; 
leurs femmes payeront chaque année dix deniers d'ar- 
gent; on n'exigera d'eux rien de plus en aucun temps*. » 
Il assigne au même monastère le serf Valentinianus et 
décide « que cet homme cultivera quatre arpents pour 
les moines et rien de plus »*. Nous voyons déjà par ces 
lignes que le maître a fixé les obligations de ses serfs, 
et, comme testateur, il veut que ces obligations ne chan- 
gent pas à l'avenir. Il ajoute : « Quant à leurs biens 
particuliers, c'est-à-dire auxpetits champs et aux petites 
pièces de vigne qu'ils possèdent, je veux qu'ils conti- 



* Teslamentum Arediiy a. 572, Pardessus, n* 180. 

* Ursacium aim uxore et filiU iihi ad servUutem donamut, ea vero 
condilionc ut qualernos aripennos vineœ colanl, 

' Quaternos aripennos vineœ monachis colant, uxores vero eortun 
decenos argenlos singulis annn monachis desolvanl, et nihil amplius ah 
eis ullus uUo tempore exigere prœsumai. 

* Quaternos aripennos colat monachis et nihil amplius. 
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nuenl à les posséder, sans que personne les trouble, à 
celte condition toutefois qu'ils ne se permettent jamais 
ni de les vendre, ni de les aliéner*. » Ainsi, le proprié- 
taire du domaine d'Excideuil avait concédé u plusieurs 
de ses serfs quelques parcelles de terre, non en pleine 
propriété, cela n'eût pas été possible, mais en usufruit. 
Or le testament n'indique pas qu'ils eussent à payer 
pour ces petits lots une redevance ou une part des pro- 
duits. Il semble bien qu'ils en jouissaient et les culti- 
vaient à leur profil, n'ayant d'autre charge que de cul- 
tiver en même temps pour le profit du maître quatre 
arpents de sa vigne réservée. 

Mais les conditions variaient sur un même domaine. 
Car dans le même testament Arédius ajoute : « Je lègue 
encore au monastère mes esclaves qu'on appelle esclaves 
colonaires, et leur redevance annuelle sera d'un tiers 
de sou*. » Voilà des conditions fort différentes des pré- 
cédentes; ces esclaves, qu'on appelle colons, ont visi- 
blement une tenure, et pour cette tenure ils payent une 
redevance en argent ; mais ils ne paraissent pas astreints 
à cultiver la part du maître. 

Il y a donc deux pratiques différentes : par l'une, le 
serf paye le prix de sa tenure en argent ou en produits, 
comme il payerait un fermage; par l'autre, il le paye 
indirectement par un certain nombre de journées de 
travail sur le dominicum. Il est vrai que ces conditions 
marquées par Arédius pour quelques-uns de ses serfs 
sont particulièrement douces ; nous ne devons pas croire 
qu'elles fussent très communes en Gaule. 



* Pecuîiaria vero eorum, campellos et vineolas, nullo inquietantey 
pouideant, ea vero conditione ul nec vendere nec alienare prœêumant. 

* Addimus etiam mancipia quœ colonaria appellantur et nohi* tribu- 
laria esse perhihenlur,., et reddant omnes singulisannù trientes. 



582 L'ALLEU ET LE DOMAINE RURAL. 

Le plus souvent les deux pratiques étaient combinées 
et lV)n exigeait à la fois les redevances de la tenure et un 
travail sur le dominicum. 

Nous trouvons l'expression très claire de cette double 
règle dans la Loi des Alamans et dans celle des Bava- 
rois. On sait que ces deux lois ont été écrites au sep- 
tième siècle, sous l'autorité des rois francs et surtout 
sous rinflucnce de l'Église. Il est singulier que l'Église 
ait réussi à introduire dans cette législation les règles 
qu'elle imposait à ses serfs, alors qu'en Gaule cette 
matière restait en dehors de toute législation. En tout 
cas, nous y pouvons voir quelles sont les règles que 
l'Église chercha à établir au septième siècle et qu'elle 
fit prévaloir presque partout. 

ce I^s serfs d'église, est-il dit dans la Loi des Âlamans, 
doivent rendre le tribut ordinaire de leurs lenures, 
15 mesures de bière, un porc valant un tiers de sou, 
80 livres de pain, 5 poulets, 20 œufs. Ils laboureront 
la moitié des jours sur leurs terres, l'autre moitié sur 
le dominicum*. » 

ce Le serf d'église, dit la Loi des Bavarois, doit des 
redevances en proportion de la terre qu'il possède. 11 
travaille trois jours sur le dominicum, trois jours pour 
lui. Si le propriétaire lui a donné des bœufs ou quelque 
autre chose, il doit pour cela un service supplémentaire 
dans la mesure du possible. 11 ne faut pas d'ailleurs 
opprimer le serf*. » 

* Lex Alamannorum, 22 : Servi eccleêiœ Iributa sua légitime reddanl^ 
15 ticlas cervisia, porcum valentem tremisse uno, pane modia duo^ 
pullos quinque^ ova 20.... Servi dimidiam partem sibi et dimidiam in 
dominico arativum reddant, 

* Lex Baiuwariorum, I, 3; Perlz, Ilï, 280. Le titre entier paraît ôlre 
partagé, assez obscurément d'ailleurs, entre les coloni et les scnn. L'ar- 
ticle 6 est ainsi conçu : Servi aulem secundum possettionem suam red- 
dant Iributa (les tributa, dont il est parlé plus haut pour les colons, 
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Ainsi, lorsque le propriétaire a concédé sa terre à son 
esclave, il a exigé une sorte de prix de fermage qui con- 
siste partie dans la part des fruits de la tenure, partie 
dans un travail sur la terre qu'il s'est réservée. Ayant 
fait deux parts de son domaine, il reçoit la rente de 
Tune et fait cultiver l'autre gratuitement. Telle est la 
combinaison qui a semblé la meilleure et qui a prévalu 
sous des foraies assez variées. 

Prenons le registre des cens de l'abbaye de Saint- 
Germain-des-Prés, nous y verrons les obligations indi- 
viduelles de chaque serf. Ce registre n'a été écrit que 
dans les premières années du neuvième siècle; mais il 
est visible que ce n'est pas Tabbé Irminon qui a fixe 
les cens; on n'a fait que mettre en écrit les conditions 
établies pour chacun depuis un temps assez ancien, et 
ce sont les serfs eux-mêmes qui, sous la foi du serment, 
ont énoncé ces conditions. Nous remarquons même que, 
beaucoup de ces domaines n'appartenant à Tabbaye que. 
depuis cinquante ou quatre-vingts ans, les obligations 
du serf n'ont pas été fixées par l'abbé, mais par le pro- 
priétaire primitif. Aussi sont-elles fort diverses. Le serf 
Leulhaire qui occupe un m<inse de huit J)onniers, c'est- 
à-dire de dix hectares, avec une petite vigne et un petit 
pré, n'a qu'une redevance de trois poulets et quinze 
œufs; mais il cultive quatre arpents de vignes dans le 
dominicum, il est astreint à des mains-d'œuvre*, à des 
charrois, à la coupe des arbres; il a la faculté d'envoyer 
ses animaux dans la foret, mais il paye pour cela deux 

soDt la (lime des produits); opéra vero 1res dies in ebdomade in domi- 
nico opèrent, très vero sibi faciant,.,. Tainen injutte neminem op- 
primas. 

^ On appelait manoperss toute espèce de trarail k la main, battage de 
grain, sardagc des jai-tlins, confection du vin, de la bière, du pain, répa- 
ration des biltiments, clôture des cours ou des prés. 
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muids deyin*. Un autre serf nommé Maurus ne tient 
que deux bonniers de terre arable, deux arpents et demi 
de vigne et un pré ; sa redevance est de quatre muids de 
vin, trois poulets, quinze œufs, deux setiers de graines 
de moutarde; il cultive huit arpents de la vigne du 
maître, et est astreint à des mains-d'œuvre, à des la- 
bours et à des charrois*. Un autre qui possède un peu 
plus de trois bonniers doit, outre les poulets et œufs, 
deux journées de labour par semaine sur le dominicum 
et la façon de quatre arpents de vigne'. Celui-ci, qui tient 
quatre bonniers et demi de champs, un arpent et demi 
de vigne et deux arpents de pré, a d'abord une rede- 
vance en poulets, œufs, moutarde et cent bardeaux pour 
refaire les toitures ; il doit ensuite des labours, des 
charrois ce où on lui commande », et il fait encore 
quatre arpents de vigne et quatre perches en labour 
sur le dominicum^. Celui-là, dont la tenure est plus 
petite, ne doit au propriétaire qu*un jour de travail 
par semaine, un poulet et cinq œufs chaque année*. 

Quelquefois les redevances et les services peuvent se 
racheter en argent. Yoici huit serfs occupant huit 
manses ; ils payent ensemble, au lieu des charrois, 
deux sous et huit deniers, et au lieu de fournir du lin, 
quatre sous et demi ; aucune autre obligation ne leur 



* Polyptyque de Saint-Germain, I, 7. 
^ Ibidem, I, 114 (édit. Longnon). 



5 Ibidem, VII, 62. 

* Ibidem, VIJI, 28. 

^ Ibidem, I, 20. — Les redevances varient à Tinûni; il y a des serfs 
qui sont tenus de fournir jusqu'à 100 livres de morceaux de fer, pro- 
venant de vieux outils, faulx, couteaux, rasoirs, instruments de toute na- 
ture, qui étaient ensuite, dans la forge du propriétaire, transformés en 
outils neufs (Polyptyque de Saint-Germain, XIII, 64-108; Polyptyque 
de Fulda, à la suite des Prolégomènes de Guérard, p. 929 ; Polyptyque 
de Corvey, ibidem, p. 930). — Ce qui était plus fréquent, c'était Vo- 
bligation de fournir des bardeaux, des voliges, des tonneaux. 
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est imposée. Ces conditions, fort douces, étaient appa- 
remment en usage sous les anciens propriétaires, avant 
que Godelhard fît donation de cette terre à l'abbaye*. 

Sur les domaines de Saint-Remi, tels serfs doivent 
pour leur tenure le labour d'environ deux arpents; ceux 
qui ont des bœufs fournissent deux corvées; chacun 
d'eux donne en outre trois poulets, quinze œufs et enfln 
« ils font le service qui leur est ordonné »*. Tels autres 
font le même labour, doivent neuf corvées dans l'année, 
une charge de bois, et fournissent un muid de vin et 
cent bardeaux, plus les charrois et les mains-d'œuvre'. 

Le registre de l'abbaye de Prum, qui est un peu posté- 
rieur à celui de Saint-Germain, nous montre desmanses 
serviles qui doivent chaque année : un porc, une livre 
de lin, quelques poulets, cinq voitures de fumier, des 
charrois de vin et de bois, et, en outre, un travail de 
trois jours par semaine sur le dominicum\ D'autres 
doivent dix mesures de grain, quelques poulets, un 
porc, du lin, des bardeaux, deux charrois dans Tannée; 
mais on ne signale pas qu'ils aient à travailler sur le 
dominicum; ils ont la faculté de faire paitre leurs ani- 
maux sur la terre du maître, mais ils payent pour cela 
deux solidi ^ 



* Polyptyque de Saint-Germain, XII, 2. 
' Polyptyque de Saint-Remif XI, 8. 



5 Ibidem, XII, 4. 

* Registre de Tabbaje de Prum, dans Beyer, Urkundenbuch zur Ge^ 
schichle der MiUelrheinischen Territorien, c. I, p. 144. — Ce registre 
a été rédigé en 893; il va sans dire que les redevances sont d'une 
époque antérieure. 

5 Registre de Prum, c. XLIV, p. 166. — Quelquefois le serf placé sur 
une tenure travaille à moitié, làhorat ad medielatem, c'est-à-dire laisse 
la moitié de la récolte à son maître et garde l'autre moitié. C'est un 
véritable métayer. Mais le cas est rare ; je ne le vois que dans un seul des 
domaines de Saint-Germain, celui de Corbon, XII, 10, 19, 22, 23, 26, 27, 
32, 43, 44. 

25 
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Dans le polyptyque <le Saint-Berlin, le serf doit, le 
plus souvent, trois journées de travail par semaine, 
((uclquefois deux journées seulement. Il en est qui ne 
doivent que seize, que vingt-quatre jours, dans la sai- 
son d'été*. D'après le cartulaire de Lorsch, Tobligation 
la plus fréquente était celle de trois journées*. 

On reconnaît dans beaucoup de cas que cette diver- 
sité tient h la différence d'étendue des manses. Mais 
dans beaucoup d'autres cas nous voyons des manses 
fort inégaux avoir des obligations identiques. On ne 
peut donc pas affirmer comme règle générale que les 
devoirs du serf fussent proportionnels à la valeur de la 
terre qui lui avait été concédée en tenure. Tout dépen- 
dait de la volonté du propriétaire qui avait fait les lots 
et qui avait pu avoir des raisons spéciales pour ne pas 
viser à l'égalité. Seulement, les conditions une fois éta- 
blies restaient immuables pour le serf. Il était assez 
fréquent que le propriétaire qui léguait ou donnait un 
domaine fixât en même temps la mesure des obliga- 
tions de ses serfs. Nous en voyons un décider que les 
serfs qu'il donne au monastère de Saint-Bénigne four- 
niront un jour par an le pain, le vin, la bière et tout 
ce qu'il faut d'argent pour les repas des moines\ Une 
femme donne des terres à l'abbaye de Saint-Gall et sti- 
pule que ses esclaves « ne seront pas astreints à trois 
jours de travail sur le dominicum, mais à deux seule- 
ment »; et cela fut observé durant des siècles*. Car la 
seule règle était celle de l'immutabilité. 

On voit par ces exemples que les obligations des 

* Polyptyque de Sithiu, à la suite de celui de Saint-Germain, édil. 
Guôrard, p. 398-405. 

* Codex Laurethameniù, n"' 3607-5079. 

' Chronique de Saint'Béniyne, édit. Uougaut, p. GO. 

* Neugart, Cod. diplom,, n" 303, p. 247. 
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serfs étaient fort inégales» quelquefois légères, plus 
souvent rigoureuses. En tout cas ces obligations venaient 
du jour où le maître leur avait fait concession de sa 
terre. Or nul ne doutait que cette concession ne fût une 
faveur, et il était naturel que le propriétaire y attachât 
une sorte de prix Je fermage. Comme il renonçait au 
service personnel de son esclave et en même temps à la 
jouissance personnelle d'un lot de sa terre, il parais- 
sait fort légitime qu'il reçût à perpétuité la rente de 
son double sacrifice. Les redevances et les corvées des 
serfs de la glèbe n'ont pas d'autre source*. 

L'homme fut-il plus heureux comme serf qu'il 
n'avait été comme esclave? Cela me parait incontestable, 
quoique les documents ne le disent ni ne puissent le 
dire. Se demande-t-on seulement si le serf eut à tra- 
vailler moins ou davantage? Je crois plutôt qu'il tra- 
vailla plus que quand il était esclave. Il eut à cultiver 
la terre du maître et la sienne. Il est possible que, pour 
beaucoup de ces hommes, le travail ait doublé. Mais 
toute une moitié de ce travail fut pour eux; ils en 
eurent la jouissance morale et les fruits matériels; ils 
y mirent leur cœur et en reçurent leur récompense. 

Il est bien vrai que le serf, qui devenait ainsi une 
sorte de fermier, ne cessait pas pour cela d'être un serf. 
Il devait toujours l'obéissance au maître. Son prix légal 
n'était pas augmenté, et son mariage même demeurait 
subordonné à l'autorisation du maître. En droit, sa 
condition n'était pas changée, et cela tient à ce que sa 
transformation d'esclave en serf de la glèbe s'était faite 
en dehors du droit. En fait, le changement était grand. 
D'abord, la limite de ses obligations était fixée, et il 

* Cela est si yni, que le serf qui n'occupe qu'un demi-manse ne 
paye que la moitié du cens (Polyptyque de Saint^Retnif XVIII, 10). 
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3Ût paru monstrueux qu'elle fût dépassée. Puis il 
n'était pas toute la vie sous l'œil du maître ou de son 
intendant; pour la culture de son lot de terre il était 
libre et maître de soi. C'était tout autre chose qu'au 
temps où il avait été confondu dans le groupe servile. 
Il avait son individualité, ses intérêts propres ; ses cor- 
vées faites, son temps lui appartenait; la part de fruits 
payée, le reste était à lui. Il avait surtout sa demeure 
propre, et sa famille autour de lui. 

En effet, la même transformation qui se fit pour 
l'homme se fit aussi pour la femme. La femme du serf 
casé ne travaille plus dans l'atelier commun du gy^xe- 
ceum. Elle n'est plus attachée, sauf de rares excep- 
tions, au service personnel de la maîtresse, surtout du 
maître. Les devoirs de la servitude continue se sont 
changés pour elle en une obligation déterminée. Quel- 
quefois elle doit un jour de travail par semaine. Le plus 
souvent elle doit annuellement le tissage d'une étoffe. 
Tantôt c'est une pièce de toile, appelée camsilis^ et 
qui a de huit à douze aunes de long sur deux de large' ; 
tantôt c'est une étoffe de laine, à peu près de même 
grandeur, et qu'on appelle sarcilis; ou bien encore ce 
sont quelques nappes ou des couvertures d'autel*. Sou- 
vent elles peuvent racheter celte obligation pour une 
somme fixe de 6, de 8, de 12 deniers". En tout cas, si 



* Polyptyque de Saint-Germain, XIII, 100; XX, 58. — Registre de 
Pruin, D" 45. 

« Polyptyque de Saint-Germain, XI, 15; XV, 70, 76, 82; XXIII, 27. 
— Codex Laurethamensii, n** 5054, 5055, 5008. — Registre de Pnim, 
II" 115. 

' Polyptyque de Saint-Germain, XXV, : Uxor ejus aut facit sar- 
cilem aut solvit denarios 12; cf. XXIH, 27. — Registre dePrum, n"' 10, 
2 1 , 25, 52, 55, 41 , 45, 02, 1 05. — Polyptyque de Saint-Amand, dans Gué- 
rikrâ y Prolégomènes, p. 925-926 : Sunt ibi camtilariœ. sex quœ rcdimunt 
canuiles denariis octo, — II y a des serves qui ne doivent que 2 deniers 
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elles font ce travail, c'est chez elles, dans leur maison, 
a côté de leurs enfants. Souvent même elles ne sont 
astreintes à aucun travail, à aucune obligation ; et ce 
cas est de beaucoup le plus fréquent sur les terres de 
l'abbaye de Saint -Germain. Ainsi, la femme esclave n'a 
souvent d'autre devoir que de tenir son ménage ; elle 
n'est plus esclave que de nom, elle est mère de famille. 

Au sujet des enfants, il y a une remarque qui nous 
frappe. Ils ne doivent jamais aucun service. Dans l'an- 
cien esclavage ils appartenaient au maître et travail- 
laient pour lui. Dans le manse servile ils n'ont plus de 
relations avec le maître. Les polyptyques nous montrent 
souvent des familles qui comptent plusieurs fils; les 
redevances et les corvées n'en sont pas augmentées. 
Regardez le polyptyque de Saint-Germain : le chef de 
famille qui occupe un manse doit être assez ordinaire- 
ment un homme de cinquante ans ; ses deux ou trois 
fils peuvent en avoir de 15 à 25. Ce sont autant deti*a- 
vailleurs. Mais ils travaillent pour leur père, soit qu'ils 
cultivent son manse, soit qu'ils fassent les corvées à sa 
place. Plus la famille serve est nombreuse, plus l'exis- 
tence lui est douce et prospère. Qu'elle compte quatre 
membres valides, le père, la mère, deux fils, elle n'a 
pourtant que les obligations d'une paire de bras. Cela 
nous fait juger la distance qui sépare le servage nou- 
veau de l'ancienne servitude. 

Il est clair qu'aucune loi ni aucun contrat n'assurait 
au serf la possession de sa tenure. Mais pourquoi le 
maître l'en déposséderait-il? Les chartes et les poly- 

(Polyplyque de Saint-Remi, XII, 5). D'autres doivent une redeyaDce en 
y in et en volailles (ibidem, XIV, 12-13). — Codex Laureihamentis^ 
n** 3671 : Pro opère feminarum dat tolidum unum,... Unaquaque huba 
servilis pro opère feminarum dat denarioi 15 ; n* 3681 : Hubœ lidorum 
unaquaque solvit pro opère feminarum unciam unam. 
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ptyques montrent nettement que sa situation est assu* 
rée. 11 vil sur son manse et y vivra toute sa vie- 

Encore moins les lois disent-elles que la tenure soit 
héréditaire. A cela deux choses s'opposaient. D'abord 
le serf n'avait pas d'héritiers légaux ; ensuite la terre 
qu'il occupait n'était pas à lui. Lui mort, il n'est pas dou- 
teux que la terre ne revînt au propriétaire. Tel était le 
droit. Mais en pratique il est bien visible que les fils 
du serf le remplaçaient sur sa tenure. Il est probable 
qu'il y avait un moment où le maître reprenait la terre, 
mais qu'aussitôt il la rendait aux fils. Si cet usage ne 
s'établit pas en vertu d'une règle, il s'établit par suite 
de l'intérêt égal que les maîtres et les serfs y trouvaient. 
Les maîtres avaient besoin de garder des cultivateurs r 
les serfs avaient le désir naturel de conserver une terre 
qu'ils connaissaient, où ils étaient nés, et qu'ils aimaient 
pour l'avoir travaillée. 

Les polyptyques de Saint-Germain, de Saint-Remi, 
de Saint-Victor de Marseille, de l'abbave de Prum ne 
disent nulle part que les lenures soient héréditaires, 
et personne à cette époque n'aurait osé le dire. Mais ils 
laissent voir, pour ainsi dire à chaque ligne, que la 
tenure du serf est assurée à sa famille. Ce n'est pas pour 
rien qu'à côté du nom de chaque serf on a écrit ceux de 
sa femme et de ses enfants. Il est visible qu'a chaque 
manse, dont l'étendue est fixée pour toujours, est atta- 
chée une famille qui devra payer toujours les mômes 
redevances. On voit des femmes serves tenir des manses ; 
ce sont des veuves qui ont succédé à leurs maris, ou 
peut-être des filles qui ont hérité à défaut de frère*. 

Le manse était tellement héréditaire en fait, qu'il est 

« Polyptyque de Saint-Germain, I, 25; LK, 257; XU, 10, 11. 
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venu un jour où on l'a appelé hereditaSy sorsy alodium^ 
termes qui signitiaient patrimoine*. 'Ces expressions 
n'étaient certainement pas conformes au droit. Car le 
propriétaire du domaine était le vrai et seul propriétaire 
de chîique tenurc ; mais Thabitude d'hériter était si con- 
stante et si incontestée, qu'on unit par appliquer à la 
tenure servile les mots qui désignaient la propriété et 
l'héritage. 

Un article du registre de Prum contient cette règle : 
ce Si un tenancier vient à mourir, le meilleur de ses 
meubles appartient au propriétaire ; quant au reste, le 
tenancier, avec la permission du propriétaire, en dis- 
pose entre les siens*. » 

Le serf pouvait-il vendre sa tenure? Visiblement, il 
n'en pouvait pas vendre la propriété. Lorsque nous 
voyons, ce qui est assez fréquent, un homme libre 
vendre ou donner un ou deux manses, une ou deux hobXj 
il s'agit toujours d'un homme libre qui en est proprié- 
taire, non du serf qui les cultive. Le serf peut-il au 
moins céder sa faculté de jouissance, comme un fer- 
mier céderait son fermage ?Les lois franques sont natu- 
rellement muettes sur ce point. Un article de la Loi des 
Wisigoths autorise le serf à vendre sa terre, pojirvu 
que ce soit à un autre serf du même maître'. Cette res- 
triction s'explique aisément; il pouvait être indifférent 
au propriétaire que deux de ses serfs échangeassent 

* On trouve déjà duns les Diplomala^ n" 580 : Donamui vineas cum 
vinitoribus et illorum mansos et illorum sortes. 

* Registre de Tabbaye de Pinim, n* 55, dans Beyer, p. i76 : Si quU 
obieril, optimum quod habuit seniori datur, reliqua vero cum liceniia 
senioris disponit in suos. 

' Lex Wisigothorumy V, 1, 16, antiqua\ il s*y agit spécialement des 
serfs du roi : Servii nottris terras ad liberos hominet non liceat vendi- 
tione trans ferre, nisi tantummodo aliùt servis nostris vet^dendi habeant 
potestatem. 
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leurs lots ou se les vendissent l'un à Tautre ; mais il 
était inadmissible que sa tenure passât aux mains d'un 
acquéreur qui n'aurait pas été son homme. Nous devons 
penser d'ailleurs qu'il était infiniment rare et presque 
incompréhensible qu'un serf vendit sa tenure ; que fût- 
il devenu sans elle? 

Si le serf jouissait à perpétuité de sa terre» il y était 
aussi attaché à perpétuité. Ces deux choses étaient cor- 
rélatives et inséparables. Comme serf, il n'avait pas le 
droit de s'enfuir du domaine et de se dérober à son 
maître. Comme tenancier, avait-il le droit de quitter sa 
tenure en disant au maître de la reprendre? Cela n*esl 
pas impossible; mais alors il fût retombé dans la ser- 
vitude personnelle, dans la servitude de tous les jours 
et de toutes les heures, sans profit ni compensation. 
Son intérêt indiscutable était de garder sa terre. Cette 
terre était, en fait, bien à lui ; les arbres qu'il y plan- 
tait étaient pour ses enfants. Pourquoi l'aurait-il 
quittée? Je croirais volontiers qu'aussi longtemps que 
ce serf se souvint de la servitude antérieure, il s'estima 
heureux. 



CHAPITRE XV 



TenoreB d'affiranchig. 



Nous avons vu plus haut que, parmi les divers modes 
d'affranchissement, il y en avait qui donnaient à l'an- 
cien esclave la liberté complète, le jus discedendi^ ou, 
comme on disait, « les portes ouvertes », avec tous les 
droits civils, y compris le droit de propriété. Mais il y 
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avait aussi d'autres modes d'affranchissement, plus 
usités sans doute, qui retenaient l'afTranchi sur le 
domaine du maître, dans sa familia^ et sous son auto- 
rité. Les lois et les formules nous parlent également 
de ces deux classes d'afTranchis ; mais les chartes, qui 
sont les actes vrais, ne parlent guère que de la 
seconde. 

Prenez les chartes de donation ou de vente; vous y 
remarquez presque toujours que l'auteur déclare « céder 
sa terre avec les serfs et les affranchis qu'elle contient ». 
Cela se trouve même, comme chose usuelle, dans les 
formules: ce II a donné, dit une formule de Tours, sa 
propriété comprenant terres, maisons, esclaves, affran- 
chis, vignes, prés, forêts *. » « Je vends, écril-on ail- 
leurs, ce que je possède en tel lieu, en terres, maisons, 
esclaves, affranchis, vignes, forêts, prés, moulins*. » 
Un diplôme de 523 porte donation de plusieurs villae 
« avec terres, esclaves, affranchis, vignes, bois d'oli- 
viers, prés et forêts'. » Un autre, de 558, porte dona- 
tion du domaine d'Issy « comprenant terres, vignes, 
forêts, prés, esclaves, affranchis » *. Nous lisons dans 
une chronique qu'au commencement du sixième siècle 
Grégoire, évêque de Langres, donne à un monastère 
treize villœ « avec les esclaves et les affranchis, et leur 
pécule »\ On voit ici que l'affranchi est placé bien près 
de l'esclave, et qu'au lieu d'avoir des biens en propre, 

I Formulai Turonensei, 26, Rozière, 302. C*est un acte d*échange : 
Dédit nie locellum nuncupantem illum cum terris^ domibut, accolabui^ 
manapiii, Ubertinis, vineit, tilviif pratis. De même au n* 27, 
Rozière, 414. 

* Formulœ Merhelianœ, 9, Rozière, 271. 
' Diploma Sigismundi, Pardessus, I, 70. 

* DiplomatUy Pertz, n* 5, Pardessus, n* 163 : Cum mansis, eomma^ 
nentis, agris, vineis, iilvis, pratis, servie, inquilinii, libertis. 

B Chronique de Saint-Bénigne, édit. Bougaut, p. 16. 
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il ne possède comme lui qu'un pécule. Ansbert, en 696, 
fait don de sa villa Hauxiacus ce avec champs, prés, 
forêts, esclaves, affranchis » *. « Je lègue, dit Abbon, 
tel et tel domaine, avec les esclaves, affranchis, qui y 
sont manants *. » Il en est de même dans les chartes 
d'Alsace ; Boronus donne sa villa Papenheim avec ses 
esclaves et affranchis ' ; Ilémon donne sa villa Brunin- 
govillare avec ses affranchis et leur pécule*. 

De ces exemples, que Ton pourrait multiplier à l'in- 
fini, il ressort clairement qu'il existait dans les villas, à 
côté des serfs, une classe d'anciens serfs affranchis; 
que ces affranchis faisaient partie intégrante delà villa; 
qu'ils continuaient d'appartenir au propriétaire, qui 
les vendait ou les donnait avec son domaine. Ils étaient 
pour lui une source de revenus. Nous lisons dans plu- 
sieurs chartes : Je donne celte terre avec ce que rappor- 
tent les affranchis ^ 

Ces affranchis, qui vivaient sur le domaine, descen- 
daient presque toujours d'anciens esclaves ruraux qui 
y avaient eux-mêmes vécu. Le maître avait fait de son 
esclave un homme libre, mais en gardant le patronage 
et sans lui donner la faculté d'aller où il voudrait. Cet 
affranchi était donc astreint à rester toujours sur le 
domaine, et toujours sous l'autorité du propriélaire. 
C'est ce qu'une formule explique: « Ceux que nous 
avons affranchis devront, sous le nom d'hommes libres, 

* Diplomatùy Panlessus, n* 457, II, S37. 

* Testamentum ÂbbonU, Pardessus, II, 576. 
' Codex WiêsemburgentU, n* 14. 

* Ibidem, n* 45. — Le Polyptyque de Saini-Remi mentionne beau- 
coup de lihertiy de cartulariiy à*eptstolani vivant comme tenancici*s sur 
le domaine. 

* Charla Nizezii^ Pardessus, II, 185 : Très villas,,, cum merilo liber- 
torum, — Le mot meritum signifie la valeur d'une chose, ce qu'elle rap- 
porte ; il se dit du revenu d'une terre (Marculfe, I, 50). 
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reslei mananls sur celte terre, et ils n'auront jamais le 
droit de s'établir ailleurs \ » 

Mais en même temps le maître donnait à son affran- 
chi un lot de sa terre. Cela allait de soi, pour ainsi 
dire. Que serait devenu Taffranchi s'il n'avait eu les 
moyens de vivre? Il était inadmissible qu'il travaillât 
avec le groupe servile, sous les ordres d'un intendant 
esclave. Il fallait donc qu'il eût une terre à lui, et les 
chartes montrent que la concession d'un lot de terre 
était presque inséparable delà concession de la liberté. 
Elles appellent ce don « la confirmation de l'affranchis- 
sement » *. Un concile de 506 montre déjà qu'il était 
dans les habitudes du temps, lorsqu'on affranchissait 
un esclave, de lui concéder « une petite terre, une petite 
vigne, une petite maison »'. Arédius en 573 affranchit 
des esclaves et leur assure la possession de quelques 
champs et de quelques vignes *. Erminétrude inscrit 
dans son testament les noms des esclaves qu'elle a 
affranchis et elle ajoute « qu'ils garderont leurs petits 
enclos, leurs jardins, leurs petites vignes »^ Abbon 
fait de même : « J'entends que ce que j'ai donné à 
mon affranchi Theudald, il le g<irde après moi\ » 

* Formuletj Rozière, n* 128 : Yolumus ui[ingenui quos fecimiu ... tuper 
ipsas terras pro ingenuis commaneanl, et aliubi commanendi nullam 
habeant polestalem (Zeumer, p. 476). 

* Teilamentum Wideradi, Pardessus, H, 525 : lUat cessionet quas a l 
eorum ingenuitates con/innandai fecimus. — Rozière, n* 128 : Illat cet- 
Mtones quas ad libertos noslros ad eorum ingenuitates firmandas fecimus, . . . 

* Concile d'Âgdej c. 7 (Mansi, Vllf, 525) : Si quis de servis ecclesiw 
bene meritos sibi episcopus iibertate donavit, coUatam iibertatem a suc- 
cessoribus placuit custodiri cum hoc quod manwniuor in Iibertate con- 
tulerit.,. et modum in lerrula, vineola, vel hospitiolo tenere,.,, 

* Testamentum Aredii, Pardessus, I, 159 : Cum campellis eorum et 
vineolis. 

^ Diplomata, H, 257 : Hos omnes cum omni pecidiare eorum, tam 
areolas, hospitiola, hortellos vel vineolas,,.. liberos esse prœcipio, 
^ Testamentum Abbonis, Pardessus, II, 571. 
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Cependant il ne faut pas confondre cette sorte de 
concession avec une donation en pleine propriété. Celle- 
ci éti\it beaucoup plus rare. Grégoire de Tours en offre 
un exemple, qu'il présente comme un fait curieux et 
exceptionnel : L'esclave Léon a sauvé le neveu de son 
maître; celui-ci lui donne Taffranchissement complet 
et une terre en toute propriété*. Cette générosité ne 
pouvait pas être très fréquente. Le plus souvent il s'a- 
gissait d'un simple usufruit. Il était stipulé que l'af- 
franchi garderait la terre « sa vie durant », et qu'après 
sa mort elle reviendrait au propriétaire*. Il était stipulé 
aussi qu'il n'avait le droit ni de vendre ni d'aliéner en 
aucune façon cette terre'. Ce n'était donc pas la pro- 
priété qu'on lui en avait donnée. 

Pour se convaincre d'ailleurs qu'il ne s'agit presque 
jamais d'un don de cette nature, il suffit d'observer que 
dans les chartes les biens possédés par ces affranchis ne 
sont pas désignés par les termes dominiumy domination 
proprietaSj res juris suij qui sont ceux par lesquels 
s'exprimait le droit de propriété; ils sont toujours ap- 
pelés peculium ou peculiare. Ainsi ses biens et même 
sa terre ne sont pour lui, comme pour l'esclave, qu'un 
simple pécule. 

Ce que les chartes montrent encore de la façon la 
plus nette, c'est que ces lots de terre qui étaient concé- 
dés aux aifranchis n'étaient pas pour cela détachés de 

* Grégoire de Tours, Ilisi,, III, 15 : Leonem a jugo iervUutU ahiol- 
venu cum generatione sua, dédit ci terram propriam in qua liber vixU, 

* Rozière, 128 : Duin advivtintj hoc teneant^ ctpoit eorum deceaum 
ad ecclesiam reveriere faciant, 

' Testamenlum Aredii (^ikTdcssuSf I, 159); £a conditione ut de campel- 
litvelvineiivenderenec donare habeant facultalem. — TettamenlumWi- 
deradi. Pardessus, II, 3t2o ; Quod cisper cartas dedimtu aliubi vendere nec 
alienare habeant licentiam. — Rozière, n* i28 : NuUatenuê aliubi vendere 
nec alienare habeant facultatem. — Cf. Lex Langob.^ Rotharis, 235. 
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la villa. Loin de former autant de petites propriétés 
particulières y ils continuaient à faire corps avec le grand 
domaine. Ils étaient donnés, vendus, légués avec lui. 
L'affranchi ne pouvait vendre; c'était le maître qui ven- 
dait ou donnait ce lot de terre avec son affranchi*. Il 
écrivait, par exemple : « Je veux que mes affranchis, 
les fils de Vualane, avec leurs biens, appartiennent à 
l'église que je fais mon héritière. Je donne à l'église 
mon affranchie Fredberge et ses petits-fils; ils sont ma- 
nants dans ma terre de Parelianus; eux et leurs biens 
d'affranchis appartiendront à l'église*. » Il est donc 
certain que lorsque le maître avait affranchi son esclave 
et lui avait donné une terre, il ne s'était pas dessaisi 
complètement; de l'affranchi, il restait patron; du sol, 
il restait propriétaire. 

Cette concession ressemblait beaucoup à une tenure. 
Souvent c'était une véritable tenure que le maître don- 
nait. Abbon écrit : « Je veux que l'esclave Jocus, qui 
occupe une culture de colon, soit affranchi en vertu du 
présent testament, et qu'il continue à tenir la même 
culture à titre d'affranchi; mais qu'il obéisse au mo- 
nastère que je fais héritier du domaine *. » Il n'est guère 



* Testamenlum AbboniSf Pardessus, II, 37!2 : Ipsas libertas meai et 
ipsas ret volo ut ecclesia habeai; p. 371 : Dono Brotiolas cwn inge- 
nuis; p. 574 : Dono Quonaone una cum ingenuU quos de Vuidigunde 
conquisivimus ; dono ïoca,,.. cum libertis. 

' Ibidem, II, p. 378 : Volo uiliberli nostrif filii Vualane, cum illoê ret 
qua* ipsi Vualanœ dedimus ad heredem meam ecclesiam aspicianl, Dono 
libertam meam Fredbergam.., cum nepolibus,,. qui in Pariliano manere 
videntur, ut libertica eorum ret ad iptam ecclesiam atpiciat volo ac 
jubeo, 

' Ibidem, II, 375, in fine: Colonicas terrât.,, quai Jocos in cettione,,, 
volo ut ipse per testamentum nottrum libertus fiât et iptat colonicat 
sub nomine liberlinitatit habeat, et ad heredem meam (le monastère de 
Noyalica) ticut liberti nostri atpiciunt, ita et iptefacere debeal, — Ibidem, 
p. 378 : Volo ut Gislararmuê libertus notter una cum colonicat quem ilti 
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douteux que beaucoup de ces aiTranchis ne fussent 
d'anciens serfs ruraux déjà établis sur des tenures. 
La faveur du maître changeait leur nom de serf en celui 
d'affranchi, et leur laissait d'ailleurs leur tenure sans 
rien changer à leur existence*. 

L'affranchi, comme le serf, avait à payer de quelque 
façon la rente de la terre qu'il occupait. A sa jouissance 
étaient ordinairement attachés des redevances ou des 
services. C'était le maître qui les fixait. Par exemple, 
saint Rémi, en affranchissant un certain Yitalis, lui 
donne une vigne, et en même temps il lui impose une 
redevance perpétuelle, qui ne consiste d'ailleurs qu'en 
un repas annuel pour les prêtres de la ville de Laon et 
en une offrande à déposer sur l'autel aux joui*s de fête*. 
Arédius exige dans son testament que ses affranchis 
conservent « quelques champs et quelques vignes », 
mais il y met cette condition qu'ils payeront à ses héri- 
tiers, à perpétuité, cinq deniers d'argent et quelques 
petits présents suivant leur pouvoir; « rien de plus ne 
sera exigé d'eux »^. 

On voit qu'en fait ces affranchis étaient d'anciens 
esclaves dont le maître avait fait des tenanciers perpé- 
tuels. La tenure que le maître avait donnée à chacun 

dedimus..,. — Ibidem, p. 372 : Colonicas quai ad liberloi meot Theu- 
doaldo et llonorio dedi. 

' Testamenium Wideradi, Pardessus, II, 325 : Volumus ut quoi inge^ 
nuoi fecimuSf quaniicîinque in ipsa Icca commanent,,,^ super ipsai 
terras pro ingenuis commaneant, — Voyez le Polyptyque de SaintrRemi, 
iiotaminent chapitre XX, où beaucoup d^alTranchis, epittolarii, tiennent 
des manses servilcs et payent comme les serfs. 

* Testamenium Remigii^ Pardessus, I, 83. 

' Testamenium Aredii, Pardessus, I, 139: Cumcampellisetvineolis.., 
ita ut singuUs annis terra pondo carrœ inférant nostro, et singulis men- 
sibus eulogias vicissim ad missas nostras revocent, et inférant in altario 
quinos argenteos, et donent exenia secundum quod paupertas earum 
parare poterit ; nihil ampliui ab eis requiratur. 
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d'eux ne pouvait pas être appelée un manse servile; 
comme la langue ordinaire appelait rafTranchi inge- 
nnuSj sa tcnure fut appelée un manse ingénuile'. 

Plusieurs documents donnent à ces affranchis le nom 
de tributarii. C'est que la redevance de la terre en te- 
nure s'appelait Irihutum*, et que cette terre elle-même 
s'appelait terra trihnlaria '. L'affranchi qui restait 
tenancier sous condition de redevance fut donc appelé 
un tributariuSy et c'est le nom que les lois franques lui 
donnent. La Loi ripuaire distingue nettement les deux 
grandes catégories d'affranchis : d'une part, ceux que 
le maître a fait << citoyens romains », et à qui il a c< ou- 
vert les portes », c'est-à-dire qui ont pu quitter le do- 
maine, vivre à leur guise et être eux-mêmes propriétaires ; 
d'autre part, ceux qu'il a retenus sur le domaine et qui 
sont désormais <c ses tributaires ». La loi considère ces 
deux classes comme fort inégales : à la première elle 
assigne un wergeld de 100 solidi, à la seconde un 
de 36*. On voit assez que cet affranchi n'est pas bien 
loin du serf. La Loi salique fait la même distinction 
entre un affranchi qui possède en propre et un autre 
affranchi qui n'est que tributaire : elle accorde à l'un 
une valeur de 100 solidi, à l'autre une valeur de 45'. 



* Nous parlons de Foriginç ; car dès le début du neuvième siècle nous 
voyons fréquemment dans les polyptyques un affranchi occuper un manse 
sorvilc, et réciproquement. 

* Le trihutum était proprement la redevance. Teslamentum Berlramni, 
p. 200: Quidquid de villis in tribuUim annis singulis poterit obvenire, 

' Quatrième capitulaire de 819, c. 2 (Boi'étius, p. 287). 

* Lex Hipuaria, LXI, 1-2, et LXII^ 1 : Si quis urvum tuum liberlum 
fecerit et civem romanum, porlasque apertas conscripserit,,, qui eum 
inierfecerit cenlum solidis muUetur,,,, Si quis tervum smtm tributariwn 
^eceritf si quis eum interfecerit, triginta sex solidis adpabilis judicetur, 

'^ Lex SalicOf XLI (XLIII) : Si romanus homo possessar^ id est qui 
res in pago ubi commanet proprias passidet, occisus fuerit, is qui eum 
occidisse convincitur solidos centum ctdpabilis judicetur. Si quis roma- 
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C'est que le premier, pleinement affranchi, est presque 
un véritable homme libre; le second, sous le nom 
(l'affranchi, continue à avoir un maître et ne possède 
qu'une tenure dont il doit payer la rente*. 

Cette condition d'affranchi était-elle héréditaire? Si 
elle ne l'était pas légalement, elle l'était en pratique et 
nécessairement. Le maître avait décidé, ainsi qu'il est 
dit dans plusieurs de nos chartes, que ses affranchis et 
leur postérité garderaient toujours leurs tenures*. La 
condition qu'il y avait mise était perpétuelle aussi, et 
il allait de soi que la famille de l'affranchi était sou- 
mise à des obligations et comme à un fermage hérédi- 
taire. 

Ainsi l'affranchi était assuré de la jouissance perpé- 
tuelle de sa terre ; mais il y était aussi attaché à per- 
pétuité. On pouvait dire qu'il appartenait au domaine. 
Un testateur écrit : « J^ lègue ma curtis Valerignaca 
avec tous les affranchis qui appartiennent à cette air" 
tis^. » L'affranchi, à qui l'on ne pouvait pas reprendre 
la terre, n'avait pas non plus le droit de la quitter. C'est 
ce que nous montre un testament de 739. Âbbon, riche 
propriétaire dans le sud-est de la Gaule, déclare que, 
par suite d'invasions ennemies, beaucoup de ses affran- 

num tributarium occiderit, solidos 45 culpabilis judicctur. On voit que 
CCS deux articles de la Loi saliquc ressemblent fort, sauf une légèi'e difîë- 
rencc d'un chiffre, aux deux articles de la Loi ripuaire. Je crois que dans 
i*une comme dans l'autre il s'agit d^iffranchis. 

* L'expression iribuUiles se trouve dans des chartes allemandes pour 
désigner cette classe d'hoimnes. Voyez Neugart, n' 225, t. 1, p. 190. — 
Voyez aussi quelques textes cités par Guéi*ard, Prolég, au Polypt, d'irmi- 
ndn, p. 568 et 971. 

' Celte concession était quelquefois faite par un acte écrit, per cartoM 
{teêtatnenium Wideradi, Pardessus, 11^ 325). Cela constituail |)eut-étre, au 
moins à l'origine, une différence essentielle entre la tenure d'affi-anchi 
et la tenure de serf. 

' Tesiamenlum Abbonis, Pardessus, II, 573. 
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chis, comme beaucoup de ses serfs, ont été dispersés 
ou se sont enfuis en divers pays ; il ajoute que son héri- 
tier a le droit de les poursuivre et de les reprendre*. 
Dans un autre passage du même lestament, il est dit 
que les affranchis et leurs enfants conserveront leurs 
terres, mais que, s'ils venaient un jour a refuser les 
redevances et les services, l'héritier aurait le droit de 
reprendre leurs terres et de les replonger eux-mêmes 
dans la servitude*. 

Un article de la Loi des Lombards explique très clai- 
rement cette situation, qui fut générale dans tout TOcci- 
dent : « Si un homme a disposé de ses biens en faveur 
d'une église, et s'il a affranchi les familles serves qui 
cultivent ces biens, ces affranchis doivent les redevances 
à l'église, à perpétuité, telles que les a réglées le maître, 
et, après eux, leurs fils et les fils de leurs fils'. » 

Nous trouvons des affranchis, liberti, même dans 
les pays germaniques*. Mais nous les voyons le plus 
souvent sous le nom de liti, qui était le nom ancien. 
Il serait exagéré de dire que tous les litcs, pas plus que 
tous les affranchis, fussent employés à la culture. Mais 
ceux que nous montrent les chartes sont toujours des 



* Teslamentum Abhonis, Pardessus, H, 378: Obicunque agenles monas- 
lerii eos invenire potuerinl, ui licenliam habeant in eotum revocare 
dominât ione m, 

* Ibidem, p. 575 : Si ipse de monasteno sicut libertui se abstrahere 
volueritf in prisUno êeroitio revertatur, el ipsat cohnicas ipsi monachi 
recipiant, 

' Lex Lanijobardorum^ Aistulph, III, 12 : Siquis res suas ordinaveril 
et dixeril cas habere loca venerabilia, et familias per qiias res ipsm 
excolunlur^ libéras esse dixerit, ut in ipsis religiosiê locis redditum 
faciant ; secundam ipsius statuta reddanl omni in tempore juxta domini 
sui prîBceplioncm ipsi et filii filiorum illorum, 

* Codex WissemburgensiSf n* 1 4 : Cum mancipiis, libertis; n* 45 : 
Mancipiis, libertis cum peculiare eorum, — Ncugart, n* 59 : Cum man- 
dpiiê et liberiis. 

26 
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cultivateurs attachés à la terre d'un maître*. Ils occupent 
des manses que Ton appelle manses lidiles*. Le maître 
les vend, les donne, les lègue avec sa terre*. Ils payent 
la redevance de leurs tenures, soit en parts de fruits, 
soit en corvées sur le dominicum; leurs redevances et 
leurs services, comme ceux des libertiy ne diffèrent pas 
notablement de ceux des serfs. Nous voyons dans le poly- 
ptyque dé Saint-Germain que le lide Acfred, le lide 
Radoard et d'autres sont astreints à des travaux plu- 
sieurs jours par semaine, à des mains-d'œuvre et à des 
charrois « autant qu'il leur est commandé »*. Sur les 
terres de l'abbaye de Prum, la plupart des manses li- 
diles doivent, sans compter quelques légères redevances, 
trois jours de travail par semaine sur le dominicum. La 
condition de lide, comme celle d'affranchi, était hérédi- 
taire*. 

En résumé, toutes ces tenures d'affranchis ou de 
lites, issues de l'ancienne servitude, se rapprochaient 
beaucoup des tenures serviles et n'avaient avec elles, 
sauf le nom, aucune différence. 

* Polyptyque de Saint-Germain,!, 43 : AcfreduM lidus lenet mangum,,,. 
De môme, I, 14, 22, 23. — Ibidem, \\, 114 : Leodardm lidus S. Germant 
tenet quarlampartem de manso, — Ibidem, III, 45 ; VUI, 4, etc. — Lacom- 
blct, n*" 9 : Hoba una quam proserviunt liti mei; n* 4 : Tcrram quant 
Landulfw litiu ineus incolehat et proserviebat, 

' Polyptyque de Saint-Germain, XllI, 41 : Tenent mansum lidilem; XID, 
50: Hildegaudus lidus tenet mansum lidilem. On disait aussi: ifaitiiM 
lidus, XIII, 59, 40. — Registre de Prum, n" 23, dans Bcver, p. 155 : Marna 
Icdilia 44 m Mersch. — Ibidem, n- 104, 105, 100, 108, 115, 114, 116. 

' Diplomata, n" 521, charte du pays d'Utrecht: Dono villam.,, cum 
luitis, mancipiis.., (Pardessus, II, 554). 

♦ Polyptyque de Saint-Germain, I, 15 : Acfredus lidus.., facit in vinea 
aripennos ?> . pullos 5, ova 15; manoperas, caplim, ubi ei injungitur. 
— VI, 50: Radoardus lidus tenet mansum ingenuilem..., facit in vinea 
aripcnnos 4, in unaquaque hebdomada curvadas 2, manoperas, caroperas^ 
quantum ei injungitur. 

" Ibidem, IX, 25 : Isli très sunt lidi quoniam de lida watre sunt 
nati. 
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CHAPITRE XVI 



Tennres de colons. 



Il s'en faul beaucoup que tous les hommes de la villa 
fussent des serfs ou des descendants de serfs affranchis. 
La population si nombreuse que Ton a appelée plus 
tard du nom de manants ou de vilains^ n'était pas 
issue tout entière de la servitude. 

Les colons, coloni ou accolxy sont signalés dans 
beaucoup de chartes, et la manière dont on parle d'eux 
montre qu'ils faisaient partie intégrante du domaine ^ 
Nous avons vu plus haut, en effet, qu'ils ne pouvaient 
ni s'en séparer, ni en être séparés, quoique en principe 
ils fussent hommes libres. Leur culture était hérédi- 
taire. 

Les colons ne sont jamais des hommes qui cultivent 
ensemble et en commun. Du moins les documents ne 
nous présentent aucun exemple de cette culture collec- 
tive. Toujours le colon occupe, dans l'intérieur du grand 
domaine, un petit lot qui lui est propre, et qu'il appelle 
son manse*. Ce lot du colon s'appelle aussi colonia ou 
colonicay d'où est venu le mot français colonge'. 

* Dono,.. villam mcam,,. cum colonis (ou cum accolabus)^ Formulœ 
Turonenses.^Q; Andegavenses, 7;Marculfe, I, 13 cl 14 (d); Senonicœ, 
42 ; Merkelianœ, {), — Diplomata, n** 254, 256, 285, 300, 351, 417, cIg. 
— Codex Wissemburgeiuiêj n** 205, 223, etc. 

* Polyptyque de Saint-Germain, appendix, Guérard, p. 345 : Per êin- 
gula mansa, 

3 Ainsi le testament de Vigilius mentionne la colonica ou tcnure colo- 
naire que tenait une femme nommée Quintitta (Pardessus, n? 363). Ainsi 
encore >Viderad lègue la colonica que tient le colon Sicbert (Pardessus, 
no514, 11, p. 324). Beaucoup d'autres lèguent ou donnent « telle Tilla aTcc 
les colonicx qui en font partie » . Testamenlum Beriramni, I, p. 203 : 
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Un propriétaire peut vendre ses tenures; il vend en 
même temps ses colons*. Il peut vendre ou léguer ses 
colons; il vend ou lègue en même temps ses tenures'. 
La cession du colon seul n'aurait aucun sens, puisque 
les redevances qu'il paye au maître tiennent également 
à ce qu'il cultive une tenure. 

Ainsi le propriétaire peut changer; la famille du 
colon ne change pas. Elle reste toujours là. On peut 
voir dans le polyptyque de Saint-Germain que l'abbaye 
a acquis ses domaines à des époques diverses; les 
familles des colons qui les occupaient sous les anciens 
propriétaires les occupent encore. Prenez, par exemple, 
le domaine de Vitriacus : il saute aux yeux que les colons 
qui y vivent en 806 sont les descendants de ceux qui 
cultivaient le domaine d'Eleuthérius vers 550'. Le 

Villam Pariliacum cum colonicat ad se pertinentes, — Charta Theodô" 
trudiSf I, p. 227: Villam Mattium ctim cohnicas suas ad se pertinentes, 
— Testamenium Hadoindi, Pardessus, n** 500 : Dono villam VernicelUe 
cum colonxis ad se pertinentîbus. — Narculfc, 1, 50 : Dedimus locel- 
/tim... aim cohnicas. Cf. Grëgoire, Miracula Julianiy 15 :. Cohnicas 
basilicœ concupiscens, — Quelquefois c'est renscmhle des tenures colo- 
naircs que Ton appelle colonia ou colonica, Testamentum Rcmigiiy Par- 
dessus« 1, 85. — Testamentum Bcrtramni, ibidem, p. 200, 202, 206 : 
Colonica Villanova,.,, colonica Relate,,,, colonica Vincentia, — Testa- 
mentum Palladii : Coloniam Auduniacam, — Testamentum Yigilii : Co- 
lonica Ferrariœ, 

* Testamentum Bertramni, I, p. 200: Tarn in terris ac vincis quam 
colonis et servis, — Charta Ansberti : Cum colonis, — Testamentum 
Wideradiy t. H, p. 524 : Dono colonica,,, tenet illam Sicbertus,,, et 
ipsum Sicbertum cum uxore sua et infantes suos, 

• Testamentum Remigii, i.\, ji, 81. — Cf. Charta Arcdii; Charta 
Nizezii, 

' Polyptyque de Saint^Germain, X, i : Cohni vcro qui ipsatn inhabitant 
villam, ita adhuc sunt ingenui sicul fucrunl temporibus S. Gcrmani, 
quatinus nuUi hominum, aut ri aut voluntarie, sine pneccpto abbatis 
aut arcisterii, aliquod exhiheanl servilium,,, omnibus annis pcrsolvani 
ad ccclesiam 8 sextarios olei aut 22 cerœ libras. Quel que fût le nombre 
de colons, cette redevance collective était légère. Ce domaine était 
« l*nleu )) de Germain, c'est-à-dire Théritage qu'il tenait de son père 
Ëleutbérius. 
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savant Guérard a remarqué que, s'il est arrivé quelque- 
fois que l'abbaye ait repris une tenure, on a pris soin 
d'écrire en marge du registre que cette tenure était 
tombée en déshérence, deest heres^ Peu à peu la tenure 
ressemblera si bien à une propriété héréditaire qu'on 
en viendra à l'appeler un héritage*. Nous voyons assez 
fréquemment qu'un manse colonaire est entre les mains 
d'une femme qualiûée colona. C'est que la tenure est 
tellement héréditaire, qu'à la mort du colon, à défaut 
de fils, sa veuve ou sa fille a hérité. Cet héritage se 
transmetlait-il de plein droit? Quelques faits que nous 
verrons aux époques suivantes permettent de croire que 
l'autorisation du vrai propriétaire était nécessaire, et 
que souvent il se la faisait payer. Mais cela ne parait 
pas encore dans les textes mérovingiens. 

Le colon cultivait sa tenure comme il l'entendait. 
Nous n'apercevons jamais qu'on surveillât, moins 
encore qu'on dirigeât, ses travaux. Les fruits étaient 
pour lui. Il devait seulement une redevance au proprié- 
taire de sa terre. Parmi tous les textes du cinquième, 
du sixième, du septième, du huitième siècle, il n'y a 
pas une seule ligne qui présente l'idée que les obligations 
des colons aient été imposées à des faibles par des forts 
et aient par conséquent un caractère d'oppression. Ce 
qui est visible, au contraire, c'est que leurs charges 
étaient le prix dont ils payaient la jouissance du sol. De 

* Polyptyque de Saint-Germain ^ XIV, 39, édit. Guérard, p. 156, note 
b. Prolégomènes, p. 501. 

* Miracula S, Bénédictin I, 37 : Quidam homo ex familia Sancti Be- 
nedicli jnansiunculam ex levé sli'uctura^ vimine scilicet ac genesta, super 
OEREDiTATEM construxcrai suam. On trouve le mot sors appliqué à de 
simples Icnincs dans des chartes du neuvième siècle ; ex. Laconiblet, I, 31. 
— L'édit de Pi^es de 804, art. 30, appelle les manses des colons heredi- 
taies, — Le colon, étant homme libre, pouvait quelquefois être proprié- 
tiire; ex.: Polyptyque de Saint-Germain, IX, 257. 
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là cette phrase qui revient sans cesse : Un tel» colon, 
tient un manse de telle étendue, et il en paye tant, solvit 
inde. Nous voyons un colon, qui appartient à Saint- 
Germain, mais qui, ayant acquis une terre en propre, 
n'occupe aucun manse de Tabbaye ; il ne paye rien*. Ce 
qui est plus fréquent, c'est que deux ou trois colons 
occupent le même manse; ils ne payent pas double ou 
triple redevance, ils ne payent que la redevance du 
manse'. D'autres qui n'occupent qu'un demi-mansc 
n'ont aussi que la moitié des obligations d'un manse'. 
Cette redevance est donc un véritable prix de fermage. 
Elle a seulement ceci de particulier que le propriétaire 
ne peut jamais l'augmenter. Que la terre s'améliore 
avec le temps, que des plantations augmentent sa valeur, 
que par contre la valeur de l'argent diminue, le pro- 
priétaire n'a jamais le droit de rien ajouter au fermage. 
Ce que le premier colon a payé, ses petits-fils et toute 
sa postérité à toujours le payeront, et rien de plus. Nous 
avons l'acte d'un procès où un propriétaire, puissant 
abbé, fut cité en justice par les colons d'un domaine 
pour avoir voulu augmenter leurs redevances; il n'ob- 
tint gain de cause que parce qu'il réussit à prouver, 
pièces en main, que les redevances étaient les mêmes 
qu'au siècle précédent*. 



^ Polyptyque de Saint-Germain, IX, 257. 

' Celle redevance est ordinaii-ctncnt appelée trihutum. Lex Alaman- 
norum, XXIII, 2 : Si qui^ {colonuê) tributum antesteterit, — Lex Baiu- 
wariomm, I, 15. — Tribula dans le sens de rentes des colons est dans 
Grégoire le Grand (Lettres, 1, 44). — Dans le racine sens, le Polyptyque 
de Saint-Germain emploie fréquemment le mot census; ex. : IX, 59; IX, 
231; quelquefois reditus et census, Wl, 48; quelquefois debitum, II, 
255; Xlll, 9i; XXV, 8. 

> Exemples dans le Polyptyque de Saint-Germain, III, 15. 

^ Placitum de colonis villœ Antoniaci, h la suite du Polyptyque d'h' 
minon, cdit. Guérard, Appendix IX, p. 5i4. 
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On voudrait savoir avec exactitude en quoi consistaient 
les charges du colon. Mais une première remarque à faire, 
c'est qu'elles n'étaient Gxées ni par une loi*, ni par une 
coutume générale. Elles avaient été déterminées à l'ori- 
gine par chaque propriétaire pour chaque colon qu'il 
avait admis sur son sol, et vraisemblablement elles 
avaient été consenties parce colon, qui à ce moment, 
était absolument libre. De là vient que les conditions 
du colonat variaient d'un domaine à l'autre, et parfois, 
sur un même domaine, d'un colon à un autre. Mais, 
s'il n'y a jamais uniformité, il y a du moins des traits 
généraux qui se retrouvent presque partout et que l'his- 
torien doit dégager de la foule des cas particuliers'. 

La Loi des Bavarois contient et consacre le règle- 
ment que l'église fît, en ce pays, pour les colons de ses 
domaines. « Le colon d'église, y est-il dit, doit d'abord 
Vagrarium, c'est-à-dire que, s'il récolte trente bois- 
seaux, il en doit trois, ainsi que la dixième partie de son 
lin et du miel de ses ruches'. En outre, il doit labourer, 
semer et moissonner sur le dominicum l'étendue d'une 
ansange, c'est-à-dire une bande de quarante pieds de 
large sur quatre cents pieds de long. Il doit encore plan- 

^ Peut-être dira-t-OQ qu*il faut faire exception pour les Codes des Bava- 
rois et des Mamans. Mais j*incline à penser que les articles sur les charges 
des cotons, qu*on lit dans ces lois, ne sont pas Tœuvre des législateurs 
alaroans ou bavarois. Ils y ont été insérés par TÉglise; aussi n'y est-il pas 
dit un mot des colons des particuliers. 

* Les chartes du sixième et du septième siècle ne nous donnent aucune 
lumière sur les obligations des colons. Nous ne parlerons pas d'un diplôme 
attribué à Clovis ; il est manifestement faux et d*une époque très posté- 
rieure (Pardessus, t. I, p. 38-40). Un passage de la Vie de DésidétHuê de 
Cahon montre des colons qui cultivent leurs vignes et qui doivent au 
propriétaire le dixième du vin récollé ; mais il n'est pas dit qu'ils ne soient 
pas soumis en même temps à d'autres devoirs. 

> Lex Baiuwariorunif I, 13, Pertz, p. 278: De cohnis,,, qualia tri- 
huia rcddant. Hoc est agrarium, Secundum quodhabel donet : de 30 modiis 
3 modioi donet,., Reddant foêce de linOy de apibus decimum vat. 
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ter des \ignes, les labourer, les provigner, les l^iller el 
faire la vendange. Il doit enfin faire les charrois néces- 
saires, fournir au besoin un cheval, et contribuer à la 
réparation des granges el écuries du propriétaire*. » 
La Loi des Âlamans, sans entrer dans ces détails, mon- 
tre aussi que le colon doit à la fois des redevances, un 
travail sur les terres du maître, et l'obéissance à tous 
ses ordres*. 

Yoilà le premier trait qui se dégage de nos documents. 
La redevance du colon se présente à la fois sous deux 
formes, une part des fruits de son manse, et un certain 
nombre de journées de travail pour le maître. Nous 
pouvons rappeler ici que, lorsque nous avons étudié le 
colonat dans Tempire romain, le seul document qui 
indiquât les charges des colons portait qu'ils devaient, 
d'abord une part de la récolte de leur tenure, partem 
agrarianij ensuite six journées de travail par an sur la 
terre réservée, deux-de labour, deux de sarclage et deux 
de moisson*. Ces conditions étaient douces, mais on a 
des raisons de penser que les colons du domaine impé- 
rial étaient mieux traités que ceux des particuliers. En 
tout cas, la pars agraria du document romain se 
retrouve dans Vagrarium de la l^oi des Bavarois el dans 
plusieurs chartes. L'obligation de labourer, semer el 
moissonner uneansange do seize ares correspond à peu 
près aux six journées de travail de l'ancien colon. La 
façon d'un arpent de vigne, les charrois, lés réparations 
des bâtiments sont peut-iHre, mais on ne peut l'assurer, 
une aggravation des époques suivantes. 

« Andeccuas légitimas, hoc est, pertica decem pedcs habetitc, 4 pir- 
tiens in transverso 40 in longo arare, seminere^ elaudcre, eoUigere..,, 

* Lex Aianiannorum, XXIII. Le paragi-aphe 2 parle des redevances, les 
parapi-aphcs o el 4 des operœ, 

' Voir ci-dessus, p. 77. 
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Les registres de Saint-Germain, de Saint-Remi, de 
l'abbaye de Prum nous donnent des renseignements 
plus précis, parce qu'ils sont individuels; et bien qu'ils 
n'aient été rédigés qu'au neuvième siècle, nous savons 
c^ n'en pas douter qu'ils représentent un état déjà ancien. 
Nous y voyons la situation de plus de 5000 familles de 
colons, avec l'état civil de chacune d'elles, l'étendue de 
son manse et la série de ses charges. 

Nous remarquons en premier lieu que le colon, qui 
est un homme libre, occupe un manse ingénuile, tandis 
qu'à côté de lui le serf occupe un manse servile. Il est 
bien vrai que le temps apporte quelques dérogations 
à cette règle. 11 a pu arriver qu'une famille de colons 
s'éteignît et que son manse, toujours qualifié d'ingé- 
nuile, fût concédé à un serf. Ce qui parait n'avoir pas 
été très rare, c'est qu'un colon étant mort sans laisser 
de fils, sa veuve ou sa fille épousAt un serf pour gérer 
la tenure^ Mais la règle primitive était bien qu'un 
manse servile fût entre les mains d'un serf, un manse 
ingénuile entre les mains d'un colon ou au moins 
d'un affranchi. 

Existait-il une différence de nature ou une différence 
d'étendue entre le manse servile et le manse ingénuile? 
On n'en peut constater aucune. Tous ces manses sont 
composés de même, c'est-à-dire de terre arable, d'un 
peu de vigne et d'un petit pré. L'étendue en est fort 
inégale ; mais on ne peut pas dire que les manses ser- 
viles soient en général plus petits que les manses de 
colons. Tel colon ne tient que deux bonniers, beaucoup 
en tiennent dix, quelques-uns vingt et davantage; vous 



» Exemples dans le Polyptyque de Saint-Germain, I, 6; 111, 47; IV, 
U; VU, 14; Mil, 28, etc. 
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trouvez des manses de même étendue dans les mains 
des serfs. 

Souvent les charges des colons sont les mêmes pour 
un même domaine ; d'aulres fois elles varient, sans 
que Ton puisse constater que cette inégalité soit pro- 
portionnelle à celle des manses. Il y a des colons qui 
ne payent qu'une rente en argent; l'un doit, pour 8 bon- 
niers de terre, 5 sous chaque année, et rien de plus*. 
Un colon, pour une très petite tenure qui ne dépasse 
pas 50 ares, paye 1 sou*. A côté de lui, un autre tient 

1 hectare et demi et ne paye que 6 deniers*. Un 
autre qui a moins de 1 hectare doit i sous\ Les colons 
de deux domaines, dont le nombre ne nous est pas in- 
diqué, payaient tous ensemble la faible somme de 
20 sous d'argent*. 

Le plus souvent, la redevance consiste partie en tra- 
vail, et partie en argent ou en fournitures. Le colon 
Hildegaire, qui tient 5 bonniers de champ, 1 arpent 
de vigne et 1 arpent de pré, paye chaque année 3 sous 
d'argent et doit la culture de 6 perches*. Un autre, qui 
occupe 2 bonniers do champ et 3 arpents de vigne, paye 

2 sous et ne cultive que 2 perches du propriétaire ^ Un 
autre, qui tient 11 bonniers, doit d'abord 4 deniers, 
5 boisseaux d'avoine et 6 poulets; il fournit en outre 
100 petites voliges et 100 bardeaux pour la réparation 
des toitures ; il doit enfln la façon de 6 perches, quel- 
ques mains-d'œuvre et quelques charrois*. 

Polyptyque de Saint-Germain, IX, i5i . 

Ibidem, VII, 70. 

Ibidem, VII, 71. 

Ibidem, I. 28. 

Ibidem, X, 2. 

Ibidem, vil, 76. 

Ibidem, VII, 75. 

Ibidem, IX, 0. 
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Le plus souvent le colon ne paye aucune somme d'ar- 
genl; mais il doit quelques fournitures et des travaux. 
Le colon Gaudebold, qui tient 6 bonniers de terre et 
moins de 1 arpent de vigne, ne donne de sa tenure que 
5 poulets et 15 œufs ; mais il faut qu'il cultive 5 arpents 
de vigne du propriétaire*. Son voisin occupe 10 bon- 
niers; il fait 4 arpents de la vigne dominicale et doit 
en outre les mains-d'œuvre et les charrois qu'on lui 
commande. Le colon Gautselmus tient 12 bonniers de 
terre arable, 2 arpents de vigne et 3 ai*pents de pré ; il 
s'acquitte par la façon d*un champ de 6 perches, c'est- 
à-dire d'environ 15 ares, ce qui lui fait quelques jour- 
nées de travail dans l'année; il doit en outre fournir 
un cheval pour les charrois du propriétaire*. 

Voici d'autre part un colon dont la tenure est beau- 
coup moindre : il ne tient que 1 bonnier et 2 arpents; 
il en doit une journée de travail chaque semaine sur la 
terre du propriétaire*. Sur le domaine de Palaiseau un 
colon occupe 6 bonniers de terre arable, 1 arpent de 
vigne, 2 arpents de pré; il s'acquitte par la façon de 
5 arpents de vigne du dominicum\ 

Souvent le colon donne une partie de sa récolte, quel- 
ques mesures de vin*, une certaine quantité de lin % 

* Polyptyque de Saint-Germain, I, 1 . 

* Ibidem, I, 58 : Facit inde perticas 6, corvadas. Ce qu*oii appelle 
corvada au huitième et au neuvième siècle est proprement et surtout le 
labour. Le mot est synonyme de aratura (voyez Guérard, prolégomènes^ 
p. 644-6). Toutefois je pense qu*il faut entendre ici par corvadas non 
seulement le labour, mais aussi les semailles et la moisson, c'est-b-dire 
tous les travaux à faire sur ces six perches. — Donat paraveredum; 
compaivz lex Baiuwariorum I, 13 : Paraveredos donent aut ipsi vadant 
ubi injunclum fuerii, 

» Polyptyque de Saint-Germain, I, 26. 

* toidem, 11,61. 

» Polyptyque de Saint-Remi, VII, 5. 

8 Polyptyque de Saint-Maur, 14. — Registre de Pnim, n^^l, 7, 8, etc. 
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du grain ou du malt pour faire la bière*, du houblon*, 
de la moutarde, du mieP, de la cire. Il y ajoute assez ' 
souvent des tonneaux, des douves, des échalas, des tra- 
verses pour la toiture, des cognées, des houes. 

Mais ce qui est de beaucoup le plus fréquent, c*est 
qu'il travaille sur la terre du maître. Le principe qui 
parait dominer tout est que la terre du propriétaire 
soit cultivée. Cette culture est le prix principal du fer- 
mage des tenanciers. Tantôt l'étendue à cultiver pour 
chacun ou le nombre de jours à donner est fixé à 
Tavance ; tantôt il est indéterminé. L'un doit un jour 
de travail par semaine *, un autre deux ^^ un autre trois *. 
Beaucoup doivent « les corvées, les mains-d'œuvre, 
charrois, coupes d'arbres, autant qu'il leur en est com- 
mandé ))'. C'est l'arbitraire du maître, ou, pour être 
plus juste, ce sont les besoins du domaine qui font la 
mesure de leurs obligations*. 

De tous ces faits, dont nous ne pouvons détailler 

^ Polyptyque de Saint-Amand, à la suite des Prolégomènes de Gué- 
rard, p. 925. 

• Polyptyque de Saint-Germain, XHl, 64, 77, 89; XVI, GO ; XX, 50, 33, 
55, 42, 44. 

' Polyptyque de Corbie, à la suite de celui de Saint-Germain, p. 535. 
— Polyptyque de Saint-Berlin, ibidem, p. 400, 402. 

♦ Polyptyque de Saint-Germain, I, 20. 

* Ibidem, VI, 55. 

« Ibidem, VIII, 50. 

' Ibidem, III, 2 : Corvadas, carroperas, manoperaê, caplim, quantum 
eis injungitur, — IV, 2 : Cunadas, carroperas, manopcras, caplim, uht 
eis injungitur, — VIII, 5 : Corvadas, caplim, caroperas, manopera$, 
quantum ei jubctur, Pareils eiemples sont très nombix^ux. — Polyp- 
tyque de Saint-Remi, )I1, 5 : Hunoldut ingenuus.., facit omne servitium 
sibi injunctum, 

^ Notons bien que ces paysans ne sont astreints îi aucun service domes- 
tique. Ils ne doivent rien à la personne du propriétaire. Ils doivent servir 
sa terre, non seulement b; lot qu*il en a en tenure, mais aussi son domi- 
nicum, c'est-à-dire le labourer, le moissonner, charrier les produits. S'ils 
font des gardes, «7/o/.r, c'est sur le domaine et pour lui. Ils n'ont envere le 
maître aucun devoir personnel. Ils servent le domaine et non pas l'homme. 
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rinfinie variété, une remarque générale se dégage: c'est 
que le nianse du colon ou manse ingénuile ne diffère 
pas essentiellement du manse senile, et que les obli- 
gations du colon ou de l'ingénu en redevances et en 
corvées sont aussi, le plus souvent, de môme nature 
que celles du serf. D'où cette conséquence, qu'il ne faut 
pas être surpris que dans les siècles suivants les serfs 
et les colons en soient venus à se confondre. 

Les registres du neuvième siècle les distinguent en- 
core. Le jour où les tenanciers de chaque domaine 
furent convoqués en présence du représentant du pro- 
priétaire pour déclarerc hacun son état civil, l'étendue 
de sa terre, et ses charges, chacun savait s'il était serf, 
affranchi, lide ou colon, et il était impossible de se 
tromper les uns les autres. Mais que valait cette dis- 
tinction? Nous pouvons croire que les paysans entre 
eux y tenaient beaucoup, et que le colon marchait très 
fier devant le serf. Mais le fond de l'existence était le 
même pour tous les deux. Ils avaient même maître, 
payaient mêmes redevances, partageaient les mêmes 
corvées. Il se peut que la distance d'opinion fût encore 
grande entre eux ; mais dans la vie quotidienne ils se 
rencontraient et ils étaient égaux. 

Sauf le titre d'homme libre et le souvenir d'une 
liberté très ancienne, aucun trait essentiel ne distin- 
guait le colon du serf. Le serf ne pouvait pas quitter 
le domaine, le colon qui le quittait était poursuivi 
et ramené. Beaucoup de serfs payaient un imprit de 
quatre deniers appelé capaticum et qui était comme le 
rachat de leur tête ; beaucoup de colons sont assujettis 
au même capaticum*. Les travaux les plus répugnants 

« Polyptique de Saint-Germain, IX, 9 ; XII, 20, 24, 40, 41, 44; Xm, 
45, 77. 
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ne sont pas réservés aux serfs; ils sont, la plupart du 
temps, partagés entre les serfs et les colons. 

Il arriva bientôt qu'il fut impossible d'interdire le 
mariage entre les deux classes. Le registre de Saint- 
Germain mentionne des colons qui ont épousé des serves, 
et plus souvent des serfs qui ont épousé des femmes 
colones*. Le colon n'éprouve aucune répugnance à 
tenir un manse scrvile, et le cas est fréquent. Ce qui se 
voit encore assez souvent, c'est qu'un colon et un serf 
occupent ensemble le même manse*; voilà donc deux 
hommes qui peuvent différer par leur lointaine origine, 
mais qui vivent en commun, sont étroitement associés, 
et ne font pour ainsi dire qu'un seul homme. Après 
cela, faut-il s'étonner que les deux classes aient fini 
par se confondre presque partout pour former la classe 
des villani'î 

A côté des colons proprement dits, on aperçoit sur les 
domaines plusieurs catégories d'hommes libres. Ainsi 
un capitulaire de Charlemagne mentionne des hommes 
qualifiés [ranci y c'est-à-dire pleinement libres, qui 
habitent dans les domaines du roi'. On peut bien sup- 
poser qu'il y en avait aussi quelques-uns sur les do- 
maines de l'Église ou des particuliers. D'autres docu- 
ments nous présentent des hommes qualifiés inrjenui^ 
et quoique ce terme s'applique fort souvent à des co- 
lons et à des affranchis, il y a grande apparence qu'il 
désigne ici des hommes tout à fait libres*. Ainsi la pré- 

* Polyptyque de Saint-Germain, I. 6; lU, 47, 54; IV, 9; VII, 14, 
15; Vm, 28, etc. 

« Ibidem, VII, 20; IX. 42, 75, 80; XIII, 78, etc. 

' Capitulare de villis, c. 4, Borelius, p. 83. Après avoir parlé de la fami- 
lia, le roi ajoute: Franci atitem qui in fiscis aut villit tiostris comma- 
nent.,,, 

♦ Nous parlons surtout des formules d*immunité où on lit : Tarn in- 
genuos quam et servientes. Voyez, par exemple, Diplomata^ n* 417. 
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sence de quelques hommes libres sur le domaine n*est 
guère douteuse. D'où venaient-ils» et quelle était leur 
situation? Présentons plusieurs faits qui nous sont 
fournis par les formules. 

Il en est une où un propriétaire, pour récompenser 
un de ses « fidèles » de « sa foi et de ses services », 
lui fait don d'un lot de terre « dans les limites de sa 
villa ». La formule est à deux fins, comme il arrive 
souvent. Ce lot de terre peut être donné soit en toute 
propriété, jure proprietario, soit sous condition de 
redevance, sub redditus terrx. On voit bien que dans 
ce second cas le concessionnaire est désormais un 
tenancier*. 

Voici un autre cas. Le serf d'un domaine a épousé 
une femme libre. En droit, les enfants à naître doivent 
être serfs. Mais le maître accorde par lettre qu'ils ne le 
soient pas et qu'ils vivent, eux et leur postérité, dans le 
plein état de liberté, in intégra ingenuitate. Mais en 
même temps cette lettre nous montre que ces enfants 
resteront à tout jamais sur le domaine, qu'ils en occu- 
peront une tenure, et qu'ils payeront « la redevance 
annuelle de la terre »*, Voilà donc encore des hommes 
libres qui sont tenanciers. D'autres fois, et assez sou- 
vent, nous voyons des hommes libres qui ont épousé 
des femmes colones, et c'est manifestement pour prendre 
leurs tçnures'. Tant il est vrai que tous les colons 
n'étaient pas colons malgré eux. 

Ni les lois franques ni les actes ne nous montrent la 

* Marculfc, II. 56 : Ego fideli nostro illi, Pro respecta fidei et servitii 
tui,,.. ccdimm iihi locellum aut manmm illum infra terminos villa 
noslrœ.., sub redditus terrœ, 

« Ibidem, U, 29. 

' Polyptyque de Saint-Germain, IX, 147; XIU, 6 ; XIY, 7 ; XVI, 88 ; 
XIX. 56. 
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pratique du fermage par contrat. Mais il y a eu certai- 
nement des hommes libres qui ont sollicité et obtenu 
des manses en tenure *. Or il y a ici plusieurs remarques 
à faire. En premier lieu, ces tenurcs libres ne semblent 
pas avoir été très nombreuses relativement aux autres. 
En second lieu, elles paraissent avoir eu ce caractère de 
perpétuité qui était alors la règle universelle. Enfin, ces 
tenures libres étaient sujettes aux mômes conditions 
que les tenures serviles ou colonaires*. Que le manse 
fût occupé par un serf, par un colon, ou par un homme 
libre, ce manse devait à perpétuité les mêmes redevances 
et les mêmes corvées. Ainsi Iladoinus, qui est qualifié 
liber et qui tient un manse, doit comme les autres la- 
bourer six perches du maître, faire deux corvées par 
semaine et les charrois qui lui sont ordonnés*. Le 
prêtre Godin tient un manse; il doit pour cela la façon 
de quatre arpents de la vigne du propriétaire*. Ces tra- 
vaux apparemment n'étaient pas réputés honteux, ni 
tout à fait indignes d'un homme libre, dès qu'ils étaient 
le prix d'une tenure. 

Il y avait encore des hommes qu'on appelait hôtes, 
hospites. Ces hôtes pouvaient être des serfs ou des 
colons ; mais il s'en trouvait aussi qui étaient libres. 
C'étaient souvent des étrangers qui avaient obenu le 
droit de cultiver un petit lot de terre. Seulement l'Aos- 
pitium n'était pas une Lenurc ferme ; la concession en 

* Voyez par exemple dans le Polyptyque de Saint-Remi^ V, 2, un 
Belitrannus qui est qualifie cxlraneus ; c/est un homme libre qui est 
venu du dehors ; il a obtenu un manse, et il s*est soumis aux rcdeYances et 
aux services des colons. 

* C'est ce qu'on voit dans le Polyptyque de Saint-Germain ^ XHÎ, 6, 
et XVI, S8. 

' Polyptyque de Saint- Germain ^ XtV» 7. 

* Ibidem, I, 10. Il est clair que ce prêtre, comme tous les tenanciers, 
pouvait faire faire ces travaux par un autre homme. 
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était révocable à volonté. Ordinairement aussi, elle était 
plus petite que les manses servilesou colonaires. D'ail- 
leurs elle était assujettie à des obligations de même 
nature. 

Ce qui fi'appe le plus en tout cela, c'est que, dans 
toutes ces tenures où le preneur était certainement un 
homme libre et ne s'engageait qu'en vertu de sa volonté, 
les conditions étaient sensiblement les mêmes que dans 
les autres tenures. Le colon ressemblait fort au serf, el 
l'homme libre au colon. Mêmes redevances presque 
toujours et mêmes corvées. C'est apparemment que ces 
redevances et ces corvées apparaissent aux yeux des 
hommes, non comme un acte de servitude ou d'oppres- 
sion, mais comme le prix légitime de la terre dont ils 
jouissaient. 

Seulement, la tenure, quelle qu'elle fût, mettait inévi- 
tablement l'homme dans la dépendance du grand pro- 
priétaire. Car c'était un principe universellement admis 
en ces temps-là que l'on dépendait d'un maître par ce 
seul motif qu'on occupait sa terre. L'homme pouvait 
être libre personnellement; mais il était sujet par la 
terre qui le portait et le nourrissait, par les redevances 
qu'il en payait, par les services manuels qu'il fournis- 
sait. Et cette subordination était héréditaire, sinon en 
droit, au moins en fait. 

Il n'était pas nécessaire d'obtenir un manse pour 
dépendre du propriétaire. Si un étranger, homme libre, 
venait s'établir dans le village du domaine, par exem- 
ple pour y exercer un métier, il devait au propriétaire 
à titre de manens une redevance qui consistait en quel- 
ques deniers d'argent ou en quelques jours de travail *. 

» Polyptyque de Sainl-Remi, XV, 27 ; XXU, 51 ; XVUI, il ; XXI, C. 

27 
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Les hommes de nos jours sont d*abord portés à croire 
que les charges de ces colons et de ces serfs étaient très 
lourdes, et telle a été aussi notre première impression. 
Une étud e directe et attentive des documents fait conce- 
voir une autre idée. Nous allons prendre quelques exem- 
ples darts nos polyptyques, et essayer de voir, par un 
calcul assez facile, ce que représentaient ces deniers 
dont il est parlé, ce que valaient tous ces travaux et 
ces services de corps . Les 5 000 ou 6000 chiffres que 
nous donnent les polyptyques de Saint-Germain, de 
Saint-Rem i, de Silhiu, de Prum, de Saint-Victor de 
Marseille, nous permettent de faire ce travail; le pre- 
mier est surlout important, parce qu'il nous donne à 
la fois l'étendue de chaque tenure et la série de ses 
redevances. 

Mais d'abord il faut observer que, parmi les re- 
devances qui sont énumérées, il en est deux que nous 
devons mettre à part. C'est en premier lieu celle que 
les polypliqiies appellent hostilitium ; elle n'est pas une 
redevance de la tenure, elle est la représentation de ce 
(jue l'homme devrait au roi pour le service militaire. 
Peut-iHre ne dale-t-elle que de Charlemagne ou de 
Pépin. Au lieu qu*à chaijue guerre tous les hommes 
du domaine fussent mis en réquisition, les uns pour 
combattre, les autres pour fournir des vivres ou les 
transporter, on avait établi une sorte d'abonnement. Le 
tenancier payait chaque année, qu'il y eût guerre ou 
non, il son propriétaire une redevance relativement 
modérée; puis, si la guerre venait, le ])ropriélaire en 
supportait toutes les charges. Cette redevance annuelle 
variait : elle était de deux sous pour les uns, d'un sou 
pour les autres. Un troisième devait fournir dix me- 
sures de vin. Ailleurs le colon devait, sur trois années, 
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un bœuf la première, un porc la seconde, un mouton 
la troisième*. 

Il faut déduire en second lieu, ou du moins mettre à 
part, la redevance appelée ligneritia et pa$lio. Le pro- 
priétaire concédait à son tenancier, outre sa tenure en 
champs, vigne et pré, la permission de couper du bois 
dans sa forêt pour son chauffage ou pour ses construc- 
tions, et de faire paître quelques moutons ou quelques 
porcs sur ses pasima et dans ses chênaies* En échange 
de cette faculté, le tenancier devait une redevance qui 
consistait, tantôt à couper plusieurs charretées de bois 
pour le maître, tantôt à lui payer deux ou quatre de- 
niers, tantôt enfin à fournir un certain nombre de 
mesures de vin*. 

Ces réserves faites, le reste des redevances était en réa- 
lité le prix de la tenure. Essayons de l'évaluer en valeur 
actuelle. Le calcul est relativement facile dans les cas 
où la relevance consiste en argent. Voici, par exemple, 
un colon qui tient un bonnier de terre en labour et un 
arpent; il paye pour cela six deniers'. Or le bonnier, 
à l'époque et dans le pays où ce polyptyque a été écrit, 
était une mesure agraire de 1 hectare 28 ares ; Tarpent 

* Polyptyque de Saint-Germain y III, 2, 5, 4, 5, 6, etc.; IV, 2, etc ; 

V, 3; vil, 26 ; VIII, 5; IX, 9, 10, 11, 12, 13, etc. Le droit s'élève par 
fois jusqu'à 4 sous, IX, 9 ; XYI, o. — Polyptyque de Saint-Remi, XX, 16; 

VI, 2; XXU, 9 ; XXVIII, 2 et 69. — Dans le Polyptyque de Saint-Maur, 
cette sorte de redevance est appelée camaticum, — Gucnird considère 
Vhostilitium comme une charge de nature privée ; il Test devenu, cela est 
incontestable ; mais nous nous plaçons aux sixième et septième siècles, 
et h cette époque, ou il était une charge publique, ou il n'existait pas. 

« Polyptyque de Saint-Gennain, II, 2 ; III, 2 ; IV, 2 ; V, 5 et 28 ; VI, 
3 ; IX, 9, 153, 155, 158 ; XIII, 1 et 59 ; XV, 3; XVJII, 3, etc. — Polyp- 
tyque de Sainl-Maur, 14 et IC. — Polyptyque de Saint-Remi, I, 2; 
IX, 2; XV, 2; XIX, 2; XX, 2, etc. — Cartulaire de Saint- Victor de 
Marseille^ passim. — Registre de Prum, n** 25 et 45. 

5 Polyptyque de Saint-Germain, VII, 71 : Framnus habet de terra 
arabili bunuarium 1, de vinea aripennum 1, inde solvit denariosQ. 
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(le vigne ne contenait que 12 ou 13 ares. Les six deniers 
formaient un poids d'argent d'environ 7 grammes et 
avaient la même valeur qu'auraient de nos joui-s 
i7 francs. Un fermage de 17 francs n'était pas bien 
lourd pour une terre de 1 hectare et demi. 

Voici un manse de 13 bonniers de champs, c'est-à- 
dire de 16 hectares, 6 arpents de vigne et 6 arpents de 
pré. Il paye 5 sous et 4 deniers, ce qui vaudrait approxi- 
mativement 180 francs d'aujourd'hui. Cela fait un 
fermage de 10 francs l'heclare *. 

Le nombre des manses qui payent leur redevance en 
argent est assez grand*. Notons cet avantage qu'ils ont. 
L'argent diminuera de valeur ; le sou et le denier 
deviendront de très petites monnaies, et leur rede- 
vance ira ainsi diminuant de siècle en siècle jusqu'à 
se réduire à rien. 

L'évaluation est plus difficile lorsque la redevance se 
paye en travaux. Le colon Godebold tient un manse de 
6 bonniers de champs, une petite vigne et un petit pré. 
Il s'acquitte |>ar la façon de trois arpents de la vigne 
du propriétaire'. Si l'on songe que ces trois arpents ne 
faisaient en tout que 38 ares, et si l'on observe qu'une 
vigne de cette étendue exige environ 14 journées de tra- 
vail dans Tannée, on calculera que Godebold, tenancier 
de 8 hectares de terre, s'acquitte par 14 journées de 
travail. Il ajoute, cha([ue année, 3 poulets et 15 œufs. 
D'autre part, le colon Khrulf dont la tenure est plus 
petite, doit la façon de 8 arpents, (î'est-à-dire un travail 
d'une trenlaine de jours*. 



* Polyptyque de Saint-Germain, VU, 0. 

* Polyptyque de Saint-Remi, XIII. 

^ Polyptyque de Saint-Germain , I. 1. De même, II, 61 et C2. 

* Ibicû'.m, H, Ô8. 
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11 en est qui doivent une corvée par semaine, d'autres 
deux et même trois. Nous pouvons traduire ces journées 
en sommes d'argent. Nous en avons d'autant mieux le 
droit que le tenancier pouvait ordinairement remplacer 
ses corvées par un prix déterminé en deniers ; ou bien 
encore il pouvait les faire faire par d'autres hommes 
qu'il payait. Or le polyptyque de Saint-Remi nous four- 
nit l'indication des divers prix de journée, suivant la 
nature du travail. Les prix variaient depuis un tiers 
de denier jusqu'à un denier. La moyenne, qui est de 
deux tiers de denier, peut être exprimée en langage 
d'aujourd'hui par le chiffre de 1 fr. 75 centimes*. Pre- 
nons maintenant pour exemple le colon Bodo qui tient 
Il hectares de terre arable, 2 arpents de vigne et 7 ar- 
pents de pré. Ses conditions sont qu'il doit trois jours 
de travail par semaine'. Notons que trois jours par 
semaine, a|)rès qu'on a retranché les semaines de Noël 
et de Pâques, les nombreuses fêtes, et surtout quand 
on a déduit les semaines où aucun travail agricole 
n'est |)ossible, ne font pas plus de cent vingt jours dans 
l'année, probablement moins. Si Bodo se fait remplacer 
et qu'il paye chaque journée en un prix équivalent à 
i fr. 75 centimes d'aujourd'hui, ses trois jours de cor- 
vée pai' semaine se réduisent à environ 200 francs pour 
une terre de 12 hectares; et si l'on ajoute quelques 
autres obligations qu'il a encore, on calcule que le fer- 
mage de sa tenure lui revient par hectare à 20 francs. 
Une difficulté surgit de ce que le polyptyque, au lieu 
d'indiquer un nombre fixe de journées, se sert souvent de 

* Polyplfjque de Saint-Remif XV, 27 : Debent die$ 9 aut denarioê A ; 
XXII, 35: Debcnl unusquigque dies 3 auldcnarioê 1 et dimidium; XI, 2: 
In pralericia falcem i aui dabii dcnarium 1; XVIII, li; XXII, 4G; 
XXVI 2. 

* Polyptyque de Saint-Germain, Vif, 4. 
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la formule « îiulantde travaux qu'on lui en ordonne », 
quantum ex wjuvgiiur\ Il est visible que celte formule 
donnait lieu à l'arbitraire. Il y aurait pourtant quelque 
exagération à soutenir que celle clause fût pîirliculière- 
ment onéreuse et tyrannique. Je prends, par exemple, un 
colon nommé Vulfardus du domaine de Nogenl ; il tient 
Il bonniers de champs, 2 arpents de vigne, 3 arpenls 
et demi de pré. Sa redevance fixe consiste seulement en 
un labour de 9 perches, une fenaison de 1 arpent, la 
fourniture de 3 poulets, de 15 œufs et de 100 petites 
voliges ; mais le registre ajoute qu'il doit a corvées, 
coupes d'arbres, charrois et mains-d'œuvre Tiulant qu'il 
lui est prescrit » '. La même clause est dite de 34 autres 
colons du même domaine et de 3 serfs : en tout 38 tenan- 
ciers qui doivent les services sur la terre du pioprié- 
taire. Mais si nous observons que, dans ce domaine de 
Nogenl, la terre du propriétaire ne contient que 81 hec- 
lai'es, nous calculerons aisément qu'il n'y a |)as \\\ pour 
chacun des 58 tenanciers plus de douze à quatorze jours 
de travail par an. C'est à quoi se réduit celte clause, si 
menaçante d'aspect, de corvées à volonté. 

Quelquefois nous voyons ces travaux rachetés, et ils 
le sont à 1res bas prix. Un lite a racheté toutes ses 
mains-d'œuvre pour un sou chaque année ; huit esclaves 



» Poh/phjque de Saint-Germain, IH, !2; IV. 2; Y, 3 ; V, 28, o5; VI, 
3; Vni. 5; XIV. 5; \V, 5; XVl, 3, 52; XVII, 3; XVIII, 3. 

' H)ideiii, VIII, 3. — De iiièine dans la villa Businiacn du Polyptyque 
de Sainl-Amandj nous voyons que les Icnaneiers, qui sont au nombre 
de il), doiv(*nt trois journées de travail par semaine, ce qui, pris à la 
lettre, ferait un total de 2280 journées ; or le dominicnm ne contient 
que 16 bonniers di» icwe arable, dont un tiers reste en friche. La cul- 
lui-e de 11 bonniei*s ou \\ h(H.*tarcs n'exigea jamais 2280 journées. Ce 
chiffre est donc fictif. Il signifie que le propriél;^!^? est en droit d'exiger 
trois joui's ; il ne siguiGc pas que les tix>is jours soient réellement imposés 
au tenancier. 
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ont racheté tous leurs charrois pour quatre deniers cha- 
cun. Beaucoup ont racheté les travaux de la moisson, 
avgustaticum, pour un ou deux deniers \ 

Benjamin Guérard, un des giands érudits de notre 
siècle, a fait le calcul de ce que payaient tous les manses 
de Tabbaye de Saint-Germain. Il est arrivé à cette con- 
clusion que le manse colonaire avait une étendue 
moyenne de 10 hectares et demi et payait 183 francs, 
ce qui mettait le prix de fermage du colon, par hectare, 
à 17 francs de notre monnaie. Le manse servile avait 
une étendue moyenne de 7 hectares et demi, et ses 
redevances et ses services peuvent être évalués à 
162 francs; cela mettait le prix de fermage du serf, 
par hectare, à environ 22 francs d'aujourd'hui'. 

On voit tout de suite que le fermier d'aujourd'hui 
paye un prix beaucoup plus élevé que le tenancier du 
huitième siècle. Mais il ne faut faire aucun rapproche- 
ment entre les deux situations. La grande différence est 
que le fermage de ce tenancier, que nous avons évalué 
en argent, se payait surtout en services. Celte manière de 
s'acquitter peut être plus commode pour le paysan, qui 
aime mieux prêter ses bras qu'ouvrir sa bourse; mais 
elle a de bien graves conséquences, car elle implique 
forcément l'obéissance au propriétaire. Cola saute aux 
yeux dans les nombreux articles où il est dit que le 
paysan devra autant de journées qu'on lui en comman- 
dera. Cela n'est pas moins visible dans les autres arti- 

« Polyptyque de Saint-Germain, \\, 266; XH, 2; IX. 0, 234,236. 

=* B. (iuérard, Prolégomènes au Polyptyque de l'abbé ïrminon, p. 895. 
897. — On ne peut pas évaluer de môiiic les redevances du Polyptyque 
de Saini'Remi, parce que retendue des inanses n*est pas indiquée; mais 
rinipression générale est que ces redevances ne sont pas fort élevées. Par 
exemple, le colon Teudoanus est soumis h des redevances et à des services 
qui, convertis en monnaie actuelle, ne feraient pas plus de 220 francs 
pour tout son manse (XVIII, 2 ; cf. II, 2 ; YI, 2; ÎX, 2, ctc). 
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des. Si le colon doit la façon de trois arpents de vigne, 
il appartient au propriétaire ou h son agent d'indiquer 
la vigne à faire. S'il doit deux jours par semaine, c'est 
le propriétaire ou son agent qui fixe les jours; et pour 
chaque service il y a une surveillance et un contrôle. 
La volonté du maître apparaît ainsi à tout moment. Il 
faut toujours obéir et recevoir des ordres. De sorte que 
la redevance, qui n'est au fond que le prix très modéré 
de la jouissance d'une tcnure, prend presque toujours 
l'aspect d'une servitude. La caractéristique du moyen 
âge, en ce qui concerne les classes inférieures, ce n'est 
pas l'oppression, mais c'est la sujétion. 



CUAPITIIE XVII 

Les communaux de viUage. 

11 y a toujours eu en France des communaux de vil- 
lage, c'est-à-dire des bois ou des paquis dont les pay- 
sans avaient la jouissance en (commun. Ils apj)araissent 
très nettement dans les textes du douzième et du trei- 
zième siècle; on les aperçoit déjà dans ceux de ré|)oque 
mérovingienne. Il importe d'examiner avec attention 
la nature de ces communaux. Des idées fort inexactes 
ont cours sur ce sujet. Beaucoup d'esprits modernes se 
sont figuré que ces communaux étaient une pro|)riélé 
collective des villageois, qu'ils avaient leur origine dans 
une antique communauté du sol, qu'ils étaient le faible 
reste de la propriété que les paysans avaient exercée 
sur l'ensemble des terres, et que les seigneurs féodaux 
en les dépouillant et en les assenissant leur avaient 
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au moins laissé quelques terres vagues et quelques bois. 
Tout cela est de pure imagination'. 

Cherchons dans les documents du cinquième, du 
sixième, du septième siècle; nous n'y trouverons ja- 
mais que les paysans aient la propriété collective d'au- 
cune terre. Ni la Loi salique, ni la Loi ripuaire, ni Li 
Loi des Burgundes ne font allusion à un fait qui eût 
donné lieu à beaucoup de dispositions législatives, et 
dont aucun code n'aurait pu se dispenser de parler. 
Les chartes mérovingiennes mentionnent très souvent 
les bois et les pàquis, siltae, pascua; mais toujours ces 
bois et paquis sont enfermés dans les domaines. Ils ne 
sont pas l\ côté, en dehors. Ils appartiennent toujours 
au propriétaire de chaque domaine. Lorsque ce [>roprié- 
taire donne ou lègue sa terre, il déclare donner et léguer 
ses forcMs et ses pâquis. 11 les lègue au même titre que 
ses champs et ses vignes. « Je lègue ou je donne telle 
villa, comprenant maisons, champs, vignes, prairies, 
pâquis, foréls, serfs et colons, avec toutes appartenances 
et dépendances. » Telle est la formule deux cents fois 
répétée; elle ne marque pas qu'il y ait la moindre dif- 
férence entre la forêt et la vigne au point de vue du 
propriétaire. On peut même faire une autre remarque. 
Nous avons dit plus haut que le propriétaire avait par- 
tagé son domaine en deux pour en mettre une part en 
tenure ; or nos polyptyques montrent que la forêt était 
toujours comprise dans le dominicum. Elle n'apparte- 
nait donc pas en propre aux paysans*. Un autre fait 

* M. Armand Rivière a public en 1856 un bon ouvrage sur les Biens 
communaux en France^ mais il se trouve qu'il ne parle que des biens 
des villes, cl tels qu'ils étaient constitués d*après la législation du Digeste. 
Les communaux de village ne pouvaient pas exister alors ; ils sont d'une 
date très postérieure et d'une nature fort différente. 

* Voyez notamment le Polyptyque de Saint-Germain, U, i, III, 1 ; lY, 



426 L*ALLEU ET LE DOMAINE RURAL. 

est encore bien significatif. Nous voyons plusieurs fois 
qu'un petit bois est compris dans le manse d'un colon 
ou d'un serf. Par exemple, le colon I^eudo occupe 
16 bonniers de terre arable et 1 bonnier de forêt ; 
de même le colon Vincuinus et plusieurs autres*; un 
lide tient \ bonnier et demi de bois taillis, concidx^. 
Si quelques tenanciers ont ainsi la tenure d'un petit 
bois, tandis que leurs voisins n'en ont pas, c'est que 
les bois ne sont pas en commun. 

Ajoutons que ces paysans étaient ou des colons ou 
des serfs et qu'ils ne pouvaient pas être propriétaires. 
Enfin les paysans d'un domaine ne formaient pas entre 
eux une communauté : la tenure était individuelle; les 
redevances et charges Tétaient aussi, et aucun lien 
légal n'existait entre ces tenanciers. I^ communauté 
du village, tinicersitas villanorum, n'apparaîtra que 
plus tard. Dès que ces paysans ne pouvaient pas être 
propriétaires et qu'ils ne formaient pas entre eux une 
commune, il est clair qu'ils ne pouvaient exercer aucun 
droit de propriété commune sur aucune partie de la 
terre de leur maître. 

C'est donc ailleurs qu'il faut chercher l'origine et 
la nature des communaux : c'est dans la constitution 
intime du domaine et de la tenure, telle que nous 
l'avons étudiée. 



1 ; V, i ; VI, 1 ; VII, 5 ; VIII, 1, etc. De même dans le registre de Pnim, 
n" 55, 54, 55, 45, 46, 58, 01, 05, 04, 66, 72, 75, 76. 

* Polyptyque de Saint-Germain, JX, 58: Un colon tient 12 bonniers 
de terre arable et 1 de foret -, de môme, IX, 47, 71), 85, 84. — IX, 46 : 
Le colon Eutbarius lient 1 bonniei's de terre et I bonnier et demi de 
silva novella, c'est-h-dire de forêt planlée par lui. — Autres exemples dans 
lemémepolvplvque, IX, 155, 156, 158 ; XIII, 2, 5, 17, 18, 19, 27, 45, 
46, 55, 87, 95,' 94. 

* Ibidem, IX, 87. — Autres exemples de concidœ aux mains de petits 
tenanciei*s, dans le mémo polyptyque, IX, 88, 89, 91 ; XIII, 1, 9, 57, 76. 
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Nous avons vu que le propriétaire avait fait de son 
domaine deux parts, dont Fune avait été distribuée en 
lots de tenure. Il n'eût guère été pratique de diviser en 
petits lots sa foret et ses pâquis. Cela n'eût pas été com- 
iriode pour les paysans eux-mêmes. D'ailleurs le grand 
propriétaire romain avait eu le goût de la chasse ; le 
propriétaire franc, qui le remplaça quelquefois, avait le 
même goût. Pour ces raisons diverses la forêt resta dans 
la part dominicale et les pâquis furent dans l'indivision. 

Pour ce qui est de la constitution des manses, nous 
avons constaté que chacun d'eux se composait, le plus 
souvent, de plusieurs sortes de terres. Il était ordinaire 
que chaque tenancier eût une assez grande terre en 
labour, une petite vigne et un petit pré. Il semble bien 
que le principe qui présida à cette distribution fut que 
chaque tenancier pût se suffire à lui-même et eût 
tout le nécessaire. Ses terres arables lui donnaient son 
grain, ses légumes, le lin pour ses vêlements; sa petite 
vigne lui donnait sa boisson; son pré lui fournissait 
son lait. Pourtant ce n'était pas tout : il fallait encore 
qu'il eût quelques moulons et quelques porcs; il avait 
besoin aussi de bois, soil pour se chauffer, soit pour 
réparer sa cabane et son clablc. Il était naturel et pour 
ainsi dire inévitable que les pâquis et la forêt du 
propriétaire servissent, au moins en partie, 5 satis- 
faire ces besoins évidents. 

Visiblement, les paysans n'avaient aucun droit sur 
cette forêt et ces pâquis, mais le propriétaire [)ouvait 
leur en concéder la jouissance, en fixant d'ailleurs les 
limites decetlejouissance et en y mettant des conditions. 

Comment se fit d'abord celle concession? Fut-elle 
gratuite, ou le propriétaire s'en fit-il payer le prix? II 
est probable que les formes les plus diverses se produi- 
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sircnl.Lcs documents du troisième au cinquième siècle 
ne nous disent rien sur ce point. Pour toute cette con- 
stitution intime du domaine, les faits primordiaux nous 
échappent; nous n'avons de chartes qu'à partir du sep- 
tième siècle, d3 polyptyques qu'à partir du neuvième, et, 
si nous pouvons entrevoir les faits primitifs, c'est seu- 
lement en vertu de la loi d'immutabilité que nous 
savons avoir élé en vigueur en ces matières. 

Prenons le registre de Saint-Germain; nous remar- 
quons que, dans les domaines de Palaiseau, Verrières 
et plusieurs autres, tous les tenanciers payent chacun 
quatre deniers proUgneritiaj du même qu'ils payent un 
autre droit pro pastione. La ligneritia ne peut être que 
la faculté de prendre du bois dans la foret du maître, 
comme la pastio ne peut être que le droit défaire paître 
quel(|ues animaux sur sa lerre. Le propriétaire a donc 
permis de prendre du bois, non pas à la volonté de cha- 
cun, mais dans une certaine mesure; non pas toute 
espèce de bois, mais seulement le bois mort et ce qu'on 
a appelé plus tard le mort-bois, c'est-à-dire les arbustes 
et les arbres ne portant pas fruits utiles. Celte conces- 
sion, les tenancieis la lui ont i)ayée; tantôt le prix était 
en argent, comme à Palaiseau et à Verrières, tantôt il 
était en nature et consistait en ce ([ue chaque tenancier 
coupîU aussi pour le maître une ou plusieurs charre- 
tées de bois\ 

Il en est de même de la paisson, pastio ou pascua-' 
rium; on appelait ainsi la permission donnée aux 
tenanciers d'envoyer quelques animaux, et surtout des 
porcs, dans les bois du propriétaire, pendant les trois 

• Polyptyque de Saint Germain, IX, 155-155, 158 ; XVIII, 5 et suiv. ; 
XXV, 3 et suiv. — Le même droit de liyneriliat soit en argent, soit en 
nature, se retrouve dans le Polyptyque de Saint-Maur, 
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mois de la glandée. Cela est déjà mentionné dans la 
Loi des Bavarois. Les colons avaient un droit de pîiture; 
seulement ils le payaient par une redevance annuelle'. 
Dans la plupart des domaines de Saint- Germain, les 
tenanciers ont cette faculté; mais ils la payent d'une 
redevance annuelle de deux muids de vin, quelquefois 
de quatre muids, quelquefois de quatre deniers*. Dans 
deux domaines, cette redevance pour la paisson n'est 
pas mentionnée. Il n'en faut pas conclure que la pais- 
son fût refusée aux paysans; mais peut-être était-elle 
gratuite, ou le prix en était-il confondu avec celui de 
la tenure. 

Il faut faire attention à la manière dont la valeur de 
chaque foret est indiquée dans les polyptyques. On 
essaye d'abord d'en dire à peu près l'étendue; « elle 
a une lieue de tour », « qui en fait le tour fait deux 
lieues », évaluation absolument vague et qui ne donne 
pas l'étendue vraie; on ne s'est pas donné la peine de 
calculer celte étendue. Mais ensuite vient un autre 
chiffre très net, celui des porcs que la forêt peut 
engraisser. Telle forêt peut engraisser 500 porcs, telle 
autre 900, telle autre 1100 ou 1500, tandis qu'il en 
est qui ne peuvent engraisser que 200 porcs, que 150, 
que 50. Ces chiffres si précis, et qu'on tient à inscrire 
sur les registres, sont l'indice d'une habitude. Visible- 
ment le nombre des porcs que les tenanciei's pouvaient 
envoyer n'était pas illimité. Outre ceux du maître, 
chacun d'eux en envoyait ou 4 ou 8 ou davantage, mais 
toujours un nombre déterminé. Cela n'est pas dit dans 
le polyptyque de Saint-Germain; mais notre conjecture 
est conlirmée par d'autres documents. 

* Lex Baiuwariorumy ï, io (ii). 

* Polyptyque de Saint-Germain, ï, i ; lî, 2; III, 2; IV, 2, etc. 
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Il n'était pas dans Tusage que le propriétaire mît sa 
forêt tout entière, surtout si elle était de quelque 
étendue, à la disposition de ses tenanciers. Très souvent 
il s'en réservait une partie pour ses besoins personnels 
ou ses plaisirs. Gela est surtout visible dans le registre 
de l'abbaye de Prum. Il y est dit expressément que, dans 
tel ou tel domaine, une partie de la forêt est en réserve 
(c'est ce qu'on appelait /bres(e), et que l'autre partie est 
« commune »*. Or par le mot « commune » on n'en- 
tendait certainement pas que celte partie de forêt fût 
la propriété collective d'un village ; car il n'y a pas ici 
de villages libres, mais seulement des domaines dont 
les habilanls sont des serfs ou des lides. La forêt n'est 
commune que parce que le propriétaire en concède la 
commune jouissance suivant une mesure qu'il fixe lui- 
même et moyennant une indemnité qui lui est payée. 
Cette même distinction entre la forêt réservée et la forêt 
commune se retrouve dans les formules de Saint-Gall : 
« Je donne, y est-il dit, ma villa portant tel nom, telle 
que mes ancêtres et moi l'avons possédée en plein droit 
de propriété, c'est-à-dire avec ses maisons, vergers, 
champs, prairies, forêts communes ou forêts réservées, 
pâquis, esclaves. )> Ici encore il est visible que ce qui 
est appelé forêt commune ne peut pas être la propriété 
collective de ces esclaves; il s'agit d'un droit d'usage 
qui leur est concédé; aussi le maître, dans celte formule, 
apparaît-il comme aussi bien propriétaire des forêts 
communes que des forêts réservées'. Un acte de la fin 

» Hegisirc do IVuin, n** 55. dans Bcycr, p. 175 : Silva in Bastiberg fo~ 
restum ad porcos î200 ; in Tegesceit communis ad porcos 200. De même 
au n" (y"!: Silva in communi ad porcos 100, forestum ad porcos 150; 
n" 00, 8'2, 8r> : Silva communis ad porcos 000. — Codex Wissembur- 
gensiSf n" 200 : El silva in communiis qua possunt saginari porci 200. 

« Formubv Sangallenses, 11, Zeuiner, p. 585: Dono villam.., sicui 
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du huitième siècle montre aussi la séparation entre 
c< la forêt commune » et la forêt « qui reste propre au 
maître » *. 

Cette partie du dominicum où l'on concédait des 
droits d'usage aux tenanciers est appelée du terme de 
communaux, communia^ dans un certain nombre de 
chartes du nord de la Gaule ou de la région du Rhin*. 
Par un acte de 687, Amalfrid et sa femme Childeberta 
font donation du domaine d'Honulfocurtis au monas- 
tère de Sithiu; suivant le style ordinaire des chartes, il 
est dit que ce domaine « dans toute son intégrité, y 
compris terres, manses, constructions, esclaves, champs, 
forêts, prairies, pâquis, moulins, communauXj tout 
sans nulle exception est donné au monastère » '. La 
lecture d'une telle charte ne laisse aucun doute sur la 
nature de ces communaux. Ils ne sont pas une terre 
commune à tous, une terre sans maître ; ils sont dans 
l'intérieur du domaine. Ils ne sont pas non plus la pro- 
priété collective des paysans ; car les paysans ici sont 
des mancipia, des esclaves, qui ne sauraient être pro- 
priétaires et qui appartiennent eux-mêmes à Amalfrid 
et à sa femme au même titre que leurs champs et leurs 



ego et progénitures mei per sticcedentium temporum curricula potesta- 
tive possedimus, id est domihuSy pomariiSj molinis, agris, pratis, silvis 
communihus aut propriis, pascuis^ mancipiis, pecorihus, 

^ Dans Kindlinger, Munsterische Beitràge, II, 3 : Est ibi silva communis,.. 
silva domini quœ singularis est, 

* Le mot se rencontre toujours sous la forme communiis (ablatif) ; il 
n'en faut pas conclure qu*il y ail eu un féminin communia?. Dans cette 
langue, communiis est Tablatif du neutre communia, comme adjaccntiis 
Test de adjacentia. 

' Diplofnala, Pertz, n' 56, Pardessus, n** 408 : Cum omni integritate 
sua in se hahente vel pertinente,,, una cum eorum teiriSj mansis, cas- 
ticiis ibidem edificatis, mancipiis, campis, silvis, pratis, pascuis, fa- 
rinariis, communiis, omnia et cum omnibus ad integrum ad monasterium 
transfirmavei'unt. 
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vignes; et ceux-ci en font donation au même titre. Seu- 
lement, Amalfrid et ses ancêtres avaient concédé que 
cette partie de leur terre fût commune à leurs serfs 
pour certains droits d'usage; et il n'est guère douteux 
que le nouveau propriétaire ne respecte cette situation. 

Nous voyons de même, dans le pays de Flandre, un 
certain Sigerad vendre à un prêtre « toute la portion 
qu'il a du domaine de Rokasem consistant en prés, 
champs, esclaves et communia »*. De même encore 
dans le pays de Thérouenne une femme nommée Sige- 
berta vend ce qu'elle possède « en terres, manses, 
champs, forets, prés, pâquis, communaux »'. Il est in- 
contestable que celui ou celle qui vend ses communia 
parmi ses vignes, ses prés, et ses esclaves, est proprié- 
taire de ces cammunia comme il l'est de ses autres 
terres et de ses hommes. Nous pourrions citer encore 
quelques autres actes; dans l'un d'eux, un donateur 
déclare c< qu'il possède ses communia par droit d'héré- 
dité, jwre Aeradi/arto »\ 

Huit formules, c'est-à-dire huit modèles d'actes, 
mentionnent les cominunia parmi les parties d'un 
domaine qui appartiennent en propre à un vendeur ou 



« Carlulairc de Saint-Bertin, n" 59 : Ego Sigeradut, venditor,.., wndo 
omncm rem portionis meœ in loco Hrokasem, in pago Flandrinse, id 
est tant terris quam et manso, pralis, campis, inancipiis, communiis, 
perviis, wadriscapis^ pecuUiSy mobilibus et immobilihtis. — Acte sem- 
blable d'un certain ^VaIdbe^l, ibidem, n" 41. 

« Carlulairc de Sainl-Dortin, n' 43 : Tarn terris, mansis, œdificiis^ 
campis, sUvis, pratiSy pascuiSf communiis, 

' Recueil de Lacomblet, t. 1, p. C. — Voyez encore un acte de 868 
dans Beyer, Urkundenbuchy n* 110. — Dans le recueil de Zeuss, au 
n* 200, nous voyons un certain Lantfrid faire don au monastère d'uno 
siha in communiis qui peut engraisser 200 porcs au temps de la glandée. 
Il est clair que celle siha in communiis est la propriété personnelle de 
Lanlfrid, puisqu'il en fait donation; elle n'est en commun qu'avec les pay- 
sans du domaine et seulement jjour la jouissance. 
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à un donaleui\ On lit clans Tune d'elles : ce Je donne à 
mes neveux et h ma nièce un bien que je possède en tel 
canton et qui comprend tel nombre de manses avec 
constructions, terres, bois, prés, paquis, communia, 
esclaves manants et dépendants, en un mot tout ce qui 
est ma propriété *. » Dans une autre formule qui se rap- 
porte à une donation mutuelle entre époux, la femme 
déclare donner h son mari « ses biens situés en tel lieu, 
c'est-à-dire tel nombre de manses, avec maisons, con- 
structions, terres cultivées ou incultes, bois, champs, 
prés, pûquis, communia, tout intégralement, tout ce 
qui est sa propriété » *. Le même terme se retrouve, et 
toujours employé de la même façon, dans une formule 
où un homme institue un héritier et lui fait cession de 
ses terres' ; dans quatre autres oii un propriétaire fait 
donation d'un bien foncier à une église*; et enfin dans 
une charte de composition où le coupable fait cession 
à sa victime d'une propriété « consistant en manses, 
hommes manants, terres arables, forêts, champs, prés, 
paquis, communaux »". 



* Formules, dans Zeuiner, Lindenhrogianà i4, dans Rozièi'c, n* 172: 
Dono rem meam in pago UlOj id at mansoi iantos cum edificiis, una 
cum terris, titvis, campis^ praiii, pascuis, communiis, et mancipiis 
ibidem commanentibut vel aspicientibuSf quidquid in ipso loco mea 
videtur esse possessio vel dominatio. — On sait que dans la langue du 
temps les mots possessio et dominatio sont ceux qui marquent le plein 
droit de propriété privée; vel n*esl pas une disjoncti?e et a le sens de et. 

« Formules, dans Zeuiner, Lindenbrogianœ 15, dans Rozière, n"* 251 : 
Mansos tanlos cum domibus, edificiis, curliferis, terris tam cultis 
qnam incuUiSj sUvis, campis, pratis, pascuis^ communiis, totum et ad 
integi'um, quidquid sua fuit possessio vel dominatio. 

5 Formules, dans Zeumer, Lindcnbrogianœ 48, dans Rozière, n* 118: 
Tetris, silvis, campis, pratis, pascuis, communiis et mancipiis ibidem 
commanenlibus, quantumcunque mea videtur esse possessio vel domi- 
natio, 

♦ Lindenbrogianx, 1, 2, 4, add. 5; Rozière, 200, 202, 331, 346. 
> Lindcnbrogianœ, 16 ; Rozière, n^ 242. 
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Dans tous ces actes il est dit en termes formels et 
énergiques que ces communaux sont la propriété d'un 
particulier, mea est possessio vel dominatio; ils n'ap- 
partiennent qu'à lui seul et ne lui sont pas communs 
avec d'autres hommes libres, puisqu'il les vend par sa 
seule volonté et sans consulter personne. Les actes 
disent encore qu'ils sont transférés de la propriété du 
vendeur ou du donateur dans celle de l'acheteur ou du 
donataire, de meo jure et dominalione in vestrnm jus et 
dominationem transfundo. — Nous pouvons affirmer, 
d'autre part, qu'il n'existe pas un seul acte en sens 
contraire, pas un où le mot communia ait un autre 
sens. Jamais on ne le lencontre avec la signification de 
terre appartenant en commun à un village. Les ram- 
munia sont toujours dans l'intérieur d'un domaine, et 
sont vendus, légués, donnés avecce domaine. Ces ventes 
ou donations de communaux ne sont jamais faites par 
une communauté, mais toujours par un homme seul 
ou par une femme; toujours aussi les communaux 
sont vendus ou donnés à une personne seule, soit à un 
particulier, soit à une femme, soit à l'abbé d'un mo- 
nastère, jamais à une communauté d'habitants. Nous 
observons môme dans les quatorze actes que nous 
venons de citer que le domaine en question ne com- 
porte aucune communauté d'habitants, puisque nous 
y lisons que ce domaine est occupé par des serfs, 
servi j majicipia, et qu'il n'y a pas place pour une com- 
munauté de paysans propriétaires*. 

* n faut faire altontion de ne pas confondre avec ces communia une 
certaine communio silvie que nous rencontrons dans d'autres textes. Les 
chartes qui contiennent l'une s'expriment tout autrement que celles qui 
contiennent l'autre, et aucune confusion n'est possible. Les communia 
concernent des tenanciers serfs ; la communio si Ivœ concerne des pro- 
priétaires. Cette communio iilvœ se rattache au régime des portianes 
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Tous ces textes montrent assez clairement ce qu'é- 
taient les communaux dans le domaine. Ce n'était pas 
précisément la même chose que les forêts et les pâquis, 
puisque les pascua et les silvx sont nommés à côté des 
communia; mais c'était une partie des forêts et des 
pâquis, la partie que le maître avait voulu rendre com- 
mune. Il est bien entendu qu'il ne s'agissait jamais 
d'une communauté de propriété, mais seulement d'une 
communauté de jouissance. 11 fiiut rapprocher ces textes 
de ceux qui nous montrent les serfs ou colons exer- 
çant un droit de pâture ou un droit de couper du bois, 
soit gratuitement, soit moyennant redevance au pro- 
priétaire. Le domaine comprenait ordinairement trois 
parts. Le propriétaire gardait l'une dans sa main et l'ex- 
ploitîût à son profit exclusif; c'était le manse dominical. 
11 avait mis la seconde entre les mains de petits tenan- 
ciers, serfs ou colons ; c'étaient les manses serviles ou 
ingénuiles. 11 restait une troisième par!, qui compre- 
nait les terres incultes ou de culture trop difficile; 
cette partie, ne pouvant guère être distribuée en tenures, 
était laissée par le propriétaire à l'usage commun des 
tenanciers. Tous ses tenanciers en jouissaient sui- 
vant certaines règles déterminées par le propriétaire, 
chacun d'eux pouvant envoyer tel nombre de moulons 
dans la prairie, tel nombre de porcs à la glandée*. 



que nous avons décrit plus haut. Lorsqu'un domaine, par succession ou 
autrement, s*était partage, les deux, trois, quatre, dix propriétaires ont 
chacun, outre une part des terres en culture, une part dans la foi^H. Sui- 
vant une règle qui était déjà dans la Loi ramaine et dans la Loi des Bur- 
gundes, et qui est si naturelle qu'on peut croire qu'elle a existé partout, 
la part dans la forêt est proportionnelle k la part que chacun possède en 
manses. C'est ce qu'on voit dans beaucoup de chartes de la région rhénane, 
où quelques utopistes ont voulu voir un partage orîginel entre paysans 
libres. 

' Une charte du recueil de Neugart, n* 462, montre clairement cette 
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Tels sont les communaux de village, du quatrième 
au neuvième siècle. Ils se modifieront avec le temps et 
prendront plus tard un autre aspect, mais nous en avons 
marqué le vrai point de déparl. Ils ne dérivent pas 
d'une prétendue propriété collective, dont on ne trouve 
nulle part aucun indice ; ils dérivent d'une jouissance 
concédée à des tenanciers par un propriétaire*. De 

situation: Trado...in vtllaAUenburch, hobas b et quidquid ad illam per- 
tinet ad unamquanique hobam iO porcos saginandos in proprietale mea 
in silva LoUletin, — Voilà une forêt qui est commune à des tenanciers 
jmiir lu glandée, mais qui est incontestablement (( la propriété » d'un 
proprié ta iiv. 

* Nous avons déjà en 1885, dans nos Recherches sur quelques pro- 
blèmes d'histoire, attiré Tattention des érndits sur les communia. Nous 
faisions observer que, dans tous les textes où on les rencontrait, ils faisaient 
partie d*un domaine et non pas d*un village libre, qu'ils appartenaient 
toujours au propriétaire du domaine (ou de la portio de domaine), que 
ce propriétaire les vendait et les donnait librement sans consulter per- 
sonne, et qu'enfin ce propriétaire déclarait expressément que ces corn- 
mutiia étaient sa pi'opriété. 

M. Thévenin, dans un article inséré dans les Mélanges Rénier , 1886, 
a essayé de me contredire, parce que ces faits contredisaient son propre 
système sur Ta communauté germanique. Voici comment il s'y est pris : 
1*11 a commencé par énumérer tous les textes, que nous citons, et où 
des propriétaires déclarent vendre les communia « qui sont leur propriété d ; 
mais quelle conclusion tirera-t-il de là ? Aucune. Une fois acquitté avec 
les textes, il n'en parlera plus, il n'en tiendra aucun compte, et il affir- 
mera bardimenl, contre tous ces propriétaires, que les communia ne 
doivent ])as être leur propriété ; il n'a ainsi accumulé les textes que pour 
se mettre contre eux. — 2" A ces textes sur les communia il ajoute une 
trentaine d'autres textes sur la communio silvœ\ il ne paraît pas s'aper- 
cevoir que c'est tout autre chose. La communio silvœ est, en effet, rin- 
division de la forêt contenue dans un domaine, lorsque ce domaine s'est 
tmuvé divisé en porliones, c'est-à-dire quand les successions ou les ventes 
ont établi sur un même domaine deux ou plusieurs pmpriétaircs. Cela 
n'a aucun rapport avec hs communia, mais à raide de cette habile confu- 
sion H. Tbévenin fait quelque illusion au lecteur inattentif. — 5* il ima- 
gine (|ue le mot dominaiio, qui est employé dans la "pluprt de nos textes, 
signifie autre chose que la pi'opriété. Voilà une allirmation qui a pu 
séduire quelques lecteurs absolument ignorants des textes ; mais tout 
homme qui les connaît sait fort bien que dominatio se rencontre un mil- 
lier de fois dans les chartes, toujours avec le sens do propriété, sans 
aucune exception, et aussi bien dans les mains d'une femme que dans 
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même que presque tous nos villages sont issus d'an- 
ciens domaines, c'est aussi dans l'organisme intime 
de ces domaines que se trouve l'origine des commu- 
naux de village. 

celles d'un évoque. C*estun terme synonyme deproprielas,jus,possestio, 
potesias ; aucun éinidit n'en a jamais douté. Pour M. Thévenin, c*est un 
terme spécial, qui ne s'applique qu'aux communia. Pourtant nous le trou- 
vons dans des centaines de chartes où il n'y a pas de communia. 11 sou- 
tient que jus et dominaiio sont deux choses difTérentcs; pourtant nous les 
trouvons presque toujours ensemble et appliqués à un même immeuble. 
Il veut que dominaiio signiGo « une dépendance d'un centre d'exploita* 
tion », ce qui est purement fantaisiste. Qu'il regarde seulement, entre 
mille exemples, dans le recueil de Pardessus, les n** 179, 186, 250, 254, 
500, 561, 505; dans le recueil de Zeuss, les n" 10, 15, 42, 52, 56, 59, 151, 
176; dans le recueil de >eugarl, les n"* 10, 12, 56, 72, 84, 147, 176; 
dans le Codex Fuldensit, les n** 55, 174, 224, 244 ; et qu'il dise s'il peut 
encore soutenir que dominaiio signifie autre chose que le plein droit de 
propriété privée. Et c'est sur ce contre-sens arbitraire et voulu qu'il con- 
struit toute sa théorie. — 11 prétend qaeadjacentia est la même chose qu 
communia, quoiqu'il n'y ait aucun rapport entre les deux choses, et quoi- 
que cela soit démenti par un des textes mêmes qu'il cite, la Lindenbro- 
gianal, qui énonccles deux choses comme distinctes. Qu'il regarde d'ail- 
leurs le Polyptyque de Saint-Remi, XVII, 1 ; XVIU, 1 ; XIX, I, etc., et il 
verra si adjacentia signifie des terres communes. — 4" Arrêté par le mot 
legitimus, lequel se trouve des milliers de fois dans nos chartes et qui 
signifie toujours confonne aux lois, il décide que legitimus doit signifier 
ce qui n'est pas conforme à la loi, ce qui existe en dehors des lois. On ne 
peut pastraiter la langue avec plus de désinvolture. — Je ne puis insister 
sur toutes les inexactitudes qu'il y a dans cet article. 11 a merveilleuse- 
ment les dehors de l'érudition ; allez au fond, vous ne trouvez que méprises 
ou témérités conjecturales. C'est fort bien d'accumuler les textes, mais il 
faut aussi les comprendre, et surtout ne pas les interpréter h rebours. Il 
ne faut voir dans les textes que ce qui y est; mais aussi il faut y voir tout 
ce qui y est. Or M. Thévenin a certainement lu les textes qu*il cite, mais 
il n'y a pas vu trois choses: 1^ Que chaque particulier déclare expressé- 
ment que ces communia sont sa propriété ; 2* Que ces communia ne sont 
jamais situés dans des villages libres, mais toujours dans des domaines ; 
5° Que les habitants de ces domaines ne sont pas des paysans libres, mais 
toujours des serfs, mancipia, ce qui exclut toute possibilité de propriété 
collective. Je crois que l'eflbrt de M. Thévenin pour se débarrasser de 
quelques faits qui le gênent, est plus ingénieux qu'érudit. 
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CHAPITRE XVIII 

Le gouyernement intérieur de la villa. 

Après avoir étudié Tun après l'autre les différenls 
éléments qui coraposîiient le domaine, nous pouvons 
nous faire une idée d'ensemble de ce qu'était le do- 
maine rural au septième et au huitième siècle. On 
l'appelait le plus communément du nom de rî7/a, et 
cela aussi bien au Nord qu'au Midi, aussi bien dans 
la région Bhénane qu'en Aquitaine. L'étendue en était 
infiniment variable; mais l'organisation intime en était 
partout la même, sauf des exceptions toujours possibles, 
mais qui n'ont pas laissé de traces dans les documents. 
Regai'dez en Provence et en Anjou, regardez sur les 
bords de l'Escaut, de la Moselle et du Rhin, la villa est 
toujours constituée de la même façon. 

Elle est un composé de terres et d'hommes. Les 
terres comprennent, en général, tous les éléments de 
culture : champs en labour, prés, vignes, bois, pâquis. 
Les hommes sont de conditions diverses, esclaves, 
lites, affranchis, colons, quelquefois hommes libres. 
Ces terres et ces hommes sont unis et associés pîir un 
lien indissoluble: ni la terre ne peut être enlevée aux 
hommes ni les hommes à la terre. 

Au-dessus de ces terres et de ces hommes s'élève un 
propriétaire unique. Assez souvent, il est vrai, il est 
arrivé qu'un partage de succession ou une vente par- 
tielle ait divisé la villa. Elle se trouve alors répartie 
entre deux ou plusieurs propriétaires, d'ailleurs indé- 
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pendants l'un de l'autre et ne formant pas une asso- 
ciation. 

Celte villa est une propriété héréditaire. Le proprié- 
taire la vend, la donne, la lègue avec une pleine liberté. 
Que Ton prenne la région du Rhin et de TEscaut ou 
celle de la Gironde et de la Loire, le droit de propriété 
y est de même nature; les actes de vente, de donation, 
de testament s'y font dans les mêmes formes. Le droit 
du propriétaire est sans limites et sans réserves. Parmi 
les diverses sortes de terres qui composent la villa, il 
n'en est aucune qui échappe à cette propriété complète, 
pas même la foret, pas même le marais ou le sol inculte. 

Cette villa ou ce domaine, quelquefois très vaste, 
ne formait jamais une masse confuse. Chaque homme 
avait sa place, chaque parcelle de terre avait son rang. 
Un organisme très simple et très régulier mettait l'ordre 
partout. Tout d'abord la terre était divisée en deux 
parts: celle que le propriétaire s'était réservée pour son 
exploitation personnelle ou pour sa jouissance, et celle 
qu'il avait concédée et distribuée en tenures à ses 
hommes. La part réservée s'appelait spécialement le 
manse du propriétaire, quoiqu'il fût aussi bien pro- 
priétaire de tout le reste et au même titre. 

Ce manse domanial comprenait d'abord la maison* 
où il habitait avec sa famille quand il occupait son do- 
maine ou qu'il venait le visiter. Cette maison, qui chez 
les Romains s'appelait habilalio dominica^, est généra- 
lement appelée au moyen âge cam ou domus dominica*. 

* Polyptyque de Saint-Gennain, H, i, etc. : Mamum dominkaium 
cum casa, 

* Columelle, IX, prœfaiio. 

3 Fonnules de Rozière, n** 225 : Manmm indominicaium cum domo 
condignc ad hahitandum, — Caêa dominical Polyptyque de Saint- 
Germain, H, 1 ; 111, 1 ; IV, 1, etc. — Polyptyque de Saint-Maur^ 9. — • 
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Le nom de sala lui esl aussi donné, surtout dans les 
régions plus germaniques du Rhin et de l'Escaut *. Les 
documents ne nous renseignent pas assez sur la physio- 
nomie de ces maisons. Le poète Fortunatus en vante 
plusieurs; il parle de portiques, de colonnes, de salles 
de bains, comme si rien n'élaitchangé depuis l'empire*; 
mais cet écrivain parle une langue de convention dont 
il esl diflicile d'apprécier le degré d'exactitude. Il est 
peu vraisemblable que ces brillants palais aient subsisté 
longtemps. Les chartes ne donnent aucune description. 
Le peu que disent les polyptyques sur ce sujet donue 
plutôt ridée de constructions vastes que de bâtiments 
élevés ou élégants. Peut-être ressemblaient-elles plutôt 
à nos grandes fermes qu'aux riches maisons de plai^ 
sance de l'empire. D'autre part il n'est jamais dit 
qu'elles fussent forlifiées; elles n'avaient par consé- 
quent aucune ressemblance avec les châteaux féodaux 
de l'époque suivante. Ce n'étalent pas des demeures de 
guerriers; c'étaient des demeures de propriétaires fon- 






ciers et d'agriculteurs. 

En avant de celte maison se trouvait une cour, que 
nous devons signaler parce qu'elle a eu une grande impor- 
lancedansTexislencedeshommesdu moyen âge; on l'ap- 

Fniginent du Polyptyque de SahU-Berlitif art. lî>. — Polyptyque de 
Sainl-Iiemi, M, i ; VII, i, etc. 

* Lex Alamannorum, LXXXIII, 1, éilit. Pcrtz, p. 74, LXXXI, édil. 
Leliiuann, p. 1 iO : Si quis focum in noctem misent ut domus incendal 
velsala. Ce qui donne à cet article son vrai sens, c*est que le pai'agraphe 
suivant parle de Tinceudie d'une maison do serf, servi domus. L'incendie 
d'une sala est puni d'une amende de 40, celui d'une maison d'esclave d'une 
amende de lii sous; l'une est à l'autre comme 40 est à l5i. — Charla 
Aufjelbertif a. 700, Pardessus, n" 474 : Quod viihi ex patcrno jure pro- 
venu, hoc est casatas XI cum sala. — Charta Berlilendis, a. 710, n' 476 : 
Casalas 5 cum sala, — Breviarium, à la suite du Polyptyque dlrminon, 
p. 501 : In fisco dominico salam regalem ex lapide factam optime, 

* Voyez dans Fortunatus la description de la villa Bissonnus, de la villa 
Pracmiacum, de la villa Yereginis (CaiTftiVta, I, 18, 19, 20). 
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pelait curtis *, ce qui étai! le même nom que dans l'em- 
pire romain'. Gettecourétait ordinairement close de tous 
côtés, et Ton n'y entrait que par une ou deux portes'. Au- 
tour d'elle étaient les dépendances de la maison du maître, 
c'est-à-dire sa cuisine, son cellier, sa salle de bains, ses 
écuries, ses élables, ses granges, sa boulangerie, son 
pressoir ou sa brasserie*; quelques ateliers pour les 
travaux de menuiserie ou de charronnage, quelques 
cabanes pour ses serviteurs, un atelier pour quelques 
femmes serves qui filaient ou tissaient pour la famille; 
cet atelier s'appelait, d'un ancien mot grec, gyneceum^. 
Là aussi, ou non loin de là, se trouvait une église ou 

* CwiU dominica (Polyptijque de Saint-Germain, IX, 9; XX, 5; 
XXV, 3). — Mantut dominicatut cum curie (Polyptyque de Saint-Hemi, 
I, i ; H, 1, otc). — Loi des Alamans, IX, X, XXXI. — Loi des Bavarois, 
X, 15; XXI, 6 : Per curies nobilium. — Flodoard, HisL Hem. eccL: Per 
circuilum corliê. — Nolcrque le mot curlis a aussi d'autres significations ; 
il désigne quelquefois, ainsi que nous Tavons vu, le domaine entier. Il y 
avait aussi des curies sei'viles (Codex Laureshamensis, n" 110). 

* La forme classique était chors ou chorlis; Caton, Dere rustica, 39: 
Corietn bene purgato, — Cf. Varron, Dere rustica, I, 15. 

' FormuUe Amlegavenses, 1 (c) : Casa cum curie circumcincla. — Capi- 
tulaire De rillis, art. 41 : Ut œdificia inlra curies noslras vel sepes in 
circuilu bene sini cusiodita, — Curiiculam strenue clausam (Brevia- 
rium à la suite du Polyptyque de Saint-Germain, édit. Guérard, p. 503) 
— Curlem cum porta /apiV/ca (ibidem, p. 501). — Curiem muro circutnr 
datam cum porta ex lapide fada (ibidem, p. 304). — Curlem sepe mu- 
nitam cum duabus porlis lignais (ibidem, p. 505). — >'eugart, n" 526 : 
Curiem cum casa celerisque œdificiis muro sepeque circumdalam. N " 102 : 
Casa cum curie clausa. 

^ Loi des Bavarois, X, 5 : Balneaiium, pisioriam^ coquinam, — Loi 
des Alamans, LXXXf : Si infra curlem incenderit scuriam aut graniam 
vel cellaria. — Breviarium l\ la suite du Polyptyque d^Irminon, édit. 
(luérard, p. 501 : Slabulum, coquinam, pistrinum, spicaria^ scurias. — 
Polyptyque de Saint-Remi, 1, 1 : Mansus dominicains ciim œdificiis, tor- 
culari, curie et scuriiset horlo. — Ibidem, Ylll, 1 : Cum cellario, laubia, 
horreUf coquina^ siabula, torcular. 

^ Capitulaire De villis, 45 : Ad genilia nosira, opéra ad iempus dare 
facianif id est linum, lanam, etc. — Breviarium, p. 298 : Est ibi geni- 
cium ubi sunl feminœ 24 in quo reperimus sarciles 5 et camisiles 5. — 
Loi des Alamans, LXXX: Puella de gynecio, — Grégoire de Tours, Hist» 
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une chapelle. Elle cnpparlenait comme tout le reste au 
propriétaire, et était à l'usage de ses hommes. Un prêtre 
la desservait, choisi par le propriétaire avec l'aveu de 
révoque diocésain. 11 était souvent un serf du môme 
domaine, et le propriétaire l'avait affranchi pour en 
faire son prêtre. Il vivait à demeure dans le domaine, 
et il était de règle que le propriétaire lui concédât un 
ou deux manses*. Telle est l'origine d'un grand nombre 
de nos paroisses rurales. 

Puis venait la terre domaniale. C'était en premier 
lieu un petit parc, arboretum, viridarium, broilunij 
et un jardin potager, hortuH^, Plus loin, c'étaient des 
champs en labour, des prés, des vignes. Lorsque le 
dominicum était d'une grande étendue, on le partageait 
en plusieurs culturx '. 

IX» 7)8 : Quœ in gi/nwcio eranl positœ. — Charta Eherhardij dans Par- 
dessus, t. H, p. 557 : In ginecio noslro, 

* Concilo de Clialoii, C42, c. 14 : Oraioria per villat poienium. — 
Concile d'Orlrans, 541, c. 33 : Si qui$ in agro suo postulat habere diœ- 
cciim, primum terrai ei deputet sufficienter; ibidem, 7 : Ut domini 
pncdiorum in oratoriis minime contra votum cpiscopi peregrinot clericos 
intromittant. — Charte de 030» n" 270 : Villam Kigromontem cum eccle- 
5/0..., villam Campaniacum cumecclesia, — Diplomata, n'SOC : Eccle^ 
siam et villam de Argentena. — Charte de 080, dans Pardessus, n' 595: 
Donamus,.. airtes nostras cum ecclesiis. — Charte de 094, ibidem, 
n" 432 : Dono mansum indominicatum et ipsam ecclesiam ad ipsum man- 
sum pertinentem , — Testament d* A bbon : Ecclexiam proprietatis nosirso 
(ibidem, Jl, p. 371). — Polyptyque de Saint-Germain, il» 1 ; III, 1 ; VI, 
2; YH, 2, 83; VIII,2; IX, 4 et5; X1V,2;XV,2; XVI,2,ele. — Po/yp(i/giie 
de Saint-Remi,\l\\,ol et 39, etc. — x\euj;art, n" 300 : Wolfarl fait don 
d'une église ; n" 1 12 : Peratoltus et conjux mea Gersinda tradimus eccle- 
siam nostram, 

* Polyptyque de Saint-Maur, 9» à la suite du Polyptyque de Saint-Ger- 
main, édit. (iuérai-d, p. 284 : Mansum indominicatum cum viridario, — 
Polyptyque de Saint-Remi, 111, 1 : Mansus dominicatus cumhorto et riW- 
r/flWo.— Ibidem, X, 5; XIV,2; XVII, \, — Polyptyque de Saint-Germain, 
XXII, 1 : Broilum muro pctrino circumcinctum. — Sur ce qu'on appelait 
hortus, voyez un long passage dans les Statuta abbatix Corbeiensis à la 
suite du Polyptyque de Saint-Germain, édit. Guérard, p. 514-510. 

' Polyptyque de Saint-Germain, III, 1 ; Habet ibi (il y a) cultures 8 
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Presque toujours le domaine comprenait une forôt 
ou un bois, silva. Le polyptyque de Sainf-Gcrmain, qui 
décrit des domaines qui avaient été constitués à une 
époque ancienne et qui avaient appartenu à des parti- 
culiers avant d'appartenir à l'abbaye, donne lieu à celte 
remarque que la forêt faisait toujours partie du domi- 
nicum *. Loin qu'elle fût, comme on Ta soutenu, la pro- 
priété commune des paysans, elle était toujours dans la 
partie réservée du propriétaire. Il était d'ailleurs ordi- 
naire, nous l'avons vu, que le propriétaire y concédât 
des droits d'usage à ses colons et à ses serfs. Mais c'était 
lui qui déterminait dans quelle partie de sa foret ils 
couperaient du bois ou enverraient leurs porcs, et 
quelle partie il voulait s'en réserver pour ses besoins 
personnels ou pour ses chasses. 

S'il se trouvait un cours d'eau dans le domaine, on y 
établissait un moulin. Nos chartes ne nous montrent 
jamais un moulin qui appartienne aux paysans*. Le 
moulin appartient toujours au propriétaire \ Il fait 
partie du dominicum*. Les paysans y font moudre leur 

quœ hahent bunuaria 05. — Y, i : Habet ibi cuHurat 4 quœ habenl 
bunuaria 257. — VI, 1» elc. 

« Polyptyque de Sainl-Germain, II, 1 ; III, 1 ; IV, 1 ; V, 1 ; YI, i ; Vil. 
5, etc. — Il en est de même dans le Polyptyque de Saint-Remi, 1,1; IH, 
i ; XII, 1 ; XV, 1 ; aucune silva n'est mentionnée en dehors du domini- 
rum, — l>e même encore dans le registre de Pruin, n"' 55,54, 55,45,46, 
58, Cl, 65, G4. m, elc. 

^ Nous disons les « chartes », mais il est fort admissible qu'il y ait eu des 
moulins en dehors des domaines, par exemple dans des bourgs, moulins 
qui en ce cas appartenaient a de simples hommes libres [Lex Salica, XXII ; 
Lex Langobardorum, Uotharis, 149, 150; Lex AlamannoruvXj 85). 

' Codex Wissemburyensiiy 2; Liulfrid fait donation d'une terre avec 
15 esclaves et cum mulino vto, — Deyer, Vrhundenbuch, n^G ; Adalgysilo 
parle de ses quatre moulins, molendinot meos quatuor. L'expression cum 
farinariis ou cum molendinis se rencontre dans une foule de chartes 
parmi les éléments d'un domaine (vovez Marculfe, H, 4). 

* Polyptyque de Saint-Germain, W] 1 ; 111, \ ; VI, 1 ; VIII. \ ; IX, 158; 
XllI, 1 ; XV, 1 ; XYI. 1, eic — Polyptyque de Saint-Remi, VI, 1 ; XIX, 1. 
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grain moyenn<ant une rétribution. Tantôt le propriétaire 
exploite lui-inême son moulin en y plaçant un de ses 
serfs, tantôt il l'afferme à un homme qui lui en paye un 
cens déterminé *. 

Autour et comme au-dessous de la terre domaniale 
était la terre en tenure, distribuée en manses de serfs 
et en manses de colons ou d'affranchis. C'était la terre 
dépendante à l'égard de la terre du maître. On disait 
dans la langue du temps qu'elle regardait vers celle-ci, 
ad eam mpicity qu'elle lui appartenait, ad eam per- 
tinel *, et ces expressions étaient justes, puisque le 
propriétaire de Tune était aussi bien propriétaire de 
l'autre. 

Chaque manse était cultivé par le travail individuel 
du tenancier; la terre domaniale l'était par le travail 
collectif des mêmes tenanciers. De celte façon, le tenan- 
cier payait son fermage, pour la plus grande partie, en 
travail manuel. Le propriétaire recevait peu d'argent, 
mais il était sûr que la terre qu'il se réservait serait 
toujours cultivée. Tel était Tarrangement qui peu à peu, 



*■ Ainsi, dans le Polyptyque de Saint-Germain ^ un colon tient un 
moulin et en paye au propriétaire IG inuids de vin (Vil, 57); autres 
exemples : XIII, 107 ; XV, i ; ailleurs, trois moulins payent un cens de 
300 mesures de mouture (\X1, 1). Les 22 moulins du grand domaine de 
Villemeux rendent au propriétaire 1500 boisseaux de farine et 16 solidi 
(IX, 1). — Un moulin d'un domaine de Saint-Remi paye 57 sous de cens 
(Polyptyque de Saint-Remif Xlll, 1). 

* Villam Yerniceltœf.,, cum coloniis ad se pertinentibus (Pardessus, 
n" 500). — Villam Avesnm cum.., quantumcunque in eo loro aspicere 
videtur (ibidem.) — Et quidquid adipsam villam respicit (ibidem, n" 162). 
— Villa Merido cum omnibus quœ ibi adspiciunt (ibidem, n" 457). — 
Villam Solcmium cum omnes res quœ ibi aspiciunt (ibidem, n" i60). — 
Villam CUppiacum,,, et quidquid ad ipsam villam aspicere tel perlinere 
videtur (ibidem, n" 565). — 11 est clair que dans ces exemples, qui con- 
stituent une vieille formule, villa est pris dans son sens ancien de maison 
du maître. — Mansum unum (dominicum) cui aspiciunt quatuor mansi 
seiviles (Uozière, n* 200). 
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depuis le temps de rempire romain jusqu'à l'époque 
carolingienne, s'était établi dans les habitudes. 

Les hommes étaient inséparables de la terre. Le pro- 
priétaire pouvait renoncer à son domaine, le donner, le 
vendre, l'échanger; le tenancier, serf ou colon, ne pou- 
vait pas renoncer à sa tenure, ni le propriétaire la lui 
enlever. Si le domaine était vendu, le tenancier était 
vendu avec lui : par quoi il faut entendre qu'il conser- 
vait sa tenure sous 1er nouveau propriétaire et aux 
mêmes conditions. Ce serf ou ce colon était littérale- 
ment l'homme du domaine, et comme le domaine était 
souvent appelé potestaSy c'est-à-dire propriété, on en vint 
à appeler ce colon ou ce serf homo potestatis; l'expres- 
sion a duré sous la forme de « homme de pôté » pen- 
dant tout le moyen âge. 11 ne semble pas que les tenan- 
ciers eussent l'habitude de vivre épars, chacun sur un 
manse. Ils se rapprochaient plulôt les uns des autres 
pour former un vicus^ c'est-à-dire un village. Ce village 
s'établissait ordinairement à peu de distance de la mai- 
son du maître et un peu au-dessous d'elle. 

Les revenus que le propriétaire tirait de son domaine 
se composaient de trois parties : 1** les fruits, frucliiSj 
c'est-à-dire les produits du dominicum; 2** le tribiUum 
ou le redditmj c'est-à-dire la redevance en argent ou en 
grains que chaque tenure lui livrait* ; 5** ce qu'un texte 

* Grégoire de Toui*s, Hist., VI, 45: De domibus mihi conceuiSf iam 
de fructibtis qnam de iribulis plurima reparavi. — Idem, De glor. 
martyr. f 105: Reditus meilam de tribulùt quam de fruclibm, — Tes- 
iamentum Bertramni, I, p. 200 : De villis quidquid in Iributum annis 
singuUs poterit obveniref medielas pauperibus erogetnr, — Ibidem, 
p. 200: De tribulo villarum. — Grégoii*e, HisL, X, 19: Quœ de tributis 
aut reliqua ralione ecclesix inventa sunt, — Diplomata^ n*" 555 : Tii- 
butum curtis. — Vita Eliyii, 1,17: Terrœ reddittis copiosos, — Mar- 
culfe, II, 36 : Reditm terrœ, — Diplomata, b* 349 : Quod redditus terrx 
partibiu ipsiui basilicas reddere conlemnerent, — Cf. Neugart, n* 250 : 
Duorum servorum tributa. 
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appelle suffragium, ce que plusieurs autres désignent 
par l'expression vague reliqua bénéficia^; c'étaient des 
revenus accessoires et variables; aussi ne sont-ils pas 
inscrits dans nos polyptyques; apparemment, nous de- 
vons y comprendre les amendes pour délits, peut-être le 
droit de mariage, surtout le meilleur meuble dans la 
succession d'un serf, et le retour de tout son pécule et 
de sa terre s'il ne laissait pas d'héritiers légitimes*. 

Tel était le domaine rural avdc ses vieilles limites per- 
sistantes' et son unité ineffaçable, malgré les partages 
de succession qui y plaçaient quelquefois plusieurs pro- 
priétaires. Ce domaine formait à lui seul une société 
complète, un petit nombre qui se suffisait a lui-même. 
Il contenait ordinairement tous les genres de culture 
nécessaires à la vie : champs de céréales, prairies, vignes, 
linière, houblonniere, bois de haute et basse futaie. 
On y faisait la moulure ; on y faisait le vin, la bière, le 
linge et les vêtements. On y exécutait tous les travaux 
de charronnage et de menuiserie. Le tenancier bâtissait 
et réparait lui-même sa maison avec le bois du domaine ; 
il réparaît même la maison du maître. Visiblement, ce 
paysan allait quelquefois à la ville voisine pour vendre 



• Teêiamentum Bertramni, 1, p. 200 : De villis quidquid aut in tribu- 
ium aut in suffragium annis singuUs potevit obvenire. — Berlramn 
nie parait désigner les mémos profits accessoires et é?entuels par les 
mots : Reliquis comlitionibus quod de prœdictis agris speratur. — Diplo- 
mata, n* 117: Cum reliquis beneficiis, — Ibidem, n" 269, 284, 312, 
386, 410: Cum reliquis quibuscunque beneficiis. — Ibidem, n* 563: Gum 
beneficiis vel opportunitaiibus eorum, 

* Cette clause du retour du pécule ou de réventualité de la succession 
est exprimée dans beaucoup de cbartes par les mots cum peculio ou pe- 
culiare ipsorum, 

' Termini, decusœ (Diplomata, n* 263). — Cum termina, cum terminis 
[Diplomataf n"* 268, 300, 413, etc.) — Inter lapides, mêlas et fossas 
(ibidem, n* 409). — Per terminas ac loca a nabis designala (ibidem, 
n'» 393, 409). 
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son blé OU ses volailles ; mais il prenait peu à la ville. 
Le domaine vivait entièrement de sa vie propre. 

A ce domaine, souvent très étendu, et toujours com- 
posé d'éléments fort complexes, il fallait une petite ad- 
ministration. II était rare que le propriétaire pût l'ad- 
ministrer lui-même. Ce propriétaire était ou un évéque, 
ou un abbé, ou un riche laïque, et ne pouvait s'occuper 
des mille détails d'une culture. Les anciens Romains 
avaient eu levilliciiifj chef des esclaves et intendant, qui 
leur commandait au nom du maître ; ce villicm se 
retrouve, sous ce même nom et avec les mêmes attribu- 
tions, jusqu'au dixième siècle*. Les Romains avaient 
aussi sur les grands domaines un aclor ou agens, véri^ 
table administrateur et chef du personnel ; nous retrou- 
vons aussi ce nom et cet emploi au moyen âge*. La Loi 
des Rurgundes prononce que, si un esclave est accusé 
par un étranger, cet étranger doit s'adresser à son maître 
ou à Vactor qui régit le domaine'. Ces adores ou agentes 
sont signalés dans un grand nombre de formules*. Gré- 
goire de Tours raconte cette histoire significative : La 
fille de Rérétrude possédait une villa, dont un certain 
Waddo voulait s'emparer. Il envoie d'abord un message 
à Va^em lui prescrivant de tout préparer pour le rece- 
voir, comme si la villa était à lui. Mais Vagens ras- 
semble les hommes du domaine et dit: Tant que je 
serai en vie, Waddo n'entrera pas dans la maison de 

* Le villicuM est mentionné dans la description de la villa de Stain (à 
la suite du Polyptyque â^lrminon, éd. Guérard,p. 34i), et dans un autre 
document (ibidem, p. 334). — Cf. Diplomata, n* 324. 

* Un document du règne de Charlemagne signale un aclor curlis^ et 
un autre un aclor villarum (ibidem, p. 343 et 325). 

' Lex Burgundionum, XVII, 5. Cf. XXXIX, 3. — Lex romana Dur- 
gundionum, V et VI : Aclor qui possessioni prxest. 

* Formulœ Andegavenses, 21. — Marculfe, I, 3; II, 5 ; II, 39. — Bilu' 
ricenseSf 2; etc. 
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mon maître. Il se place à la porte et livre un combat a 
Tenvahisseur ; il est tué, mais ses serviteurs le vengent 
en tuant à son tour Waddo. Voilà comment les serfs 
défendaient au besoin le bien dii maître*. 

Avec le temps, les termes de villicus et d'actor devien- 
nent moins fréquents. Ils sont remplacés par celui de 
major^, qui a persisté pendant tout le moyen âge et qui 
est devenu notre mot maire. Faisons d'ailleurs atten- 
tion qu'il ne s'agit pas ici d'un maire de village, mais 
d'un maire de domaine. Il est toujours choisi par le 
propriétaire. Rarement il est un homme libre, presque 
toujours il est un colon, quelquefois un serf; c'est-à- 
dire qu'il ressemble, pour la condition sociale et pour 
la dépendance, à la majorité des hommes du domaine'. 
C'est l'ancien principe romain. Si le domaine est très 
étendu, il a sous ses ordres des decani; c'est peut-être 
le reste de l'antique distribution des esclaves ruraux 
en decurise. Charlemagne ne voulait pas que les maires 
de ses domaines fussent pris parmi les hommes les plus 
riches de la villa ; il voulait pour cet oHicedes hommes 
de condition moyenne*. Au-dessus de plusieurs do- 

* Grégoire (le Tours, ///«/., IX, 55. 

^ On a souvent répété que les mots major et majorissa se trouTaient dans 
la Loi salique ; mais il faut observer qu'on ne les lit que dans le texte de 
Ilérold et qu'ils ne sont dans aucun des 66 manuscrits existants. — Le 
mot major, qui n'était pas tout à fait inconnu en ce sens dans la société 
romaine (Saint Jérôme, episl,, 2) et qui se retrouve dans la Régula 
magistri, c. H, devient surtout fréquent au temps de Charlemagne. Capi- 
tulaire De villiSy c. 10,26, 60 ; Polyptyque de Saint-Germain ^ JI, 2; Iv, 
56; vin, '27}, cU\; Polyptyque de Sainl-Remi, I, 15;VI, 50;IX, 19, etc. ; 
Capitularia, V, 107, 174. 

' Sur les terres de Saint-Germain le major est plus souvent un colon 
qu'un serf, parce que sur chaque domaine les colons sont plus nom- 
breux que les serfs. Ex. : Walafredus, colonus et major (II, 2; IX, 8; 
IX, 271 ; XIII, 51 ; XVll, 5; XIX, 3; XXÏ, 5; XXIV,. 2). Pourtant on en 
trouve un qui est serf. 

^ Capitulaire De villit, art. ^^SiNequaquam de potentioribut hominibus 
majores fiant, sed de mediocribus. 
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maincs et de plusieurs maires, le roi, les évèques ou 
les riches laïques plaçaient un agent qualifié du litre 
élevé de judex. 

Tous ces hommes, qui étaient dans la dépendance la 
plus étroite à l'égard du propriétaire, étaient chargés 
de la gestion du domaine et à ce titre commandaient à 
tous les serfs et tenanciers. Leur première obligation 
était de recueillir les redevances en argent ou qu 
nature; ils gardaient celles-ci pour la table du maître 
ou, s'il y en avait trop, les vendaient*. Leur seconde 
obligation, et celle-ci quotidienne, était de diriger la 
culture du dominicum. Ils veillaient aux labours, aux 
semailles, à la fenaison, à la moisson, à la coupe des 
arbres. C'était donc eux qui prescrivaient à chaque 
tenancier ses jours de corvée et la nature de son 
travail*. Les tenanciers voyaient rarement le maître, 
mais tous les jours son représentant. Nous nous trom- 
perions visiblement si nous pensions que les serfs et 
colons fussent indociles vis-à-vis de ce maire qui était 
au fond leur égal. Les esclaves élevés à quelque com- 
mandement sont d'ordinaire plus sévères et plus méti- 
culeux que leurs maîtres. Quelques faits donnent à 
penser qu'ils avaient un intérêt dans leur gestion, et 
gardaient pour eux tant pour cent sur les produits du 
domaine'. 



* Charla Ânnemundi, Diplomalay n* 324, Pardessus, II, p. 102: 
Villicos disposuimux qui fideliter census et iribula quœrerenl ac fide- 
liler redderent, — Sur cela, il faut lire le cnpitulaire De villis, en son-» 
géant que les vilhe royales n'étaient pas organisées autrement que celles 
(les évèques et des particuliers, ainsi que nous Tavons établi plus haut. 
— Cf. Loi des Alamans, XXIII, et Loi des Bavarois, 1, 14. 

' Capitulaire De villis, art. 5 : Seminare aut ararCf inestes coUigere^ 
fenum secare, vindemiare.,, prœvideat ac instituere facial quomodo fao- 
tum sil. Voyez les art. 23, 24, 34, 57, 59, 62, 70. 

' Voyez Guérard, Prolégomènes , p. 454. 

29 
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Pour cette population qui comprenait souvent phi- 
sieure centaines d'âmes, quelquefois un millier et 
davantage, il fallait une sorte de gouvernement. Or les 
autorités publiques n'avaient dans le domaine aucun 
représentant. La seule autorité possible était celle du 
propriétaire,. Cette autorité n'a jamais été instituée par 
une loi ; elle s'est établie par la nature des choses. Elle 
résultait surtout de la condition sociale des hommes 
qui habitaient le domaine. Ils étaient ou esclaves ou 
affranchis ou colons. Les esclaves avaient été de tout 
temps les sujets du maître, qui était pour eux ce que 
l'autorité publique était pour les hommes libres. Les 
lois impériales et les conciles avaient intenlit que le 
droit de justice alhU jusqu'à la peine de mort ; mais cette 
prescription même n'était pas toujours exécutée*. En 
tout cas le maître punissait les fautes de l'esclave avec 
un pouvoir absolu et sans appel. L'affranchi était à peu 
près dans la même situation que l'esclave, car il n'était 
vraiment libre que vis-à-vis des autres hommes; vis-à- 
vis de son maître il restait un sujet, surtout quand 
il continuait à demeurer sur sa terre. Il est vrai que 
pour des pénalités injustes l'aflranchi avait le droit de 
s'adressera la justice publique; mais en pratique cela 
lui était fort malaisé, et il risquait de perdre beau- 
(îoupen mécontentant son maître. Quant aux colons, ils 
étaient en droit des hommes libres ; en fait nous voyons 
que des l'empire romain le propriétaire exerçait sur 
eux un droit de justice et de coercition. Les colons qui 
ont rédif^^é l'inscription du sallus Bul'unilanm nous 
disent que plusieurs d'entre eux, qui sont hommes 
libres « et même citoyens romains », ont été enchaînés 

* Ainsi nous voyons dans Grégoire de Tours, Ifiil., VA, 47 , qu*un 
esclaYc est mis à mort par les amis de son maître qu*il «Tait voulu tuer. 
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et b.iUiis (le verges pour une faulc que le maître leur 
imputait *. Une loi du Code Théodosien pronance que 
le maître peut mettre aux fers son colon, dès qu'il 
le soupçonne de vouloir quitter le domaine*. Une autre 
loi du Code Justinien marque bien que le colon qui 
s'était enfui était ramené sur le domaine et que 
c'était là, c'est-à-dire par son maître, qu'il était en- 
chaîné et puni'. Une loi de 412 prononce que le même 
crime qui en la personne des hommes libres est puni 
par l'autorité publique, est puni par le maître lui- 
même s'il s'agit d'esclaves ou de colons *. 11 était 
donc dans les habitudes romaines que le propriétaire 
exerçât le droit de punir sur les trois catégories 
d'hommes qui habitaient sa terre. Rien ne permet de 
supposer que ce droit ait été diminué dans les siècles 
suivants. 

Les législations écrites par les Germains ne disent 
pas que le propriétaire eût une juridiction. Elles ne 
s'occupent jamais, sauf deux exceptions que nous 
avons expliquées, de l'intérieur du domaine. Mais c'est 
ce silence même qui est significatif. Elles punissent 
l'homme libre qui a frappé ou dépouillé l'esclave ou 
l'affranchi d'un autre; elles ne disent rien de celui qui 

* Corpus inscripUonum latinarum, l. VIII, n** 10570 : Alios uosli-um 
adprehendi et l'earflW, altos vinciri, nonnullos cives eliam roinanos virgis 
et fustibus effligi jussit. 

* Code Théodosien, V, 9, 1 : Colonos qui fiigam medilanltir, in servi- 
lem conditionem ferro ligari conveniel, ul officia quie liberis congruunt, 
iiierito servilis condemnationis compellantur implere, 

^ Code Justloien, XI, 55, 1 : Si ahscesserintfrecocati vinculis pœnisque 
subdanlw. Il ressort de Ih que ce n*est pas rauloritc publique qui punit 
le colon coupable ; mais en revanche elle punit Tautre propriétaire qui ra 
reçu sur sa terre. 

* Code Théodosien, XVJ, 5, 52 : Servos dominorum admonitio, col(h 
nos verberuni crebrior ictus a prava rcligione revocabil^ ni malunt ipH 
(domini) ad prœdicta dispendia retineri. Le crime ?isé ici est Thérésie. 
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a frappé ou dépouille son esclave ou son affranchi*. Elles 
ne parlent pas des délits ou des crimes commis dans l'in- 
lérieur d'un domaine et entre gens du même maître. 
Elles punissent l'esclave qui a tué un autre esclave, si 
cet esclave appartenait à un autre maître que le meur- 
trier*. Elles punissent le rapt d'une affi*anchie par un 
affranchi, si cette affranchie appartenait à un autre 
maître\ Si les lois ne connaissent pas les délits et cri- 
mes commis dans l'intérieur du domaine, c'est qu'ils 
sont soumis à une juridiction privée. 

Si un serf a commis un délit hors du domaine, c'est 
l'autorité publique qui le jugera. Encore n'est-ce pas 
elle qui le saisit et l'arrête. L'autorité publique ne con- 
naît que le maître ; elle somme ce maître de lui amener 
son esclave \ D'autres fois, la victime du délit somme le 
maître de punir lui-même son esclave, et si le maître 
s'y refuse, c'est lui qui est passible de la composition 
due pour le délit \ La responsabilité du maître est par- 
tout mentionnée: il est puni pour son esclave s'il ne le 
punit*. L'amende que la loi inflige pour un crime com- 
mis par l'esclave, n'est pas prononcée contre l'esclave, 
mais contre son maître'. De pareilles règles supposent 



* Lex Burgundionuin, V, 2 et 3 : Qui Ubertum alienum percusserit..,. 
Qui gervum alienum perçussent. — Lex Salica^ XXXV, 2 et 4 : Si quis 
seiTum alienum exspoliaverit..,. Si quis lilum alienum exspoliaverit. 

* C'est ce (|ui résulte de cet article de la Loi salique, XXXV, i : Si sci 
vus servum occideritf homicidam illum domini inter se dividanl. Il t a 
donc ici deux luaîtrtis. 

' Addil. ad Ijegem Salicam^ Behrend, p. 112, art. 14: Si quis liberlus 
libellant alienam rapueril, 

* Lex Salica, XL, 10. — Ijex Ripuaria^ XXX, 2. — Paclus pro ienore 
paciSf 5 et 12, Horélius, p. 5-0. 

» Lex Salica, XL, C-iK 
■ * Lex Burgundionum^ 11, 5 ; IV, 4; XXI, 2. — Lex Salica, XIJ, 2; 
XL, 2. — Lex Ripùaria, XXH, XXVIII, XXIX. 

* Lex liipuaria, XXVIII, XXIX: Si servut servum interfeceriij domi- 
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nécessairement que le maître a un droil de juridiction 
et de correction sur les hommes de sa terre. Grégoire de 
Tours rapportequ'Arédius, voulant se livrer entièrement 
aux pratiques religieuses et craignant d'en être distrait 
parla gestion de sa grande fortune foncière, pria sa mère 
de se chai'gerde l'administration de ses propriétés et du 
soin de juger les serviteurs*. 

Nous savons avec certitude que les affranchis d'une 
église de génération en génération n'avaient pas d'autre 
juridiction que celle de cette église et ne pouvaient s'a- 
dresser à aucun autre tribunal. La loi reconnaît celle 
règle*. Mais elle implique assez naturellement que cette 
règle devait êlre générale et était appliquée aussi h ces 
serfs que le propriétaire avait affranchis pour en faire 
ses tenanciers. Une bulle de Grégoire I" de 595, dont 
l'authenticilé il est vrai est contestée, pose ce principe 
que tout homme qui habile sur la terre d'un autre, 
(c qu'il soit serf ou libre », est soumis au dominium du 
maître de la terre'. Il faut songea à la haute idée que les 
Romains s'étaient toujours faite de la propriété. Il faut 
songer aussi que les Francs et les autres Germains en 
avaient une idée aussi haute. Pour eux l'homme sans 

nus ejus 56 solides culpabilis judicetur,,,. Si sct'vtu furlum feccril, 
(iominuê ejus 5»5 sotidos culpabilis judiceluT, — X\X, 1 : Dominus de 
fwio servi culpabilis judicelur. 

* Grégoire de Tours, HisL, X, 29: Deprecatus malrem ut umnis cura 
domus, id cal sive correctio familiœ sive exércitio ayrorum, ad eam 
aspiccreL 

* Lex Ripuaria (codices B), LVIK, 1 : Tabularius et procreatio ejus 
tahularii j)crsistant.., et non aliuhi quant ad ecclesiam ubi relaxati 
sunt mallum /tf/ieait(. Nous avons expliqué dans le volume précédent le sens 
de ces deux derniers mots. Cf. Concile de Paris, c. 5; Ediclum Chlotarii, 
arl. 7. 

' Diplomatay n^'âOi, I, p. 165 : Le pape écrit que tous les hommes 
qui sont manants sur des terres qu'on vient de donner h Saint-Uédard, 
sive servuSy sive liber ^ seront affranchis de toute auti*e autorité et n'obéi* 
ront qu'à r église de i^int-Médard. 
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terre, fiU-il de condition libre, devait ou être traite en 
vagabond*, ou demander une tenurc à un propriétaire 
et se faire son sujet. Ainsi le colon et même Thole 
étaient subordonnés légalement au maître de la terre 
où ils étaient domiciliés. L'homme qui était ce manant » 
sur la terre d'un autre homme dépendait forcément de 
cet homme. Cette règle, qui sera en vigueur dans tout 
le moyen âge, s'aperçoit déjà au sixième siècle. 

L'autorité publique contestait-elle cette juridiction 
domaniale? On peut penser que les comtes mérovin- 
giens, dont les bénéfices judiciaires formaient le plus 
clair du traitement, durent être tentés d'intervenir 
dans les domaines pour y juger les procès ou les délits. 
Il y avait d'ailleurs bien des cas douteux qui donnaient 
lieu à contestation. Il parait vraisemblable que les 
comtes ou leurs agents franchirent souvent les limites 
d'un domaine « pour y juger les procès, recevoir les 
amendes, saisir les coupables ou prendre caution » . 
Les propriétaires adressèrent leurs réclamations a l'au- 
torité royale, et l'autorité royale donna tort à ses fonc- 
t onn aires. 

Sur ce jmint, elle ne procéda pas par un acte général, 
mais par une innombrable série d'actes individuels, 
que la langue du temps appela immunités^. Dès le 
milieu du s<»ptième siècle ces actes étaient assez nom- 
breux pour qu'il en eût été fait des formules officielles, 
que l'on trouve dans le recueil des formulse regales de 
MarcuKe. L'une d'elles est conçue ainsi : « Nous ordon- 
nous que un tel, homme illustre, possède en pleine 



* Edictum CItilperici, art. iO, liorétiu-s p. 10. 

' Nous avons présenté une étude plus complète des immunités méro- 
vmgicnnes dans la Revue historique, 1 885. Nous n'en parlerons ici qu'à 
un point de vue plus restreint. 
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propriété la villa porlant tel nom, en toute immunité, 
sans (ju'aucun fonctionnaire royal puisse y pénétrer 
pour y prélever des amendes judiciaires pour quelque 
cause que ce soit*. » Cette formule et une autre sem- 
blable concernent des propriétaires laïques. Une autre, 
plus explicite encore, est faite pour les propriétaires 
ecclésiastiques; le roi s'adresse à ses comtes et leur 
dit: c( Nous décidons que ni vous ni vos subordonnés 
vous n'entrerez en aucun temps dans les rillœ appar- 
tenant a tel évoque, soit pour y juger des procès, soit 
pour y saisir des cautions, que vous n'exercerez aucun 
droit sur aucun des bommes esclaves ou libres qui 
babitent dans les limites de ces domaines, et que toutes 
les amendes judiciaires y seront perçues par les agents 
de cette église*. » 

Les lettres rovales de cette nature ont élé innombra- 
blés. Celles que les églises ont conservées et qui nous 
sont parvenues, s'élèvent à un cbiffre relativement élevé. 
Elles se ressemblent toutes, complètement pour le fond, 
j>resque complètement pour la forme. La lettre était 
remise par le roi aux mains du propriétaire, mais elle 
était adressée aux comtes et fonctionnaires royaux. Si 



* Marculfe, I, 14: Ut villam illam antedichis vir ille (itiluatcr vfV)/» 
intégra emunitatc ahsque ulUus introitu judicum de quaslibet causan 
fréta exigendum, perpetualiter habeat jure heredUario, — Nous avon.* 
expliqué dans le volume précèdent que judex se dit de tout fonctionnaire 
adminislintif, et particulièrement du comte. — Cf. une formule analogue, 
ibidem, I, 17. 

* Marculfe, F, 3 : Statuentes ni neque juniores vestri nec nulla publica 
judiciaria poteslas qnoque tempore in villas nbicunquc in regno nostro 
ipsius ccclesiœ ad auiUendat allercationes ingredi^ aui fréta de qnaslibet 
causas exigerc, tel fidejussores tollcre prœsumatis ; quidquid exinde aut 
de ingcnuis aut de servientibus qui sunt infra agros vel fines seu super 
terras prœdictm ecclesiie commanenles fiscus de fréta potuerat sperare^ 
... in luminaribns ipsius ecclesiie per manus agentium eorum proficial 
in perpetuum. 
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le comte ou son agent se présentait pour juger dans le 
domaine, le propriétaire lui mettait la lettre sous les 
yeux, et le comte y lisait ceci : « Nous décidons que ni 
vous ni vos agents vous n'entrerez jamais sur les terres 
de cet évêque, de cet abbé (ou de ce laïque) pour 
juger les procès ni pour percevoir les amendes*, ni 
pour saisir ou arrêter les hommes soit libres, soit 
serfs*. » La série de ces lettres royales se continue 
sous les Mérovingiens, sous les Carolingiens et même 
au delà. 

Ces concessions d'immunité ne sont pas l'origine de 
la justice domaniale; elles en sont seulement la consé- 
cration. Un point contestable avait été de savoir si le 
propriétaire exerçait sa juridiction sur d'autres que ses 
serfs et ses affranchis, c'esl-a-dire sur les colons et 
hommes nés libres, sur ses hôtes, sur tous ceux qui 
venaient habiter son domaine. Cette question fut dé- 
cidée par l'immunité qui interdisait au juge d'État 
d'exercer aucun acte de coercition ou de justice sur les 
hommes, « libres ou serfs, habitant le domaine ». Dès 
lors, les j)rocès qui surgissaient entre ces hommes, les 
délits ou crimes qu'ils commettaient entre eux, ne 
purent plus être jugés que par le propriétaire. 

L'édit de 614 de Clotaire II prononce que, « si des 
hommes appartenant à une église ou à un propriétaire 
sont accusés de crime, l'agent de l'église ou du proprié- 
taire sera requis par les fonctionnaires royaux de les 

* Archives nationales, K. 3, n* 10 ; Tardif, Cartons des rois, n** 57 : 
Decernimus ulneque vos nequc juniores seu successorcs veslri^nec nullus 
quislibet ex jtuliciaria polestaic accincttu, in curies veî villas ipsius 
monasterii, ad causas audiendum vcl freda exigendum,.., ingrcssum nec 
introitum haberc pnesumat. 

* Archives nationales, Tardif, n* 41 : Nec hominex lam inyenuos quant 
servientes disinngendum. 
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livrer au tribunal, hors du domaine, et y sera même 
contraint par la force, à moins que son agent n'ait déjà 
jugé, puni, et amendé le crime »*. Cet article, dont le 
texte est malheureusement incomplet, peut être inter- 
prété de deux façons/ Ou bien il s'agit d'un crime 
commis sur une personne étrangère au domaine, et il 
est naturel qu'en ce cas la justice publique exerce son 
action; ou bien il s'agit d'un crime commis sur une 
personne du même domaine, et alors l'autorité publique 
se réserve le droit de contrôler la juridiction domaniale; 
elle s'assure que le crime a été puni, et s'il ne l'a pas 
été, elle évoque l'affaire. 

La juridiction du propriétaire sur tous ses hommes 
n'est pas pour lui seulement un droit, elle est un de- 
voir. Un capitulaire dit que c'est à chacun à contenir 
ses inférieurs dans le devoir*; un autre, que chacun 
doit s'appliquer à bien gouverner les hommes qui dé- 
pendent de lui'. Un autre prononce que le maître qui 
laisse son serf ou son affranchi commettre le crime 
d'inceste, est passible d'une forte amende*. Un autre 
encore enjoint au maître de tenir ses serfs dans le 
devoir, et, s'il ne le fait pas, le punit lui-même*. 

* Edictum Chloiariif a. 614, art. 15, d'après Borétius, p. 22: Si ho- 
mineê ecclesiarum aui potentum de causis criminalihus fuerint acciualif 
agentes eorum ah agentibus publiciê requisiti »i ipsos in audientia... 
foris domws ipsorum prsesenlare noluerint, eldislringanlur,.,. Si lamen 
ah ipsis agenlihus aniea non fuerii emendatum,.,, 

* Capilulaire de 8i0, art. 17, Borctius. p. 155, Baluze, p. 474 : De 
vulgari populo iU uniuquisque suos junioreê dislringai. Le législateur 
njoute que les hommes s'accoutumeront ainsi à mieux obéir à Tempercur, 
ut meliiis obediant et consentianl pnecepUê imperialibus. 

s Capitulaire de 813, art. 11, Borétius, p. 174, Baluze, p. 505: Ut 
unuiquisque,.. ad se pertinentes gubernare sttideal. 

* Capitulare Pippini, a. 754, art. 1, Borétius, p. 31 : Si servus aui 
Ubertus est, vapuletur,,,, et si dominus permiserit eum amplius in taie 
scelus cadere, 60 solides domino régi componat. 

5 Capitulaire de 821, art. 7, Borétius, p. 501. 
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On voit par là que le propriétaire devient, dans les 
limites de son domaine, une sorte de chef d'fitat. Ses 
hommes l'appellent domitius, ternie c|ui sif^Miilie à la 
fois propriétaire et maître. Ils l'appellent aussi seniory 
terme un peu vague de la langue mérovingienne qui 
désignait la supériorité et Tautorité. Les documents 
nous le montrent appliqué aux propriétaires de grands 
domaines, même quand ils sont de simples particuliers 
ou des ecclésiastiques*. Le maître de la terre était en 
même temps un seigneur d'hommes, l^e séniorat n'est 
pas une institution créée par la foi^ce. 11 y a eu jdus 
tard un séniorat militaire et féodal; il y a eu d'ahonl 
un séniorat de pi'opriétaires. 

Les domaines du septième siècle contenaient-ils un 
ergasluliimj comme les anciennes villa; romaines? Cela 
n'est pas dans les chartes. Mais il y a une grande vraisem- 
blance à penser que les chambres de détention n'avaient 
pas disparu. Nous les retrouvons au huitième et au neu- 
vième siècle sous un autre nom. On avait appelé autre- 
fois cippiis le morceau de bois où l'on enfermait les 
pieds des prisonniers; au septième siècle on ap|R>la du 
même nom la chambre, ordinairement souterraine, où 



* Dans une forinuI(> d'Aujou. un particulier qui se pn>senle coniinc un 
riche propriélaii*e est qualifié senior: Andeg.y ?}^ : Relaiionem aittescripli 
scnioris pnrsentahai, — Dans un acte (l*afTranchissement, nous li!K)ns : 
Peculiarc suum absque ultitts sentons relraclatione haheal concessum 
(Laudunenscs, 14. Hozière, p. 104). — Dans le PoUjptyqtie de Saint- 
Maur, iv 10, on voit que les tenanciers cruii domaine sont tenus :^ porter 
une charretée de foin in (jranicam scnioris, dans la gi'anj^e du propriétaire 
(Polyptyque dlrm., édif. fiuérard, p. ^85 m fine). — Charlemagne. pris 
pour ju>;e entre les tenanciers d'un domaine et les propriétaires, appelle 
ceux-ci seniores : ^'eqite a scnioribus amplius eis reqtiiratur (Capihda- 
rm, V, 503; Ikiluze, I. 88ti). — Le registre de Prum contient cette ivglc : 
Si quis (un tenancier) obierit, optimum quod habuerit seniori datur^ 
r cliqua vero cum lice ntia scnioris disponit in suos(\\*.'*^, dePrum. n* 55, 
dans B<iyer, p. 17G). 



LE GOUVERNEMENT INTÉRIEUR DE U VILLA. 450 

ils étaient enfermés*.. C'était la prison de ce petit Étal. 

Mais il n'était guère possible que le droit de justice 
fût exercé par le propriétaire en personne. Souvent il ne 
résidait pas sur le domaine. 11 avait des devoirs comme 
membre de l'État franc ; il devait, à titre d'homme 
libre et de propriétaire, le service militaire à toute ré- 
quisition; il pouvait être appelé par le roi pour tout 
autre service, ou bien encore il siégeait à côté du 
comte parmi les rachimbourgs du canton. Quelquefois 
ce propriétaire était un évéque ou l'abbé d'un grand 
monastère, et il avait d'autres occupations que celle de 
juger les querelles des paysans. Enfin on remarque dans 
les chartes qu'il était fréquent qu'un même homme 
possédât plusieurs domaines; on en voit qui en ont 
jusqu'à trente, et cela seul les empêchait visiblement 
de résider à demeure sur aucun d'eux. C'était le pro- 
priétaire qui él^iit armé du droit de justice, mais il était 
inévitable qu'il déléguât son droit. 

Or, pour juger ces hommes, nous ne voyons jamais 
que le propriétaire introduisît sur le domaine un étran- 
ger, un homme libre comme lui-même. C'est un de ses 
semteurs, un de « ses hommes » qui le remplace. Son 
maire ou son judeXy en même temps qu'il dirige les 
travaux et [)erçoit les redevances, est aussi le juge du 
domaine. I/est-il complètement et sans appel? On ne 
saurait l'affirmer. Certains délits, tels que la négli- 
gence dans le travail ou le retard dans les payements, 
sont certainement punis par lui. Les querelles et les 
procès entre serfs ou colons vont nécessairement de- 
vant lui. Les documents du treizième siècle nous mon- 
treront une organisation de cours colongères; mais 

* Voyez sur ce point B. Guérard, Prolégomènes au Polyptyque dVrmi- 
non, p. 616. 
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il n'y en a pas trace au huitième. C'est au représentant 
du maître qu'il faut s'adresser pour obtenir justice, 
quitte à en appeler au maître lui-même lorsqu'il 
séjourne sur sa terre. Au criminel, on peut douter que 
cet agent eût un droit de vie et de mort; mais on sait 
que la peine de mort était ordinairement remplacée par 
l'amende, par la prison, ou encore, s'il s'agissait de 
serfs, par les coups. Pour tout cela l'agent du proprié- 
taire suffisait. L'édit de 614 parle de criminels que la 
justice publique devra saisir, a moins que Vage7i$ n'ait 
déjà puni la faute *. Les jndices villarUm de Charle- 
magne ont pleine justice sur tous les hommes, serfs ou 
libres, qui habitent ses villx^. 11 a un droit de police; il 
veille « à ce qu'aucun des hommes ne devienne voleur 
ou malfaiteur »*. 11 doit tenir fréquemment son tribunal, 
faire justice, et donner ses soins à ce que la familia 
vive honnêtement*. 11 juge les crimes, le vol, l'homi- 
cide, l'incendie, et perçoit l'amende ou fredum qui en 
est due au roi\ Un peu plus tard, Louis le Pieux ra|)- 
pelle à ses adores qu'ils doivent punir les homicides et 
tous délits commis par les hommes de leurs domaines*. 

* Edictum Chlotarii, art. lo, édit. Boi'étius, p. 22 : Si ah iptu 
agentibus antea non fuerit emendaium, 

* Capilulaii>e De villis^ c. 52 : Volumus vt de fiscaîibus tel $ervi$ 
noitrisy sive de ingenuh qui per fiscos aut villas nostras commanent, 
diversis hominibus plenam et inlegram, qualcm habuerintj reddei'e 
faciant juslitiam. 

^ Ibidem, c. 55 : Ut unusquisque judex pnvvideat qualiter hominet 
nostri de eorum minislcrio lalrones tel malefici nullo modo Cêse possint, 

* Ibidem, c. 56 : Ut unusquisque jiidex in eorum minislerio frequen- 
tius audientias teneat et justitiam faciat et prœvideat qualiter recte fa- 
miliiv nostne vivant, 

* Ibidem, c. 4 : Si familia noslra partibus nostris aliquam feccril 
fraude m de latrocinio aut alio negleclo, illud in caput componat; de 
reliquo vero pro lege recipiat disciplinam vapulando, nisi tanlum pro 
homicidio et incendia unde freda exire potest,,,, 

* Capilulairc de Wornis, 2* partie, art. 9, dans Walter, JI, 585: De 
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On peut juger de la puissance de ces petits fonction- 
naires par l'abus qu'ils en faisaient souvent. L'édit 
de 614 veut que « les juges des évéques ou des propricv 
taires ne soient pas étrangers au pays », et il ajoute 
que (c ces agents ne doivent ni dépouiller ni humilier 
personne »*. Charlemagne leur défend d'employer les 
hommes du domaine à leur service particulier, d'exiger 
d'eux des corvées ou 'des coupes de bois en dehors d 
la règle; il leur défend aussi de recevoir d'eux des pré- 
sents*. De telles dispositions laissent voir à quels abus 
ces agents pouvaient se livrer quand le propriétaire 
n'y veillait pas, et combien les tenanciers étaient faibles 
devant eux. Charlemagne prit des mesures pour que ses 
serfs pussent toujours lui adresser leurs réclamations'*. 

La justice domaniale, qu'on appellera bientôt justice 
seigneuriale, est encore un peu vague et indécise au 
huitième siècle. Avec le temps, elle se précisera et 
prendra des règles fixes. Nous avons seulement con- 
staté ses origines ; elles sont dans la nature du droit 
de propriété et dans l'organisme constitutionnel du 
domaine; elles n'ont rien encore de féodal. 

homicidiis vel aliis injustiliis quic a fucalinis nostris fiuni, nos ado- 
ribu* noêlriê priecipimus ne ultra impune fiant ita ut, ubicunque fada 
fuerhit^ solvere cum disciplina pnecipiamus. 

^ Edidum Chlotarii, 19, Doretius, p. 25 : Episcopi vel patentes qui 
in alias possident regiones, judices vel misses discursores de alias provin- 
cias noninstituant^ nisi de loco,qui justitiam perdpiant et aliis reddant, 
— 20 : Ayentes episcoporum aut potentum nullius res colledo solatio ncc 
auferant nec cujuscunque contemptum per se facere non pnesumant, 

* Capitulaire />e villis^ 5: Ut non prœsumant judices familiam in eoiiim 
servitium ponere^ non corvadas^ non tnateria cedere sibi cogant, neque 
ulla dona ab ipsis accipiant, 

3 Ibidem, art. 57 : Si aliquis ex servis nostris super magistrum suum 
nobis de causa nostra aliquid vellet dicere^ vias ei ad nos veniendi non 
contradicat. Et si judex cognoverit quod juniores illius aduersus eum 
ad palatium proclaniando venire velint, tune ipse judex contra eos 
rationes deductndi ad palatium venire faciat. 



CONCLUSION 



Nous avons observé la nature et l'organisme du do- 
maine rural depuis le quatrième siècle jusqu'au neu- 
vième. La première chose qui nous a frappé dans cette 
étude, c'est la continuité des faits et des usages. Tel le 
domaine était au quatrième siècle, tel il est encore au 
neuvième. Il a la même étendue, les mômes limites. Il 
porte souvent le même nom, qui est celui que lui a 
donné un ancien propriétaire romain. Il est divisé en 
deux parts, de la même façon qu'autrefois. Un homme 
en est propriétaire en vertu d'un droit de propriété qui 
n'a pas varié. Les hommes qui le cultivent sont encore, 
ou des esclaves, ou diBs affranchis, ou des colons. La 
substitution de la tenure servile à l'ancienne servitude 
s^'est continuée pendant ces cinq siècles; l'affranchisse- 
ment n'a pas changé de nature; le colonat est resté im- 
muable. 

Dans cette étude, qui portait sur une si longue pé- 
riode, nous n'avons pu saisir un seul moment où il se 
soit fait un changement dans la nature du domaine 
rural. Les invasions germaniques n'y ont apporté au- 
cune modification. Les documents ne montrent aucune 
différence essentielle enlre les domaines du nord de la 
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Gaule ou de la région Rhénane et ceux de la Gaule cen- 
trale. 

Une seconde remarque est que l'autorité publique 
n'a jamais été pour rien dans cette organisation. Ce ne 
sont pas les rois mérovingiens qui ont créé l'alleu ni 
constitué la villa. Ce domaine datait de plus loin. Il 
s'était formé de lui-même. Il a subsisté par sa force 
propre. La société rurale a vécu et s'est conservée 
d'instinct. Il n'y a pas le moindre indice que ce système 
rural ait été attaqué ni contesté. 

Une troisième remarque est que, dans tout ce que 
nous avons vu, il n'y a rien de féodal. C'est que la 
propriété foncière, le grand domaine, la seigneurie du 
propriétaire n'appartiennent pas à la féodalité. L'escla- 
vage, le servage, la tenure servile, la tenure colonaire, 
les redevances seigneuriales, les services et les corvées 
n'ont rien de commun avec la féodalité et lui sont anté- 
rieurs. Tout cela subsistera au milieu de la féodalité, 
mais rien de cela n'est de l'essence de la féodalité. 

Nous n'avons pas encore dit un mot du bénéfice. Ce 
sera l'objet d'un prochain volume. Qu'il nous suffise de ' 
dire ici que les bénéfices ne sont pas une catégorie de 
terres. Les érudits qui se figurent le sol de la Gaule 
divisé en alleux et en bénéfices sont ceux qui font 
l'histoire avec leur imagination. Les documents ne 
mentionnent jamais de terres bénéficiales ni de terres 
réservées viagèrement aux guerriers. Us ne nous mon- 
trent jamais, durant l'époque mérovingienne, ni terres 
militaires, ni caste militaire. Il n'y avait pas d'autres 
terres que celles que nous avons décrites. Toute terre 
était alleu, c'est-à-dire propriété de quelqu'un. Si l'on 
excepte les villes et quelques bourgs, on peut dire que 
les domaines ou villx couvraient le sol tout entier. Le 
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bene/iciumy dont nous parlerons plus tard, n'a jamais 
été une terre; il a été une opération qui se faisait sur 
la terre. Or cette opération a pu se faire peu à peu sur 
tous les domaines que nqus venons de décrire, sans en 
changer d'ailleurs la nature et sans en modifier aucu- 
nement l'organisme intime. 

Ce régime domanial durera pendant tout le moyen 
âge et, en se modifiant, plus loin encore. La féodalité, 
qui ne Ta pas créé, n'a pas non plus songé à le détruire; 
elle s'est simplement élevée par-dessus. L'alleu, la 
propriété, le grand domaine avec ses terres et ses per- 
sonnes, forment les fondations cachées et solides sur 
lesquelles se dressera l'édifice féodal. 
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